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ASSEMBLÉE   NATIONALE 
PERMANENTE. 

Séance  du  25  juillet  1790. 

JLA  séance  a  commence  par  la  lecture  de  deux 
lettres  de  M.  de  la  Luzerne.  Par  la  première  il 
informe  l'assemblée  du  contenu  aux  dépêches  de 
M.  de  Clugny,  gouverneur  de  la  Gouadeloupe 
qui  annonce  que  les  François  de  l'île  de  Saint- 
Martin  ,  partagée  entre  la  France  &  la  Hollande, 
ont  entraîné  le  détachement  du  régiment  de  1& 
Gouadeloupe  qui  y  étoic  en  garnison  ,  se  sont 
portés  sur  la  partie  hollandoise ,  en  ont  forcé  la 
prison,  maltraité  la  sentinelle  &  délivré  un  Fran- 
çois détenu  pour  dettes.  Le  ministre  prévient 
l'assemblée  qu'il  travaille  à  ce  que  la  bonne  har- 
monie ne  soit  pas  troublée  entre  les  deux  puis- 
sances. Par  la  seconde  lettre ,  M.  de  la  Luzerne 
annonce  qu'il  vient  de  recevoir  de  Tabago  le  dé- 
saveu des  certificats  honorables  qui  ont  été  déli- 
vrés aux  trois  compagnies   du  régiment  de  là 
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Gouadeloupe  arrivées  au  Havre  ,  &  qu  elles  ont 
vraisemblablement  extorque'  à  leur  départ  de  l'île. 
Il  paroît  que  cette  troupe  est  coupable  de  grands 
excès ,  8c  d'insubordination  envers  ses  officiers. 

Ces  deux  lettres  ont  été  renvoyées  aux  comi- 
tés de  marine  &  des  colonies  réunis. 

M.  Dupont  a  donné,  lecture  du  procès-verbal 
de  la  dernière  séance.  Sa  rédaction  a  été  ap- 
prouvée. 

^...M.  Vernier  a  dit  qu'il  étoit  plus  instant  que 

r  jamais  que  le  travail  du  .comité  des  finances  ne 

.  fût  pas  interrompu  ',  tant  clans  l'assemblée  que 

dans  l'intérieur  du  comité,  où  les  membres  né- 

1  gligeoient  de  se  rendre.  Il  a  demandé  d'abord  que 

1^  réduction  proposée  par  M,  le  Brun,  sur  diffe- 

.rçnjes  parties  des  finances.,  fût  mise  en  délibéra- 

rtion  «dès  aujourd'hui,  comme  très-pressée  &  n'é- 

rtanf,qtte  provisoire  ;  &  ensuite  que  tous  les  mem- 

Jkre*  qui  ne  paroissoient  pas  à  leurs   comités  en 

.  fussent  exclus, 

....  -M*  Gfrrat  l'aîné,  toujours  empressé  d'appuyer 
.  cette.  mQtion  quand  elle  se  présente ,  a  répété  ce 
.  qu'il  a; dit  tant  de  fois,  c'est-à-dire  ,  la  nécessité 
^d-opter  pour  un  membre  qui  est  de  plusieurs  co- 
_  mités  ,  puisqu'il  ne  peut  se  trouver  à  tous  en 
&£ngipeA-.tems.  Au.  moins  n'étoit-il  alors  que  son 
écho,  &£ion  celui  des  autres,  comme  àv  son  or- 
dinaire. 
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~M,  Chabroud  a  mis  en  ayant  le  danger  ou'iL 
y  aiiroit  à  fqrcer  la .  confiance  de  rassemblée  ; 
mais  s'appercevant  bientôt  que  cç  moyen  e'toit 
hors  de  saison-,  il  a  distingué  entre  les  comités 
permanens ,.  &  ceux  qui  ne  sont  que  momenta- 
nés ,  comme  celui  des  rapports  ,  celui  des  recher- 
ches ,  &  qui  ne  demandent  pas  une  présence  con-^ 
tinuelle.  Ç  est  aux  membres  qui  sont  dé  plusieurs* 
comités,  a-t-il  dit,  à  juger  dans  leur  conscience 
quelles,  sont  les  fonctions  qu'ils  ne  peuvent  pa# 
remplir  ,8ç  à  s'en  démettre. 

M. .  Verniçr  a  de  .très-bons  motifs  ,  a  ajouts' 
M.  fle  Beaumets  ;  mais  sa  motion  ne  pourçoi^ 
que  produire  l'inverse  du  bien  qu'il  veut  faire;  Si 
elle  avoit  été  adoptée  lqrs.de  la  création  des.  co^r 
mités  :,  a  la  bonne  heure  :  elle  auroit  eu  (Je  très-, 
bons  effets,  ^[ais  aujourd'hui  elle  prolongeroifc  la 
session: de  plus  d'une  année.  Il  n'y  a  qu'a  ,voirfv 
par  exemple  ,  tel' membre  qui  est  chargé  djiuv 
rapport  qu'il  peut  faire  en  15  jours  plus.  oi)> 
moins  ;  s'il  se  retire  du  comité  ,  il  s'écoulera  plus, 
de  6.  mois  peut-être  avaht  que  celui  qui  le  remW 
place  parvienne  à  posséder  la  même  matière  Yi 
comme  son  prédécesseur.  C'est  un  patriotisme; 
aveugle  fie  mal-entendu  qui  a  guidé  M.  Vèrriien, 
le  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

L'assemblée  y  a  passé  sur  le  champ.  C'étoit; 
un  rapport  du  comité  des  finances  sur  les  assi- 
gnats. AÏ.  le  Couteulx  qui  en  étoit  chargé  ,  a  dit  ^ 
£e  comité  4  cru  devoir  répondre  à  l'em|>resse-> 
ment  du  public  ,  qui  attend  avec  impatience  lea> 
assignats.  J'ai  à  vous  proposer  un  décret  provi- 
soire ,  pour  ordonner  cette  émission  qui  com- 
mencera par  servir  aux   échanges  des  billets  d^ 


;0)        .       .   r,    ,. 
caisse     faisant   fonction!  ""d'âs^ghaK^^Çt^ufs* à 
rextiriction  progressive  dés-  dettes  de Têtat,' V',ïfe-i 
Ion  vos  précédens  décrets'/"       '■• ,,r-  'r  '"."•"  ,'  '      ' 

'  Votre  comité'  voit  'dans' la'  conritiua!,ibifr&;  la" 
persévérance  de  vos  travaux  le  port  oir  ricins  *orn-* 
mes  près  d'arriver.  Les  étrangers  'atfacHé$~à' la ; 
France  par  leurs  habitudes :ôu  leurs'  relations, ;,'&** 
publicistes  Angîois  ,  Allemands  &  Italiens','  rie* 
doutent  pas  un  moment'  dej  la  régéneVariôrç/de^ 
l'empire  françois.  ïl  (est  vrar-^u'il^'-Yië^^'arnîteTit* 
pas  à  ces  nqn-perceprion$  dimpôtfc  XJùi<  sV^font1 
sentir  dans  quelques  parties  Mù  nîtyaufjne,,  ôc^ 
qu'ils  en  regardent1  lés  bnnts\corhrhëJtrès  'èxa-1 
gérés,&  la  réalité  comrtife  l'effet  de/manoeâvres 
passagères.  Sans  doute  que  ces  refus  r  d'impôts*" 
ne  sont  que. partiels ^J &;qu 'ils  auront ;un  terme/ 

*  Voici  Tétat   des    sommes   délivrées-  en  'pro- 
messe d'assignats  par  la  caisse  d'escofàjné^dabbrd/ 
170* millions  qui.  lui  étaient  dus.  En  ttl¥fèV: avril: 
&.  mai  ;  vous  avez  voté '20  millîons'-p'our  là  dé- 
pense àjè  chaque*  mois  ,  '30  millions'  pour  pin, 
&"45    pour' le  'mois   courant r   total, 3Ô5    ail- 
lions. Reste  donc    sur  les  400  millions  à*  fournir- 
pour   les  besoins  de    1789  &  1790  eiïie  somme \ 
de  95  millions  que  rioùs  vous  proposons;  de  verser, 
dans  le  trésor  public,  en  billets  de  caisse  portant' 
promesse  d'assignats;* 

Il  est  prudent  de  mettre  en  activité  les. bureaux 
du  trésorier  de  l'extraordinaire,  &  de  commencer- 
l'émission  par  l'échange  des  billets  eri  circulation 
à  Paris.  Voici  le  projet  de  décret  que' j'ai  à  vous 
proposer.  J 

L'assemblée  nationale ,  oui  le  rapport  de  son 
comité  des  finances  ,  décrète  ce  qui  suit-: 
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i°.  A  compter  du  10  août  prochain  r  les  assi- 
gnats créés  par  les  décrets  des  19  &  ai  décem-. 
bre  1780  , .1,6,  17  avril  &  i  juin  1790,  seront 
échanges  par  le  trésorier  de  l'extraordinaire ,  con- 
tre les  billets  de.  la  caisse  descompte  ,  portant ; 
promesse  d'assignats  ,  qui  seront,  présentés  à  cet 
effet  par.  le  public,  jusqu'à  la  concurrence  des 
sommes  qui  lui  seront  dues  par  la  nation. 

.  2°.  Il  ne  sera  délivré  en  échange :des  billets  de 
la  caisse  que  mille  assignats  par  jour ,  de  mille 
livres ,  de  trois  cents  liv.  &  de  deux  cents  liv.  in- 
distinctement. Il  sera  pris  des  dispositions  néces- 
saires pcjiur  éditer  la  confusion  &  le  désordre  que 
pourrait  occasionner  l'empressement,  de  ceux  qui- 
voudroient  échanger  leurs  billets. 

30,  Pour  ne  pas  interrompre  les  échanges  r& 
être  assuré  que  le  service  du  public  sera  rempli 
sans  interruption  ,  les  sommes  qui  pourroient  être 
fournies  au  trésor  public,  continueront  à  être  dé- 
livrées au  premier  ministre  des  Anances  en  billets 
de  la  caisse  d'escompte,  portant  promesse  d'assi- 
gnats y  jusqp à  la  concurrence  de  95  millions ,  la- 
quelle somme  f  avec  celle  de  170  millions  dus  à 
la.  caisse  d'escompte  ,  plus  celle  de  ijo  millions, 
déjà  fournie  par  ladite  caisse  ,  en  conformité  des . 
décrets  des  17  avril ,  1 1  mai ,  1  juin ,  19  juin  &  1  j 
juillet  1790,  compléteront  celle  de  400  millions 
d'assignats  qui  ont  été  destinés  pour  le  service 
des  années  1789  8c  1790,  &  qui  pour  les  échan- 
ges qui  en  seront  faits  ,  serviront  à  éteindre  ,  en 
totalité  ,  les  dettes  de  la  nation  envers  la  caisse 
d'escompte. 

Le  rapporteur  avoit  achevé  à  peine  la  lecture 
de  ce  projet,  que  M.  Camus  s'est  écrié  :  je  de«r" 
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mande  la  parole.  Il  y  a  un  tait  i  éclaircir ,  a-t-il 
tbhtînue  ,  M.  Necker  nous  a  die ,  le  29  mai , 
dans  certe  enceinte ,  qu'à  la  fin  de  Tannée  il  y 
aôroit  1 1  millions  de  reste  des  400  millions  d'as- 
signats. Comment  se  fait-il  que  cette  somme  est 
aftsofbéé  dès  le  milieu  de  1  année. 

*  $t.  Necker ,  a  répondu  M.  le  Couteuhc ,  en- 
verra  incessamment  à  l'assemblée  un  mémoire 
qi^'il  a  déjà  communiqué  au  comité  dep  douze.  - 
Il  y  reprend  tous  les  articles  de  ses  précédens 
états:    Les  dispositions  relatives  à  la  mendicité, 
le 'paiement  des  pensions  de  six  cents  livres  & 
au  dessous ,  ont  augmenté  la  dépense.  La  con- 
tribution-patriotique ,  quoiqu'il  en  eût  estimé  le 
produit  au  dessous  de  l'estimation  du  comité  , 
ne^s'est  pa*  élevée  en  espèces  jusqu'où  il  l:avoit 
portée.   Les  droits  sur  les  cuirs ,  fers ,  savons , 
ne  spnt  pas  encore  remplacés.  Voilà,  autant  que 
je  puis  m'en  rappeler,  lés  principales  différences 
entre  les  premiers  apperçus  du  ministre  &  la 
réalité;   Au  reste ,  il  ne  faut  pas  croire  que  les 
9*5  paillions  que  nous  vous  proposons  de  délivrer 
se/ont  absorbés  dans  le  mois ,  mais  comme  il  faut 
tous  les  mois  un  extraordinaire  de  20  à  30  mil- 
lions ,  si  nous  vous  proposons  de  donner  le  reste 
en  masse  ,  sauf  la  responsabilité ,  c'est  seulement 
pour  éviter  de  rendre  urv  décret  chaque  mois  à  ce 
sujfet. 
'  Op  vous  parle  sans  cesse  ,  a  repris  aussi-tôt 
M.  Camus ,  de  déficit  dans  les   recettes  ;  mais 
vous,  verrez  dans  le  compte  que  vient  de  vous 
fournir  le  premier  ministre  &  qui  est  sous  presse , 
que  les  revenus  de  Tannée  courante  sont  mangés 
par  anticipation ,  &  que  les  receveurs  des  impo- 
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sitions  ont  déjà  fourni  220  millions.  Si  cette  ( 
somme  a  été  perçue  avant  votre  décfet  qui  pros- 
crit les  anticipations,  à  la  bonne  heure  ;  mais  si 
elle  a  été  touchée  depuis ,  le  ministre  a  eu  tort. 
Voilà  k  cas  d'employer  la  responsabilité  dont  on 
nous  parle  tant. 

Il  est  de  fait  que ,  depuis  l'ouverture  de  l'as- 
semblée nationale  ,  il  a  été  payé  des  sommes 
considérables  à  M.  d'Artois  &  à  ses  créan- 
ciers. Le  ministre ,  en  rentrant  en  place ,  avoit- 
il  donc  oublié  qu'il  ne  de  voit  payer  qu'en  vertu 
de  lettres-patentes ,  &  non  sur  de  simples  ordres , 
les  dettes  d'un  particulier  ?  Car  le  frère  du  roi 
n  est  autre  chose  qu'un  particulier.  Si  nous  don- 
nons les  95  millions  qui  nous  restent  ,  avec 
quoi  ferons-nous  face  au  reste  de  Tannée  ?  Les 
400  millions  ont  été  destinés  en  partie  à  éteindre 
les  anticipations.  Combien  ne  serefc-vous  pas 
surpris  den  appercevoir  A  peu  d'acquittées  jus- 
qu'à ce  jour  dans  le  compte  du  ministre  ? 

-  Comment  apprécier  la  conduite  de  ce  ministre, 
&  ,  j'ose  le  dire ,  celle  du  comité  des  finances  ?  • 
On  nous  présente  des  extraits ,  des  apperçus  de 
recette  &  dépense ,  à  l'aide  desquels  on  demande 
des  20,.  des  30  millions.  Voit-on  que  l'assemblée 
accorde  facilement  ;  que  pressée  par  l'empire  des 
circonstances,  elle  accorde  sans  long  examen,  on  ' 
s'enhardit  ,  on  demande  45  millions.  Cette  ten- 
tative réussit -elle  î  Alors  on  hasarde  la  de- 
mande du  tout.  On  nous  dit  qu'il  faut  avoir  con- 
fiance au  ministre  ;  que  la  responsabilité  est  un 
frein  suffisant  pour  empêcher  d'abuser  de  notre 
complaisance;  mais  on  ne  nous  donne  aucune 
connoissance  ;   mais  le  comité  néglige  de  faire 
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Imprimer  des  états  dont  l'impression  est  or doi** 
née  depuis  long-tems  ;  mais  M.  Vernier  voulait 
au  commencement  de  la  séapce ,  que  l'assemblée  • 
décrétât  les  réductions  proposées  par  M.  le  Brun  y 
sous  prétexte  que  ce  n'est  qu'un  provisoire.  Non,,  r 
il  ne  faut  rien  accorder  sans  avoir  des  détails. 
Ne  voit-on  pas  que  décrétée  en  gros  des  dépens 
ses  de  5  à  600  mille  livres ,  pour  frais  de  bureau >  . 
gages  >  appointemens ,  &c.  c'est  continuer  des  irai-*  . 
temens  de  120,  de  ijo  mille  livres  à  ceux  qui  j  ' 
sont  accoutumés.    Au  mois  de  janvier  dernier  r  > 
on  a  payé  comptant  à  Madame:  de  la  Marck  30 
mille  francs  acompte  d'une  somme  de  120  mille  ; 
livres,  qui  lui  a  été  promise  pour  la  dédomma-»  : 
çer  d'un  appartement  qu'elle  avoit  aux  ThùiUe-» 
tit$%  &  pour  l'aider  à  se  loger  ailleurs.  Pout.dé-  . 
p^yser  r  cette  somme  a  été  portée  sue  l'état  dit . 
garde-meuble....  Un  bon  de.  15  mille  livres  a  été  ; 
accordé  à  une  autre  personne  ;    mais  heureuse-*  > 
ment  la  chambre  des  comptes  n'a  pas  voulu  enre- 
gistrer.   Je  finis  &  je   demande   qu'il   soit    aç->  ' 
cordé  20  millions ,  s'il  est  besoin  1  que  le  comité  > 
fasse  imprimer  les  détails  dont  l'impression  a  été  . 
ordonnée  ;.&  que  M.  Neçker  rende  compte  des. 
sommes  qu'il  a  payéevS  à   M,  d'Artoi$  &  à   ses  . 
créanciers ,  à  charge  de  rétablir  dans  la  caisse  çç  > 
qu'il  aura  payé  induement.    . 

M.  de  Beaumets  y  membre  du  comité  ,  s'est  • 
mis  sur  les  rangs  pour  répondre,  Le  préopinant, 
a-t-il   dit  ;    demande  que  le    comité  mette  sous 
vos  yeux   des   dérails  imprimés  :  rien  n'est  ■  plus  • 
juste  ;  &  s'il  vouloit  s'envelopper  de    ténebves  v 
cq  rcroit  le  plus  grand  enm-mi    de,  la    chose  pur*  ,. 
biique  •  mais  une   erreur  ,  qui  est   échappée  an 
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préoptnant,   &  qu'il   importe    de  relever ,  c'est 
qu'il  a  die  que   lès  95  "millions  qui   restent   sont 
sut  le  point  d être; absorbes ,  il  s  en'  faut  beau- 
coup que  cela -soit  ;  &  puis  la*  Contribution  pa- 
triotique va    fournir    de  grandes  ressources.  Le 
ministre  avoit  fait  fonds  sur  le  remplacement  de 
la  gabelle  &  des  autres!  impôts  supprimée  sur  la: 
rentrée   prochaine    de   la    contribution1  patriote 
que;  vous  savez  qu'il  n'en  est  rien  j  mais  j'ai  un 
autre   reproche  à  faire  à  l'assemblée  t  c'est  le  29- 
marque  le  ministre  a  apporté  lehudjet  de  l'année^ 
courante  ,  &  ce  n'est  que  depuis  trois  semaines 
qu'elle  à  ordonné  à  son  comité  de  lui  en  rendre 
compte. 

Quant  aux  demandes'  de  fonds  faites  par  le 
ministre  ;  nous  ne  pouvons  que  les  porter  à  las-' 
semblée  ,  en  examinant  les  apperçus  qu'il  nous 
donne  au  soutien  ,  &  dire  :  Cette  demande. nous 
paroît  légitime  ,  ce  qui  est  porté  en  recette  est 
vraisemblable  ,  car  ses  états  ne  seront  accom- 
pagnés de  pièces  probantes  que  lorsqu'il  rendra 
ses  comptes.  -    > 

Le  préopinant  a  parlé  d'anticipations  nou- 
velles. Tout  ce  que  nous  savons  ,  c'est  qu'on 
n'en  renouvelle  point  depuis  votre  décret  :  s'il 
en  est  autrement,  c'est  à  notre  ihsçu  ;.  &  la  res- 
ponsabilité doit  eh  faire  justice. -Mais  Une  faut 
pas  semer  des;  inquiétudes  par  de  simples  allé^ 
gâtions  :  tenons  le  public  au  courant  ,  rien  de 
plus  juste  ;  mais  ne  lalarmons  pas  inconsidéré- 
ment. 

M.  Frétëau  a  succédé  à  la  tribune  ;  il  a  dit  : 
H  avoit  déjà  été  question  dans  l'assemblée  de  ces 
anticipations  nouvelles  dont  vient  de  vous  parler 
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M.  Cami*5>:  Cette    assertion  avoit   sans    doute, 
échappé  à  l'assemblée  &  au  comité  des  finances. 
Quant  aux  anciennes ,  je  me  suis  apperçu  dans  lé 
compte  que  vient  de  fournir  M.   ÏSTecker ,  qu'au 
lieu  4'une  extinction  de  70  millions,  il  n'y  en 
ayoifc  eu  qu'une  de  26  réalisée.  Et  M.  Camus  & 
grande  raison  de  demander  que  la  France  entière 
en  soi*  instfcuitç  :  car  quand  M.  le  Çouteulx  vient 
rçwis  dire  çpap  les  étrangers  anglois,  allemands  & 
ancres,  admirent  nos  opérations  ,  &  y  ont;  con- 
fiance ;  cela  ne  peut  être  qu'autant  que  nos   tra- 
\<aux  seront  conséquens  les  uns  des  autres  ,  &.. 
ipsez  spbfis  pour  justifier  la  confiance  ;  or  s'il  n'y. 
a  que  26  millions  de  payés  là  où  il  doit  y  en> 
savoir  70. ,  il  y  a  certes  une'  grande  erreur.  Si  le 
défaut  de  perception  des  impôts  en  est  la  cause.  ^ 
pourquoi  nçxécute-t-on  pas  les  décrets  rendus  à . 
qç.  sujet  ?  Pourquoi   ne  pas  nous  dire  quels  sont 
ks  départefiierjs  qui  sont  en  retard  l  On  nous  dit 
vaguei$egt  qu'il  y  a  des  refus  partiels  :  il   faut 
gçus  dire  en  quels  lieux;  il  faut  que  nous  sa-, 
chions  enfin  si  nous  sommes  dans  un  abyme  sans 

On  nou?  dit  encore  qu'il  est  à  propos  de  tâter 
la  manière  dont  la  caisse  de  l'extraordinaire  fera. 
le  service  ,;$c  de  commencer  à  échanger  seule- 1 
jpent  ceux  des  billets  de  caisse  qui  ne  peuvent, 
circuler  que  dans  Paris.  Mais  ce  fermier  de  pro- 
vince qui  a  reçu  du  boulanger  des  billets  de  caisse 
en  paiement  4e  son  bled  ,  &.qui  a  besoin  d'ar- 
gent pour  faire  les  frais  de  sa  moisson ,  comment; 
fera- tTil  donc  pour  s'en  procurer?  Quel  discrédit 
ç'est-çepas  jeter  sur  les  assignats  !  Je  demande > 
sur- tout  qu'il  n'y  ait  nulle    distinction  dans  les 
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nu  trésor  ,  non  95  ,  mais  seulement  20  millions. 

On  ne  les  demande  pas  ,  répond-on ,  pour  le 
comité. En  ce  cas ,  quota  ne  donne  rien ,  reprend 
M.  Fréteau.  Mais  je  demande  que  le  premier  , 
ministre  justifie  l'acquit  qu'il  de  voit  faire  des  an- 
ticipations. M'objectera-t-on  qu'on  ne  paie  pas 
les  impôts  ?  Je  réponds  que  les  rôles  ne  sont  pas 
encore  envoyés  par-tout  ;  qu'ils  ne  sont  pas  en- 
core faits  pour  la  Champagne.  Et  qu'on  ne  me 
dise  pas  qu'on  touchera  tout  en  même  tems  :  car 
comment  payer  les  impôts  arriérés  ,  quand  41 
faudra  payer  les  impôts  courans  ?  Il  est  évi- 
dent que  le  contribuable  aura  dépensé  en  janvier 
la  somme  qu'il  avoit  à  fournir  en  Juillet.  Enfin  , 
je  demande  que  le  tableau  des  départemens  eh 
retard  soit  représenté. 

M.  Anson  a  obtenu  la  parole  ensuite.  Il- a 
répété  les  raisons  alléguées  ,  déjà  par  M.  4e 
Beaumets.  S'il  en  a  employé  de  nouvelles,  il 
la  fait  avec  une  telle  clarté  que  je  n'ai  pu  les 
saisir. 

M.  le  Couteulx  a  relu  son  projet  de  décret  : 
il  insistoit  pour  qu'il  fût  décrété  article  par  ar- 
ticle. 

M.  Fréteau  en  a  demandé  l'ajournement.  Pre- 
nez garde ,  Messieurs,  qu'il  ne  s'agit  pas  moins 
ici  que  d'autoriser  le  ministre  à  toucher  une 
somme  de  95  millions.  Nous  ne  pouvons  dispo- 
ser dune  pareille  somme  sans  connoissance  de 
cause.  Sous  prétexte  d'un  rapport  très-court  du 
.  comité  des  finances ,  c'est  un  objet  de  la  jnus 
haute  importance  qu'on  soumet  à  l'assemblée 
.  dans  ce  moment,  Je  ne  pouvois  m 'attendre  qu'on 
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agitèrent  une  pareille  question.  Je  déclare  qu'il 
me,  manque  des  pièces  qui  me  fourniront  de 
justes  réflexions  sur  le  décret  qu'on  vous  pré- 
sente. J'insiste  pour  l'ajournement  à  mercredi  , 
&  l'impression  à  l'avance  du  projet  de  décret. 

Il  ne  s'agit  point,  a  répondu  M.  le  Couteulx , 
d'autoriser  le  ministre  à  toucher  ces  95  millions. 
Vous  pouvez  dire  &  mettre  dans  le  décret  que 
les  sommes  ne  seront  versées  dans  les  mains  du 
ministre  que  successivement. 

M.  Roederer ,  en  appuyant  l'ajournement ,  a 
donné  sa  démission  du  comité  des  finances ,  &  a 
demandé  que  l'assemblée  nommât,  même  par 
acclamation  ,  M.  Fréteau.  L'assemblée  n'a  point 
fait  ce  que  demandoit  l'opinant. 

M.  Charles  de  Lameth  :  Jamais  on  ne  nous 
prévient ,  quand  nous  devons  délibérer  sur  les 
finances.  On  ne  peut  cependant  se  dissimuler 
que  cette  façon  de  procéder  dans  une  *  matière 
qui  intéresse  aussi  essentiellement  les  peuples ,  leur 
donne  la  plus  grande  inquiétude.  Il  faut  convenir 
qu'on  fait  tout  le  contraire  de  ce  qu'on  devroit 
faire.  Plus  les  finances  sont  obscures  pour  nous  , 
moins  on  nous  donne  de  lumières;  c*r  la  plupart 
de  nous ,  grâce  aux  nuages  que  les  financiers  ont 
jette  jusqu'à  présent  sur  la  comptabilité,  nous 
sommes  très-ignorans  dans  cette  partie ,  &  moins 
nous  semblons  prendre  de  précaution. 

On  vient  nous  donner  des  louanges  ;  ce  n'est 
pas  des  louanges  qu'il  nous  faut ,  mais  des  véri- 
tés. J'ai  toujours  vu  jusqu'à  présent  que  quand  il 
s'agit  de  faire  délivrer  des  sommes  au  premier 
ministre,  on  nous  attaque  toujours  au  dépourvu, 
on  semble  nous  prendre  à  la -gorge.  Le  ministre, 
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dit-on,  a  besoin  de  telle  somme.  On  le  décrète 
aùàsî-tot  de  confiance.  Les  députés  ne  sont  point 
yenus  pour  se  confier,  mais  pour  examiner  rem- 
ploi que  Ton  fait  des  revenus  publics ,  pour  les  di- 
riger vers  leur  but  unique ,  le  bien  général. 
%  Je  demande  que  désormais  tout  ce  qui  aura 
trait  aux  finances  soit  imprimé  trois  jours  d'a- 
vance. J'insiste  pour  l'ajournement. 
*  M;  Necker  a  fait  parvenir  à  l'assemblée  un  mé- 
moire. Il  y  est  dit  :  Les  affaires  de  finances  ne 
reprendront  leur  niveau  que  quand  Tordre  sera 
totalemeut  rétabli. 

En  rappellant  son  tableau  de  dépenses  &  re- 
cettes pour  les  huit  derniers  mois  de  l'année,  oîi 
il  promet  que  la  recette  pourra  s'élever  à  onze 
millions  au-dessus  de  la  dépense,  le  ministre 
compte  un  vuide  de  plus  de  6  millions  sur  les  im- 
positions ,  une  diminution  sensible  &  graduelle 
sur  le  produit  des  aides  &  de  la  régie  générale. 
Les  2  5  millions  qu'il  avoit  portés  en  compte  poftSr 
le  remplacement  de  l'impôt  de  la  gabelle  sont 
nuls  jusqu'à  ce  moment.  La  répartition  n'est  pas 
encore  faite. 

Les  contributions  patriotiques  souffrent  des  len- 
teurs &  des  contrariétés;  Les  économies  à  faire 
sur  les  départemens  ne  peuvent  encore  s'effectuer* 
L'augmentation  de  solde  fait  pour  chaque  mois 
un  surcroit  de  6oo  mille  1.  de  dépenses  dans  celui 
de  la  guerre. 

Les  paiemens  dés  pensions  que  l'assemblée  a 
ordonnés  nécessiteront  dans  cette  partie/  millions 
d'extraordinaire.  Les  30  mille  1.  accordées  à  chaque 
département  pour  la  mendicité  font  encore  une 
dépense  de  2  mitions  &  plus. 
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Toutes  ces  idées  Tamç^ent  à  prévenir  l'assemblée 
qu'il  faudra  des  fonds  extraordinaires ,  mais  qu'elle 
doit  sàvoi^gue  le  vuide  ne  sera  qoe  momentané  t 
&  que  1*  retard  de  la  {entrée  dts  fonds  publics 
lie  doit  pas  être  regardé  comme  un  déficit ,  que 
l'assemblée  est  trop  éclairée  pour  jamais  em- 
ployer ceVreisources  extraordinaires  pour  faire 
face  aux  'dépenses  fixes  ;  &  il  finit  par  de- 
mander la  plus  grandeicëlértci  dans  les  opéra- 
tions  de  finances ,  &  sur-coutjfour  que  le  comité 
d'imposition  s'explique  pfômpterfient  &  donne  à 
rassemblé?  le  résultat  de  ses  travaux. 

M.  Dupont,  chargé.* jàu  remplacement  de  1% 
gabelle  ,  agrèâ  être  entré  dans  les  détails  des  dift 
iicultés  que  le  travail  présentait ,  a  promis  dé  ie 
donner  jendredi  prochain. 

Oh  s  esc,  plaint  que  certains  départemens  ne 
myoient  point  :  on  a  même  dit  que  h  com- 
Jpssion  intermédiaire  de  la  Bourgogne  n'avoir 
rien  fait  pour  faite  rentrer  les  impôts»  Sur  les 
observations  de  MM.  Fréteau  &  autres  ,  il  a  été 
ordonné  qu'on  imprimeroit  &  distribuerait  un 
tableau  où  Ton  distinguera  nomitiativemenr  les. 
départemens  &  les  sommes  qu'ils  auront  payées 
au  trésor  public. 

H>a  séancte  s'est  levée  a  trois  heures. 

Le   Hodey. 


Del'Imp. duRÉDACTEUR ,  Place  duPalais-RoyaL 
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S  u  R  le  rapport  de  M.  Vernier ,  l'assemblée  a 
autorisé  les  villes  suivantes  à  emprunter ,  savoir  ; 
celle  d'Annonay  ,  la  somme  de  4  mille  livres  ; 
Saint*  André  de  Valogne  80.0  livres  ;  le  Vigaan  , 
département  du  Gard ,  6  mille  livres.  Cette  ville 
a  iSooliv.  de  dettes  anciennes  :  le,  détachement: 
.envoyé  à  Nîmes  lui  a  coûté  1500  liy* .;  à  ajouter 
le  traitement  de  ses  dçputé*  àkla  fédération.  Enfin , 
la  ville  de  Donzy  a  été  .autorisée  à  emprunter  10 
mille  liv.  pour  payer  ses  achats  de  grains  ,  sauf  à 
les  rembourser, sur  le  produit  de  ses  bqis  «com- 
munaux. .,  . 

A  suivi  la  lecture  du  procès -verbâLde. la  derr 
iiiefe  séance  ,  par  M.  ftegnaud.     '       • 

M.  Malouet  a  obtenu  la  parole  pouj  faire  un 
rapport  du  comité  <de  la  marine  sur  l'armement 
actuçl.  Vous  avez  ^envoyé  à  votre  comité  ,:a-t?il 
dit ,  la  lettre  du  ministre  qui  expose  que  k  dpT 
pense  de  l'armement  ,  pour  les  deux  premiers 
•mois,  esj  de  3  millions  108  mille  liv.  :  comme 
.vous  ne  lui  avec  accordé  que  3  mijlions  d  extraor- 
dinaire, pour  cet  objet,  il  demanda  l'excédent  de 
108  mîye  •  livre»  ^  &  un  million  pour  le  mois 
d'août  ,  selon  ce  qui  est  porté  dans  l'état  de  dé- 
pense mois  par  mois. 

Le  rapporteur  a  proposé  ensuite  des  réductions 
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sur  Je  traitement  &  la  table  des  commandans  à 
boni.  Il  s'est  expliqué  en  ces  termes  :  L 'intention 
de  l'assemblée  n  est  pas  sans  doute  ;  que  le  trai- 
tement des  offiiciers  de  mer  Françoissoif  moindre 
que  le  traitement  de  ceux  des  autres  puissances  ; 
mais  nos  officiers  connoissent  l'état  actuel  des  fi- 
nances. Pour  les  bons  citoyens ,  les  privations:  se 
tournent  en  jouissances  :  ils  ne  demandent  pa9 
mieux  que  A  éprouver  des  réductions.  Cependant 
il  faut  considérer  quHk  ont  des  dépenses  inévita- 
bles f  comme  celle  pour  le  général  de  réunir  sou*- 
vent  sur  son  bord  les  cheft  qui  sont  sous  «es 
ordres. 

Les  traitement  les  plus  considérables  sont  ceux 
lies  officiers  Hollandois.  Leurs  appointemens  sont 
médioces ,  mais  ils  sont  chargés  de  la  nourriture 
de  leur  équipage ,  &  il  n'est  pas  rare  de  vèir  une 
campagne  de  7  à  8  mois  valoir  50  mille,  francs 
bu  capitaine.  Nous  sommes- foin  de  vous  proposer 
d'ajouter  ce  vil  esprit  d'intérêt  aux  nobles  fonc- 
tions du  commandement. 

La  marine  Àngloise  n'a  que  ta  dtitir-soldô  hors 
la  rter  ;  mais  elle  n'est  *e*roe  alors  à  aucun  ser- 
vice. A  bord  ,  l'amiral  a  144  liv,  par  jour  :  il  lui 
est  passé  en  outre  50  domestiques  payés  à  raison 
de  1048  liv.  par  mois  :  il  en  est  ainsi  des  autres 
grades  à  proportion. 

La  marine  Russe  est  traitée  comme  la  ^maine 
Angloise  ;  &  l'Espagnole  comme  étoit  la  nôtre. 

Voici  le  décret  que  j'ai  à  vous  presser.  II  a 
été  adopté  ainsi ,  après  quelques  discussions  préa- 
lables : 


ï 
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Décret. 

.  .•  ik  JL'âssemblée nâtionatei^su^leftapport  clé  $5ii 
tomité.dje  marine  v a  jprp.v^çirement  décrété  qi*i| 
fceroit  m^^i  k  disposition  4u  ministre  de,  la  mâ- 
tine-pout;  \fr  dé^nsejèxtçaordînairô  qui  auta  liett 
pendant  le  mois  dcâo$t  pour  l'armement  ordonné 
une  somme*  d*ùn  million  j  &  d'après  le  compté 
*qui4ui  a  été  rendu  des  dîfferèns  objets  qui  com- 
posent^* dépense*  cParriiefoètïr Rassemblée 9m* 
fekmaJe-a  décrété  qu'à  compter  dii  premier  août 
prochâmv  les-  trahenreas  accofrdés'  pour  la  taH* 
<fes  afficieis,génjeraux.de  la  marine , :  capitaines  de 
Vaisseaux  &  autres  officiers -,  commandans  les  bâ- 
timèns  de'giierfe  ',  sèroient  réduits  &  dèmèiïre- 

reient  ftxés  provisoirement  aîhsi  quil  suit  t ,5  •  '•* 

*.'.'«•.•  «         .    :.  >        -  u.:  ,  i 

•Traiterrvetit  antitti*  *  traitement  H&hiî* 

1 .     -        ..  ....      ;  \ 

r  .      ....  ,  .        .  .  .  v 

à  j  Kv»  au  tous  -  lieutenant.  '*'»-';  ;  ;  . J  >  2&  lM 
î^8  Mr.  au  lieutenant.  .  .  .  V  .:\  V  /J:  .  .  2'^Vfk 
go  liv.  au  majoï  de  vaisseaux.  I.  ».  4  *  Jflfo 


•fi» 


GxtpitaîMâe  vaisseau  \  commandant    -": 

46  Ifr.  une  fregàVe*  s'il  a  un  mâjori  .' .  .  $4  1m 
34  Kv;  srïl  n'a  pas  de  major.  ...>..;  2%  Im 
45f  liv»  capitaine.de  vaisseau,  commandant     ;  :  * 

un  vaisseau  de  ligue.;.  .\  V  .  .  jô  lfyî 
"Jdrliv.  idem  -commandant'  «né  division  de     '  V  ' 

3  bâtimens  de  guerre.  ......  40  KV. 

fo  liï.  idem  commandant  six  vaisseaux  de  '    v/l. 

guerre,;  ..".*.♦  /;  .  /  .  .  •  .  48^ 
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Traitement  ancien.  ,    Traitement  réduit. 

.t  ;î    n   'j   ;•    •  i 

80  liv.  le  chef  d'escadre  commandant  une 

!"••:  *::-  division  ,ideik'année;i  <  •■.  ♦.  '/.-.  v  ;  54  liv. 

ibéP  lv  com'Man'daflt 

""''    '    &  la: Tidufîld  ,  , 


t  çtt  cHef?poûr:àâ:rtabre* 
&  la:  ndutfttirë  J  &  le^  offices  de 


:  -  1  état  major  qtf îfëst  obligedè  nourrit'.'  7  5  1. 

100  IV  le  lieutenant- gênerai^  commandant 
:        une  division  eij,  chef .  7<  I, 

l  ao  J, .  le, lieu tenapt-rgenérari ,  con>mafid^t  • 

j»        :.,enchef.  .  ..............   .  90  \*: 

*6b  j1,  -pour,  le  vice-amiral^ commandant 

si  :.cr:hen  chçf. •»  .:•.;.....•...'..  120  L 

^  X^s  traitemens  çi-çtessus  fixés,  tant  pour  les 
officiers  géniaux  $ç  particuliers,  commandans  le$ 
bâtimens  de  guerre  que  pour  la  nourriture  de» 

Î$*^janes^iU\onc  obligés  d'adroçttÇr  à  leur  ta- 
ie ,  ne  seront  susceptibles  d'aucun  supplément , 
^j^ront  réduits  d'un  quart  pendant, le  séjour 
4qp  ^vaisseaux  &  autres  bâtimens  de. guerre  dans 
lf  grades  de  France  ,  sprès  rarmjement:seulement^ 
ladite  réduction  ne  pouvant  avoir  lieu  pour  l'arme- 
ment dopt;  1^  duçç'e  n'excédera  pas  le  nombre  de 
jours  fixé  par  l'ordonnance.  » 
.-îjfl #iy  a  un  ouvrage,. sous;  pre$^.,a  dit  M.  de 
î^i^t  y  fait  par  un  marin  instruit  rqui  prouve 
que  letfct  de  dépensç  qui  nous,  a  été  fourni  est 
extrêmement  enflé,  le  demande  l'impression  & 
f  ajournement  du  projet  du  comité.  Il  est  pos- 
sj^çque  d'ici  à  ce  moment,  il  y  ait  autant  dé 
raison  pour  désarmer ,  qu'il  y  en,  ayoit  pour 
^fjmep  lorsque  vous  j  ayez  consenti. 


Vous  avez  affecté  pfotiMiflmicifr^o^iftâHoifc 

Smr  ,lé  service  du  département^  -lancine, 
r,  dans,  ces'  40  rïiiliians1,  il  y  a  anet'SGmiWfc 
quelconque,  destinée  à  l'entretien  ~&  Tép&tatîbÀ 
des  vaisseaux.  Comment  se»  faiwî?  donc*  qa'otl 
vienne  itiffttre  au  rang  des  •  dépends  'eitràcwrdli 
naires  ,  comme  •  le  :  fait'  Je  f *<pp<»*tear  t~lés  *  tofc** 
dages  à  placer!  aux  «vaisseaux* en  armemtffl*  i?:r* 

Une  autre  réflexion  que  j'ai  à  faire ,  ç'eir-ljrifc 
les  fonctionnaires  publier,  dan* la  maaâne'/s'y 
ienrichisseht  depuis*  longKtéms ,  acheté»! ,'iux  en- 
virons de  'Toulon  /de  superbes- maisons,  do 'dm* 
pagnes  quand"  ils  se  retinennrv  tandis  que  ceux  du 
service  de  terre  se  ruinent  toujours.  ->i>  1  ;.h 
c  Les'$0ftime£4kmasi<téq9  pour  chaque  gfidièTM 
paraissent  aussi  bien  càEsidérables.  •  z\i  vï> 
■  Jerme  connois  point  ces'gfândes  richesses  &>ttt 
parlç  le  préopjnarït;,;*:  répondu  M.  Makmet.'  SHi 
m'a  eu  en  vue,  en  désignant  Toulon,  je  déotaç0«pii 
je  na: rien ircraén^re|>aur «ion  compter  Quaht  à 
i  ou  wage  qu'il  annoncé^  nous  ieverrons  qushdil  p» 
ê  roîtra.  Je  sens  bien  qu'il  argi?mentera  de  ee  qu'il  «if 
porceoi^millelivrespar  mois  pourladépéhsfe  des 
mat*,'  agrès,  apparaux^  Cette  dépense  s^UUpfflt 
-n'est  qu'éventuelle  &  ne  s'emploie  pas  par  mom 
Mais  il  faut  acheter  oes^munitions  :<  elles  se  cqn* 
somment.  Il  faut  doac  les  passer  en  compte. 
•  iU  est  encore  possible  de>  réduire  de  100  à  50  k 
la  tabfe  du  ginéral  ;  niais  il  Vagit  de  savoir  s'il 
est  décent  de  le  traiter  comme  un  capitaine  <de 
vaisseau.  ,.'..-.*-•• 

MM.  Martineau  &  d'Estourmel  se  sont  oppo 
ses  à  l'ajournement,  en  disant  qu'il  viy  avoit  nul 
danger  à  décréter  fdés;  réductions  ,  puisqu'elles 


Adten^an  ^moment  iAo;Teçevoir  leur  spjriicatfon, 
.--•  Pfkmewrs  jfl&embrevi*  dit  M.  JWgnaud;,  tan*. 
JUntr «iençf»ew  dok  ilimpocte  de  les  dstrrimpt^ 
ii«3^lwitmn«in*  éboîre&  ip«ur  chaque  grfiée  .iUr*$ 
Je,  projet  db  diechét  ^*ie/*otfit  pas  acrordéài,  mus 
1* à  <«ffici©rs,-qui  ^ont  :&û>r  rT-escadre^  mais  ^e^Ier 
«MMkt^àicçnx  qmi'fipflimtnîcot  eai  chef  un  pttplirt 
sieura  &&»meaB*  nde:ncoaçlu5  à  l'admission*  du 

/  /Tosttftfcjrçs,  iaiaons  pnttàéterminé  lassjambléel 
-vM;:fekpf&idfeutf  ra.-  dijrcné  lecture  i&i&alciti». 
smvzntb  y-du  hûniiue  df»  la  guçrrel  :  <</M,,lJe  pré-?* 
aident  ï>  conformeront^  aii,  décret. de  l'asscmbléç 
du  22  de  ce.  moij;  vjeî,Tous  envoie  unjjircnioire 
e«pèfoatif  ^des  mmié|  qui.  flécewiteiu  une  armée 
de  150  mille  hoiîiin^^Stxesbrenseignemfiàs  nç 
2tf&sefttpas;j  ij'y  njcmtef ai  ceux  dont  l'assemblée 
Mura  iiesoin.  Je  suis -aveii  ccspect ,  M.  ,leî  pcéai* 

dkpty&è*.*' .'       *•""-•,       •    .-•'.--'-' 
L  ,  .L'assemblée  a  ordonné  J'isc^resjiojn  dgjQe  méç 
«pire  &*  le-  renYjobâ*:ocnpite  militaiVe^jioirr  *«* 
ycendçe  son  rappt>iitjitmdi,  prochain*  /.;  : 

M.  G^mus  a  présenté  lectravail  des  trois comité  * 
séqms*Ma  marine  pmiGiaire  &  despensioçt*  en 
remplacement  d«&  pensions  supprimée*  ;Và  i'<ex- 
cept)ioB  de  quelque* ipetks  articles  dé  détail, 
*-t-ril  dit ,  }M  h:  mmicsmà  de  vous,  difterçut 
àam  avon*  été^ttna&d'iacborii  sur  les  priâçipssîjgé^ 
jnërau?.  Nous  avprïs  iïxvàé  lçs  pensions  en»  trois 
classes s  /pensions  *L& ffigoeur,  pension  d'équité  _& 
recours  de  pure  grâce.  Dans  la  première  dasse 
nous  comprenons, ceux  qui  y' malgré  leurs  droits  % 
n'av&içm  rien;  obtenu  du  despotisme  &  de  IVr- 
èwwrç  ,  &  ççiix .^oiiiVoi«nt  pas  tout  Je  ttaittj* 
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matrt  qui  leur  appaitenoit.  Po«r  la  aççpttflk,  £ 
existoit  dés  règlement -que  nous  invo^^on^  Qtf 
des  yebsto&f  de  8a  &  90  mille  livres/étoteol!  un 
vol  manifesté  qu'on  faisoit  à  l'état  ;  &  ce  vpl  deft 
être  rcforjtié.  JLa  troisième  chsse  comprend  le* 
aumônes  fûtes  à  ceux  que  la  prodigalité  ,da!  go^ 
vernènaent  avoit  habitues  à  ;une  aiaimçe  qu'ils 
navoieht  point  méritée,  &  qui  ont  p*rdu  ;l'&*gt 
du  tt*vatJ;.€cs  grâces  sont  modiques  j  car  ceu& 
qui  les  ^tiendront  nef peuvent  ptétendjtè  qu'ait 
bienfaisance  de  la  nation.  Le  comité  des  $tftëioni 
avoit  propose  4  mitMoas  powr  cet  ôfejietr:  cfctte 
disposition  4  .été  c^ngée  ,  &  la  moitié  est  rer 
jèttée  à  laracle  des  pensions ^xes.  Nous  avonf 
tout  lieu  de  croire  ,  aprèa  nos  calculs  en  tout 
sens ,  que  16  à  18  millions  en  totalité  suffiront 
pour  faire  face  aux  demandé*  jaisonnaMes^Maia 
il  est  impossible  de  fixer  ^nici cément  la  quotité* 
âvaat  d'aveu- -vérifié  tou*es  les  demandes.  Quant 
aux  trois  exceptions  décrétées  provisoùrettieiit  *• 
faveur  de*  familles  d'Àssas.  fit Lowendal  &  de 
„M.  Luckner  j  ce  sera  le  sujet  d'un  rappott  parr 
skUi&rc\¥^ci  larartkles^eQcécés.  .       ;    . 

;  :/■-:  DÉCRET. 
..  «  A*  t.  Ï.JLes personnes  qui  -,  ayant  servi  Fdtat) 
«e  troujreedwit  daqs  les  cas^déjà  déterminés  ftfrj  j& 
décrets- (te; è'wiemWée  ,  des  ro:  &  16  dt»  prétott 
mois,  dedans  les  cas  qui  restent  à:  dérârmioOr 
d  actes  les-  i Ippora  particidiqr*  nal^tife  à.  x^utque 
natunè  de  service,  obtiendiprifruiM  pensith  de  la 
•valeur  réglée  par  lesdtts  ;d>&c»eta.  Sftw  avoteot 
déjà-  une  paasiaii  *  pxak  de  arfoindre  valeur  que 
celle  que  .lesdks  loécrets  leur  avivent»  la  pen- 
sion doia:  ils  jouissoient  ^demeurera  suppriméq* 
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fcc  elle  sera  remplacée  parla  pension  plus  cftnsi~ 
itérabie  '4pf*ls  obtiendront. 
»"  If.  ifafer»  rétabli  ura  pension  en  foreur  de  ceux 
<f*i  officiers  généraux  qui,  ayant  fak  deux  cam- 
ffegfag»dp  'guerre  ,  en  quelque  grade  &  en  quel- 
xpxe'li&x  tfùe  ce  sojr,  a  voient  précédemment  ob- 
wmj'  Une?  pension*;  mais  la  pension  cetera  d'être 
Wyée,*4i"b'qfî(cier  général  rentre  en  activité  ,  de 
ra<£nr  que  le  .même  officier  ,  conformément  au 
ééèf*$  afc-16  de  cfcmois  ,ne  pourra  jamais  à  la 
tflpwafctitftjm  &  une  pension. 
*' -La :p0»3ion  rétablie  ne  sera  jamais  plus  forte 
TfUe  fcdledont  on  jouissoit.*  Si  la  pension  dont  on 
fôuissoif,  étoit  dfe -2000*  liv; y  ou  plus  ,  la  nou- 
velle''pension  sera  de  aooo  liv.  pour  l'officier 
fpftfljrel'qui  aura  fkit  deux  campagnes  de  guerre; 
^Mé/icrôttra  de  500  liv. ,  à  raison  de  chaque  cam- 
pàgh&de .'guerre  y  au-delà  de&  deux  premières  ; 
wtitéèef'accroissement  ne  pourra  porter  le  total 
Jm-Jde&sle  la  somme  de  6000  liv.*  qui  est  le 
Wtetj&rAum  fixé  pour  >letf  pensions  mentionnées 
tRTprésejit  article.  !■••-•  .  ,  ••  :-<*  .' 

III.  Les  officiers  des- moipes  dè-iighe  &*  de 
mer  qui  a  voient  sferVi  ^pendant  vingt  années 
^laîis^ïes  troupes  de  ligne  ou  surmeri,  qiiî  avoient 
-ftir  deux  campagnes  de  guerre  ,  ovt  deux  expé- 
itittàflq  de*  mer  vdans  -quelque-  grade  que  ce  soit  4 
^•auxquels  leur •» retrait^  avoit  été -adciordée  avec 
tune  pension  ,  soit  par  suite  des  réformés  faites 
ràzth  la'  guçrre*  cor.  dans  la  marine  r  soit  à  une 
îépeque  antérieure  iux  réglemens  qui  seront  men- 
ttianiiés  «1  l'article  suivant','  jouiront  d'une  nou- 
velle r|)çnsion  créée  «en  leur  faveur, 'laquelle  ne 
c  pburra  excéder .  celle .  'dont  '  ils  '  jouissoient ,  mais 
->  i 
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Fourra  lui  être  inférieure  ,  ainsi  qu'il  sera  dit  en 
article  7. 

r  IV.  Les  personnes  qui  ,  notant* ni  dans  l'un, 
ni  dans  l'autre  des  cas;  prévus  par  les  deux  arti- 
cles précédens,  auront  obtenu  ,  avant  le  premier 
janvier  1790,  une  pension. pour  services  rendus 
à  1  état ,  dans  quelque  département  que  ce  soir , 
en  conformité  des  ordonnances  &  réglemens 
faits;  pour  lesdits  ilépartemens  ,  jouirôjit  d'une 
nouvelle  pension  rétablie  en  leur  faveur ,  la- 
quelle ne  sera  jamais  au  dessus  de<  celles  dont 
elle*  jouîssoient précédemment,  mais  pourra  être 
au  dessous  dans  les  cas  prévus  en  l'article  7. 

¥.  Les  veuves  &  enfans  qui  ont  obtenu  des 
pensions  ,  en  conformité  des  ordonnances  &  réj- 
glemens  faits  pour  lés  départemens  dans  lesquels 
leurs  maris  étoient  attachés  à  un  service  public  , 
&*  notamment  les  veuves  &  les  enfans  des  offi*- 
cters  liés  au  service  r  jouiront  de-nouvelle?  pen+ 
sions  rétablies  en  letw;  faveur  ,  &-.pbw  la  même 
somme  à  laquelle  elles  étoient  portées ,  sous  la  con- 
dition'néanmoim  que  les  pensions  rdçsdîtes  veuves 
&  de  tous  les  enfans  -du  même  père  ,  n'excédé-* 
ront  pas  la  somme  de  3000  1. ,  qui  sera  le  maxi- 
mum  des  "pensions  rétablies  en  faveur  des  veuves. 
t  Les  veuves  de  maréchaux  de  France  qui 
ayoient  obtenu  des  pensions,  jouiront  d'une  pen* 
sion  de  6000  1. ,  qui  sera  rétablie  en  leur:  faveur** 
«  VI.  Les  anciens  réglemens  portés  sur  les  pen«* 
sions  ayant,  à  différentes  époques  ,v  soumis  des 
pensions  à  des  réductions,  converti  *en  rentes 
viagères  des  arrérages  échus  &  non*  payés,  sus~ 
pendu  jusqu'à  la  mort  des  pensionnaires  d'autres 
arrérages  échus  &  non  payés  ,  il  fist  déclaré  , 


*°.  que  la  disposition  des  articles  préèéiéns , tpn 

)>orte  que  les  pensions  rétablies  n'excédprsmt  paî 
e  montant  des  pehsioris  anciennes  supprimées , 
t'entend  du  montant  destitues  pensions ,  déduc* 
don  faite  de  toutes  les  retenues  qui  ©mt  eu  ou  dû 
avoir  lieu  pendant  le  ccwcrs  ée.  Tannée  i/îty  ; 
foute  exception  aux  regleraens  qui  étabjissoiettt 
lesdites  réductions  étant  jatt^ande.  * 

2®.  Que  les  renfles,  rîjàgerw.,  jcr&es-  pour 
arrérages  échus  &  tioà  payés ,  cominuërotit  à 
être  servies  mix  personnes  mêmes  cbat  hse  \>èn* 
«tons  se  troavenoient  supprimai  *aais  espérance1 
de  rétabliissemeot  ;  &,  hors  la  nonvéHè^peiabion 
wx  personnes  en  faveur  desqttdèes;«ne  nouvelle 
nension  «seroit  rétablie.  ^        ,  ;-    '     "[ 

^  3?.  Que  les  arrérages  ^ckuï ,:  riori  payes  & 
portés  en  décompte  sur  les  brevets ,  sema*  oom-f 
pris. dans  le§  dettes  de  l'état  y  &  payés  comme 
telles  ,  tant  à  ceux  dont  les:,  peastons  sont  «rfH 
primées,  qpàccux  qui  oktiendnoat  uùfe  nouvelle 
pension.  - 

VIL  Les  pensions  rétablies  en  vertu  deVaiîi* 
ck»  précédent  &  dont  )e  maximum' n a  pas^tè 
fixé  ,  né  pourront,  excéder  1&  somme  <fe  19,000 
Jiv.  y  si  Je  pensionnaire  est  actuellement  âge  de 
moins  de  soixante-dix  ans  ;  la  somme,  de-  1 j>dbo 
liy*V  s'rtfièst/tbjéjdè  soixante* drx  à  qoatwmng* 
aro  ;  &  la  somme  de  ao,ooa  liv.  ,  s'il  eh  ags 
de  plus  de  quatPe-yinçt  ans.  Tout  ce  qui  ètfcé- 
deroit  ksditçs  crames  demeurera  retranché:  :i 
.  Les  pensionnaires  au.  dessous  de  75  ans  1k 
qui  ont  «me*  pension  supérieure  à  3000  iiyJi 
jouiront  au  mirons  de  ceupe  somme  T  sans  cpi  eHç 
puhsft  .être  jrédtçtè  à  qiotns;   :,  /^ 
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. ,,  Ceux. qui  „  ayant  servi  daii^  la  marine  &  lef 
ffilc^oies  ,,  auront  atteint  leur  spjx?i}te-dixieme 
#méç  v  jouiront  dp  4a  même  fevçur  que  lç$ 
j^géuaires.   .    .  :  ,    ■.  ,.;    "...  :  ,  #      : 

n£es  veuves  des;  ^r44^^  °nf 

^teinj  Tâge^ejq ou  de  Bo  ans,  jouiront  de  1i 
j^veur  accprdeV  à  cet  âge..  .  ,.  ,  .-.  _  -i 
VIÎI.  Il  ,ne  sera  jamais  rétabli  ^u'one^eule  pen» 
tàpn,  en,  £ayçj*r  divine  sepie  personne  ,  quan4 
mejiî^elle..^ufpitr  servi  da,ns  plusieurs  départe*- 
'msnz    &  qya&d  njêrrie  ce  dont  eâle:jpwx  en.pen? 

^uf^^rtiqi^     "."./.';  ,  .,\,.,r..      •. 

yp#  çjfaift  ,r?fl$q  pçV  services  «JistirçgHS*  dignes 
4'un$  gç^tificauQn ,  djaprès  les  «disputions  des 
#^p|çs-4j6c^5,d^: .décrets  c(u  :iode;«:faois,;n'ea 
nurqient  pas  été  récompensés ,  ou  ne  Patiroienj: 
^iW^fl^f.WÇ.Pf^5^  ^ïu*  se;  tro^vçrodt  sup- 
pninéfc  $^as  espéj^ce  tîe  réjab^s^o^r,  seronf 
incompensés  sur  le  fonds  de  deux.  willigM  desr 
jiçi&  wiXrgr^tificadoçis^  ::  .  ..*;  ^  .  ..  : 
_,*$.  ^erpefsQaue^q^i,  ayant  (jlrçiià  ^ne  pen<* 
$Wi~9H  *  iW*  g^ttucation  >  uréfésfirpiçnt  aux  ré- 
^pmpense*  j^ççuniftires  les  récompenses  énoncées 
ikui^latt.  5 'du  décret  du  10  de  ce  mois,  en  fe~ 
çrççt;  jj| :  déclaratif  n»&  J'sdressèrorvÊ  au  comité  des 
yëjui^is,  qui  en  fendra .compte  au  corps  législatif, 
^^..^.^'a^embliee  nationale  se  reserve  de  prendre 
fifkttqo$$ïfâmiQn  ;cçm  tpii  regarde  les  recours  ac- 
ides, aux  Holl4nd?is  retirésen  Jr^ance;  &  jus^ 
qu'à,  ceqji  elle  aitpfQtjpncé  sur  cet  objet,  îe$.secourt 
PHuinuerpnt  deve  distribués  comme  .par  le  passé. 
Xîï.  Pour  subvenir  aux  besoins  pre^sans  dçsi 
|*er$omje$  qui  %  se  trouvant  privées  des  pension* 


qu'elles  avbient  précédemment  ôbtenties ,  n  au- 
roient  pas  de  titre  suffisant  pour  en  obtenir  :!de 
nouvelles ,  &  ne  seraient  pas  dans  le  cas  d'être 
renvoyées ,  soit  à  la  liste  ciyile ,  à  c^use  de  la  nature 
He  leurs  services,  soit  au  comité  de  liquidation , 
à  cause  des  indemnités  dont1  elles  préténdroiértt 
que  leur  pension  est  le  remboursement ,  il  $erâ 
rait  un  fonds  de  deux  millions  ,  répartis  & 
distribués  d'après  les  règles  suivantes  'ïjoo  por- 
tions'de  jooo  lïv.;  mille  portion*'  de '50b'  îiv.!> 
^ooi^portions  de  200  Kv.'v1  i)y*  de  156  li'v. 
'Les  àecoiirsdela  première*  classe  ne  seront  ttorinÀ 
qu'à  des  personnes  mariées  ou  ayant  des;  énfanè'ï 
cetix  de  là  Seconde  classe  pûprvdHr  2tt%- 'donnés 
âdfefe  prf-sonhe$  mariées  dû  â^nt!d«.ehfSnS,  tlh 
«sexagénaires1::  les  secours  de  -  là  -ttoisiefae  ^lstesè 
seront  distribués  à  toutes?  personnes  qui  y~auWrft 

droit.    :  *'■     '  '      •  ■•  "     •   •    ■'  s  -IJ,t ■';•  ; 

-  XIII:  :Lës -mémoires  présentés  dans  1er  4Hffé2 
réns  déparieïfterts  parles  personnes  ^ôi  6ht  ob^ 
tenu  dés'jrêtrsiofts ,  les  détisiptis  originales '[Hter* 
venues  sur  lesdits  mémoires ,'  les  registes  &  notèi 
qui'ïcôhstartent  les   services  '  rendus  à  l'état ,  en- 
semble les  mémoires^  que  toutes   peredhftësqtii 
-prétendent*  avoir  droit  aux  récompenses   pftt^- 
Tiiairés  jugeront  à  propos- de, présenter ,  seront  re- 
mis'au  çohtité-des  pension^,  qufr4esexamiheilâ'& 
•vérHiera2,  iiHsi:que  les  mémoires  qtrHui  ont4^ 
déjà  femisHl  Sera  adjoint  au  comité  six  niefnbres 
"pris*  dans  iWemblée  &  choisis   au  scfutin  en'îà 
Formé  ordinaire  \  dé  manière  qùe;'le  comité  ^ferà 
à  l'avenir  composé  de  dix-huit  miembfesv  -   *  ,J: 
XIV.  Après  l'examen  &  la  vérification  des1  états 
&  pièces  énoncées  en  l'article  précédent,  le  comité 
dressera  quatre  listes,   La  première  fccrmprerid** 


I 
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les.  pensions  à  payer  sur  le  fonds  de  dix  millions  f 
ordonné  par  l'article^  du  décret  du  1 6  du  présent 
mois;  la  seconde  comprendra  les  pensions  rétablie» 

!)ar  les  articles  2  ,  3  ,  4  &  5  du  présent  décret  ; 
a  troisième  liste  compendra  les  secours  établis 
par  l'article  9  ;  la  quatrième  liste  comprendra  les 
personnes  dignes  des  récompenses  établies  par 
1  article  5  du  décrer  du  icr  de  ce  mois,  &  qui  les 
auront  préférées  aux  récompenses  pécuniaires.  Ces 
listes  seront  présentées  au  corps  législatif,  à  l'effet 
d'çtre  approuvées  ou  réformées;  &  le  décret  qui 
interviendra  sera  présenté  à  la  sanction  du  roi. 

XV.  Lorsque  le  décret  porté  par  le  corps  lé- 
gislatif aura  été  sanctionné  par  le  roi  ,  les  pen- 
sions comprises  dans  la  première  liste  seront 
payées  sur  le  fonds  qui  y  est  destiné  par  l'article 
14  du  décret  du  16  de  ce  mois.  Al  égard  des  pen- 
sions &  secours  compris  dans  les  seconde  &  troi- 
sième listes  \  il  sera  fait  fonds  par  addition ,  entre 
les  mains  des  personnes  chargées  du  paiement 
des  pensions  ,  du  montant  desdites  listes. 
'  Chacune  de*  années  suivantes ,  le  fonds  de  ces 
deux  listes  ne  sera  fourni  que  déduction  faite  des 
portions  dont  jouissoient  les  personnes  qui  seront 
décédées  dans  le  cours  de  l'année  précédente  :  de 
manière  que  lesdits  fonds  diminuent  chaque  an- 
née graduellement,  sans  que,  sous  aucun  prétexte*, 
il  y  ait  lieu  au  remplacement  d'aucune  des  per- 
sonnes qui  auront  été  employées  dans  lès  seconde 
&  troisième  listes. 

XVI.  Les  quatre  listes*  seront  rendues  publi- 
ques par  la  voie  de  l'impression  ,  avec  l'exposé 
sommaire  des  motifs  pour  lesquels  chacun  de  ceux 
cfui  s'v  trouveront  dénommés  y  aura  été  compris. 

XVII.  Les  pensions  accordées  commenceront 
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i  courir  *lu  premier  janvier.  179Q;  mais   sur  Jç$ 

arrérages  qu  reviendront  à  chacun   pour  l'année 

1790  *  il  sera  fait  imputation,  de,  ce  qu'on  aura 

ceçu  pour  ladite  annnée  en.  exécution  du  décret 

du  16  de  ce  mois,  » 

•    M.  de  Custine  a  réclamé  ufce  exception  à  Fart.  2 

en  faveur  de  MM  de  Baillé  &  Rochati^eay.  Si 

déclamation  .étoir  fondée  sur  lés  services  qu'ils  ontf 

rendus  dans  la  dernière  guerre*  r-r  L,e  rapporteur 

a  répondu  qu'il  y  aurort  sur  ce  des  dispositions 

particulières  ,.  non-seulement  pour  les  individus 

sus-dénommés ,    mais   encore   pour  tous    ceux 

qui  auroient  mérité  de  la  patrie»  '     r 

Les  120  députés  chargés  par  la  commune  der 
Paris  du  pacte  fedératif  ,ont  adressé  à  l'assem- 
Wée  nationale  une  .pétition  dignede.  la  capital^ 
d'un  empire  libre  &  régénéré.  /  -    .    .   * 

11$  demandent  ,  au  nom  de  là  commune  d^ 
Paris,  que  le  cirque  immense  érigé  en  trois  jours 
par  la  main  du  patriotisme  ,  sqit  à  jamais  con- 
servé ;  qu'on  dresse  un  autel  de  marbre  à  la 
place  de  celui  qui  existe  actuellement  ;  qu'unç 
table  d'airain  transmette  i  nos  neveux  le  serment 
civique  ,  où  ,  sous  la  voike  des  deux  ,  un  peuple 
immense  &  un  roi  citoyen  se  sont  jurés  une  fidé- 
lité &  un  amour  réciproques  ;  que  le  champ  de 
.Mars  change  ce  nom  en  celui  de  Champ  delaFé* 
Aération  ;  qu'il  soit  désormais  le  lieu  sacré  où  lç 
monarque  >  investi  du  pouvoir  que  lui  donne  Ja 
constitution  „  vienne  jtaer  à  la  face  du  culte  & 
de  la  terre  qu'il  fera  exécuter  les  loix  >  &  qu'il 
sera  père  &  roi  des  François 

Ces  deux  titres  sont  désormais  inséparables.  Le 
roi  des  François ,  s'il  n'est  le  père  de  ses  peuples  f 
en  sera  le  tyran,  &  dès-lors  il  cessera  d'être  roi. 
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Les  déptfté^  de  la  commune  4e  Paris  ont  sans 
dôme  compté  singulièrement  sur  l'indulgence  de 
saint  Rémi  ,  qui  s'accommodant  au  jériie  denôtrè 
sieclç  ,  voudra  bien  laisser  transférer  de  Reims  à 
Paris  ,  la  fiole  bénite  ,  connue  sons  le  nom  de 
sainte  Ampoule. 

-  Oit  a  demande  à  passer  à  Tordre,  du  jour.  Alors 
M.  Merlin  a  paru  à  la  tribune  p^ourpccrposer  phi- 
sieurs  articles  sur  lesdroits  féodaux, qtie je  remet* 
à  demain  afiitd  entrer  tant  soit  pendansrk  séance 
du  *tfr. 

Séance  dt*  soir ,  &6  juillets 

Je  passe  sous  silence  les  débats  pour  donner 
lé  décret. 

Décret  relatif  à  Montauban.. 

-  «  L'assemblée  nationale,  après  avoir  emendu 
son  comité  des  rapports,  déclare  que  l'informa- 
tion commencée  devant  le  juge  de  Monsaubaa, 
relativement  à  l'événement  arrivé  d'ans  cette  ville 
le  ro:  inaî ,    demeure  comme  non<-aveàue  ;  or- 
donne que  sort  président  se  retirera  par-<leve/s 
W  roi  pour   supplier  sa  majesté  de  donner  des 
ordres  afin  que  l'ancienne  garde  nationale  Mon- 
-talbanoise  soit  rétablie  comme  elle    étoit  avant 
l'ordonnance  des  officiers  municipaux  de   ladite 
ville,  en  date  du  6  avril  dernier;  laquelle  ordon- 
nance ,   ainsi  que  tout  ce  qui  a  été  fait  en  con-* 
sétpien^e  ;  est  déclaré  comme  non-avenu,  sauf 
aux   citoyens  actifs  qui  n'étoient  pas  de  ladite 
garde  ancienne  à  s  y  faire  incorporer  ,  conformé*' 
ment  au  décret  du  12  juin  dernier. 

L'assemblée  nationale  décrète;  i9.  qu'il  sera 
informé  devant  les  officiers  municipaux  à  Tou- 
louse ,  juges  ordinaires  en  matière  criminelle  ,  à 


la  dilfgenee  de  la  partie  publique  de  tous  fes 
é*énemens  arrivés  à  Montauban  ,  le  10  mai,* 
ainsi  que  de  tous  ceUx  qui  y  9ont  relatifs ,  tant 
antérieurs  que  postérieurs  à  ladite  époque  ,  & 
circonstances  &  dépendances,  à  l'effet  de  quoi 
les  pièces  déposées  au  -comité  des  rapports  se-  - 
tont  incessamment  adressées  à  ladiie  partie  pu- 
blique ;  iQ.  que  jusqu'à  ce  qu'il  soit  statué  sur 
ladite  information  ,  les-  jnembres  du  corps  & 
conseil  municipal  de  Montauban  demeureront 
suspendus  de  leurs  fonctions^  à  l'époque  de  la 
notification  qui  leur  en  sera  faite  du  présent  dé- 
cret; 30.  que  les  administrateurs  du  département 
du  Lot,  ou  de  son  directoire  ,  commettront,  sur. 
l'avis  du  directoire  de  district  de  Montauban ,  six' 
personnes  pour  remplir  dans  cette  ville  provisoire- 
ment les  fonctions  municipales,  dont  un  sera  par 
eux. indiqué  pour  faire  les  fonctions  de  Maire  ,  fie 
i|n  autre  pour  remplir  celles  de  procureur  de  la 
commune  ;  40.  que  la  notification  du  présent  dé- 
cret &  de  la  commission  qui  sera  nommée  set* 
feiite  au  même  instant  aux  officiers  qui  compo- 
sent la  municipalité  de  Montauban ,  par  les  ad- 
ministrateurs du  département  ou  du  directoire.  . 
•  L'assemblée  nationale  charge  son  président 
d'écrire  à  la  troupe  de  Maréchaussée ,  à  Montau- 
ban ,  pour  fui  témoigner  sa  satisfaction  de  la  con- 
duite qu  ellç  a  tenue  le  10  mai. 

Le.  président  est  chargé  de  se  retirer  par- 
devers  le  roi ,  pour  le  prier  d'envoyer  d'autres 
troupes  à  la  place  du  régiment  de  Languedoc.  », 

La  suite  à  demain. 

Le   Hodey, 
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Suite  de  la  Séance  du  soir,  26  juillet  179Ô. 

Après  la  lecture  de  plusieurs  adresses  ,  qui ,' 
presque  toutes  ,  entr'autres  celle  des  administra- 
teurs  du    département   de   l'Hérault  ,    rendent 
compte  du  serment  solemnel  prête  le  14  juillet. 
Le  maire  de  Momauban ,  un  officier  municipal 
&  le  procureur-syndic  de  la  commUnê  ,  d'une 
part  ;  &  dé  l'autre  ,  les  députés   de  l'ancienne 
garde  nationale  de  cette  ville ,  ont  été  admis  à  la 
barre.  Le  procureur-syndic  a  porté  la  parole,  au- 
nom  de  la  municipalité  ,  en  ces  termes  :   Nous 
paroissons  devant  cette  auguste  assemblée,  pour- 
suivis par  l'opinion  publique.    Nous  ne  nous  en* 
plaignons  pas  :  elle  a  une  source  trop  noble  & 
trop  pure  :  on  nous  a  peints  par  tout  le  royaume 
comme  les  ennemis  d'une  constitution  à  laquelle 
nous  sommes  attachés  autant  que  personne-  Ceux 
qui  se  sont  laissés  prévenir  n'ont  pas  entendu  nos 
sermens,  à  notre  installation  ,  renouvelles  le  14 
juillet  dernier.  Nos  adversaires ,  car  nous  ne  don- 
nerons Jarpais  le  nom  d'eniiemis  à  nos  frères  ; 
nous  font  dé  grands  reproches  :  nous  serions  bien 
coupables,  s'ils  étoient  fondés.  Les' municipaux' 
ne  se  sont  jamais   appliqués   qu'à   prévenir  les 
troubles  :    la    source    n'en    est   point    dans    le 
fanatisme  ;    mais  ils   ne  songeaient  pas  à  re- 
pousser la  calomnie.  La  procédure  s'instruit  en 
ce  moment  :  ils  en  regardent  l'issue  comme  le 
rempart  de  leur  innocence.  Eh  !  qui  sont  nos 
accusateurs  ?  Nous  ne  les  connoissons  point.  Quel 
est  le  crime  qu'on  nous  impute  ?  Nous  n'en  sa- 
vons rien  :  ou  en  sont  les  preuves  ?  Nous  ne  le 
Tome  XIV.  N°,  3.  C 
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savons  pas  ^avantage.  Ce  n'est  que  par  le  bruit 
public  ,  par  les  feuilles  imprimées ,  enfin  par  des 
voies  indirectes  ,  que  nous  apprenons  ce  dont 
dn  nous  accuse*  Nous  méprisons  ces  vils  canaux 
de  la  calomnie  ;  cependant  je  vais  examiner  les 
imputations  qui  nous  sont  faites.  L'ordonnance 
4e  la  municipalité  du  29  mars,  rendue  sur  mon 
réquisitoire ,  étoit  fondée  sur  les  décrets  de  ras- 
semblée nationale ,  qui  subordonnent  la  force  mi- 
litaire au  pouvoir  civil.  Vous  l'avez  ratifiée  vous- 
ryiêmes  cette  ordonnance,   &  dès-lors   elle   n'a 

Jas  besoin  d'apologie.  Par  une  autre  ordonnance 
u  10  avril,  la  municipalité  a  créé  huit  nouvelles 
compagnies  ;    mais  en  cela  elle  a   accédé   aux 
pétitions  de  plus  de  300  citoyens  actifs  ,  dont 
plusieurs  soldats  de  la  garde  nationale  ,  sans  y 
comprendre  les  volontaires.    Cette  affaire  se  ter- 
mina avec  la  plus  grande  harmonie  dans  le  con- 
seil militaire  ,  qui  renvoya  son  assemblée  au  len- 
demain 10  mai.  Mê  voici  arrivé  au  jour  malheu- 
reux :, on  blâme  les   municipaux  de  n'avoir  pas 
déployé  un  grand  appareil  ;  mais  ne  se  flatte- 
t-pn  pas  toujours  de  quelque  espoir  ?   On   leur 
reproche  de  n'avoir  pas  empêché  la  livraison  des 
armes  ;  mais  l'officier  municipal  n'a  pas  été  le 
maître  de  s'y  refuser  :  son  procès-verbal  en  fait 
foi.   On  leur  reproche  de  n'avoir  pas  requis   à 
tems  le  régiment  de  Languedoc  ;  mais  il  fut  re- 
quis peu    après   la  maréchaussée  ;,  &  s'il  n'est 
pas  arrivé  assez  tôt,   c'est    que   les  casernes  , 
situées  de  Vautre  côté  du  pont,  sont  à  près  d'une 
lieue  de  distance  de  ta  maison  commune.    On 
leur  reproche  de  n'avoir  pas  publié  la  loi  martiale  : 
mais  qu'auroit-elle  fait  dans  L'instant?  Cependant 
le  drapeau  rouge  fut  déployé. 
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Le  compJot&  l>ttaque  désignent  lesco*pa- 
pables.  Or  ouvrez  le  mémoire  delà  garde  nationale  , 
vous  voyez  quelle  marcha  ,  sans  avoir  reçu d'or. 
dres  ,  pour  «emparer  de  la  maison  commune; 
au  elle  y  prit  poste  de  même  sans  ordre.  Il  se 
,  formé  un  attroupement  dans  les  environs.  Là 
îhuniçipalite  dit  à  ces  tardes  nationales  de  se  re- 
tirer >  ils  répondent  alors  que  leur  chef  leur  a 
prdonnéde  rester. ...  Et  cependant  s'ils  s'étoienj; 
retirés ,  le  soleil  n  eût  pas  éclairé  la  catastrophe'. 
Ils  disent  ,  dans  leur  mémoire  ,  qu'on  tira  dans 
les  rués  des  coups  de  fusil  sur  leur  commandant  ; 
où  «ont  les  preuves  ?  où  sont  les  témoignages  ?  ÏIç 
disent  qu'ils  n'aVoient  point  de  munitions  ;  &  ce- 
pendant les  profès- verbaux  des  chirurgiens  at- 
testent qu'il  y  a  eu  plus  de  iS  hommes  du  peu- 
ple blessés  par  dès  coups  de  feu*  tirés  du  corps  de 
garde,    "!"„'.'  < 

H  mé  restç  a  justifier  la  proclamation  du  len- 
demain il  i  mai.  Elle  a  été  donnée  dans  l'effusion 
<Tune  douloureuse  sensibilité.  Lç  peuple  s'étoit 
vu  attaqué  :  îl  avoît  essuyé'  le-  premier  fèu  :  0 
£voit  cédé  à  nos  prières  :  il  ayoit  abandonné  sa 
Vengeance  ;  fallôit-il  l'exciter  encore  par  une,  ri- 

fuevir  hors  de  saison  ,  plutôt  que  de  lappaiserî 
,a  proclamation  fit  renaître  le.  calme.  Elle  or- 
donnoit  de  ne  rapporter  les  armes  que  quelque^ 
jours  après  ;  mais  marquer  de  rempressenjènr 
pour  les  ravoir,  neût-ce  pas  été. donner  à  penser 
au  peuple  que  le  fatal  événement  pouvoir*  se  rér 

Séter.  Le  cœur  du  peuple  étoit  ulcéré  :  il  falloir 
es  ménagèmens  y  des  égards  pour  calmer  son  ef- 
fervescence :  &  lorsqu'on  dit  que  s'il  y  a  eu  de$ 
blessés  parmi  le  peuple  %  c'est  l'effet  des  balles 
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ui  ont  rétrogradé  ,  ce  n'est  qu'une   absurdité, 
-e  général  a  avoué  lui-même  les  efforts  qu'il  a 
faits  pour  contenir  une  imprudente  jeunesse. 

On  nous  dit  encore  que  nous  devions  empê- 
cher les  assemblées  ténues  aux  Cordeliers  ;  le 
"pouvions-nous  d'après  les  décrets  qui  permettent 
aux  citoyens  actifs  de  se  rassembler  pour  dresser 
'des  pétitions  ,  des  adresses  aux  corps  adminis- 
tratifs ,  au  roi ,  à  la  législature  ,  pourvu  qu'ils  en 
donnent  avis  à  la  municipalité  ?  Etoit-ce  à  nous 
d'interpréter  3  d'ânnuller  des  loix  aussi  claires  $ 
aussi  précises  ?  Nous  n'avons  pu  le  croire  :  nous 
ne  pouvons  être  coupables  pour  ce  l'avoir  pas  fait. 
Le  procureur-syndic  a  annoncé  ensuite  qu'il 
passoit  à  la  discussion  du  projet  de  décret  pro- 
posé par  le  comité  des  rapports.  A  ces  mots  plu- 
sieurs membres  l'ont  interrompu,  én*disant  qu'il 
n'ep  ayoit  pas  le  droit.  M.  Duval  a  soutenu  le 
contraire;  oc  voyant  M.  deMenou,qui  présidoit, 
prêt  à  consulter  rassemblée ,  il  a  demandé  la  pa- 
role à  ce  sujet.  Alors  ceux  qui  avoient  fait  & 
soutenu  la  motion  craignant  les  longueurs  ,  ont 
mieux  aimé  céder;  &  1  orateur  a  continué  ainsi: 
la  première  partie  du  projet  de  décret  tend  à 
faire  faire  une  nouvelle  information.  Peut- on 
Vous  proposer  ainsi  d'annuller  une  procédure 
précieuse  qui  contient  dçjà  toutes  les.  preuves  > 
une  procédure  faite  en  vertu  de  tous  les  pou- 
voirs ,  conforme  à  la  loi  &  aux  ordres  du 
roi  l  Les  juges  ,  par  devant  qui  elle  se  fait, 
n'ont  aucune  raison  d'être  suspects  ,  tandis  que 
les  municipaux  de  Toulouse  se  sont  concertés 
avec  la  ville  de  Bordeaux  ,  &  ont  offert  de  join- 
dre leurs  forces  militaires  aux  sîenfies  dans  l'fcx- 
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pédition  dirigée  contre  Montauban.  Verra-t-ofl 
a  côté  d'un  décret  qui  abolit  les  commissions  ^ 
un  autre  décret  qui  en  commet  une  nouvelle. 
Une  secondé  disposition  nous  suspend  provisoire^ 
'ment  de  nos  fonctions  ,  &  charge,  le  directoire 
du  département  du  Lot  de  nommer  à  notre 
place.  Si  cétoit  là  le  fruit  de  nos  soins  ,  ce  se- 
rbit  du  moins  aux  notables  formant  le  consçij 
général  dé  la  commune ,  à  nous  remplacer ,  au* 
termes  du  décret  constitutionel  touchant  les  mu- 
nicipalités. 

une  dernière  considération  que  nous  devons 
▼ous  offrir  ^  c'est  l'effet  que  ferôit  un  pareil  décret 
sur  le  peuple  de  Montauban  dont  nous  sommes 
le  choix ,  dont  nous  avons  la  confiance. 

Il  est  un  moyen  bien  plus  propre  à  ramener  la 
paix  :  la  garde  nationale  de  Montauban  a  invité 
ses  membres  séparés  à  se  réunir  à  elle.  Qu'ils  se 
rendent  aux  vœux  de  leurs  camarades ,  &  tout  est 
en  paix.  Nous  ne  demandons  pais  que  vous  sévis- 
siez contre  lés  coupables ,  mais  que  vous  nous 
reconnôissiez  innocens  :  &  tous  nos  vœux  sont 
remplis. 

L'ancienne  garde  nationale  a  eu  soïi  tour  : 
Un  de  ses  députés  présens  a  parlé  pour  l'an- 
cienne garde  nationale.  .11  a  exposé  les  faits  avec 
l'assurance  &  la  sécurité  de  l'innocence.  Si  les 
preuves  légales  viennent  à  l'appui  de  la  dénoncia* 
tion  de  la  garde  nationale  ,  si  tous  les  forfaits 
sont  prouvés  ,r  je  ne  sais  à  quel  supplice  on  jpourrà 
dévouer  la  municipalité  de  Montauban.  Mais  les 
médian?  qui  ont  intérêt  à  l'être  ,  qui*  le  sont  de 
sang-froid  ,  avec  la  maturité  de  la  prévoyance  , 
souvent  s'enveloppent  du  voile  de  l'innocence. 
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:  Il  paroitroit  ,  si  Ton  n'étoït  pas  obligé-,  même 
malgré  l'opinion  publique  ,  de  regarder  &  d'en^ 
Visager  cette  affaire  avec  l'œil  stoïque  de  la  loi  T 
que  la  municipalité  de  Montauban  a  été  le  mo«- 
bile  &  le  foyer  de  tous  les  volcans ,  qu'elle  est  la 
cause  de  l'effusion  du  sang  humain  qui  a  souillé 
cette  mlheureuse  terre. 

Cette  municipalité  à  peine  formée ,  elle  a  éta- 
bli une  garde  nationale  a  sa  guise.  Le  commanr 
idant  de  la  garde  nationale  avoit  les  clefs  de  l'ar- 
senal :  elle  les  lui  a  fait  rendre  ,  elle  a  favorisé  le* 
émeutes  populaires,  donné  les  mains  à  des  assem- 
blées dont  elle  prévoyoit  les  suites  funestes  ,  a 
pffecté  de  faire  la  visite  dans  les  couvens ,  un  jour 
où  elle  savoit  le  peuple  rassemblé  en  grand  nom- 
bre aux  portes  des  églises  &  des  couvens.  Au  lieu 
de  requérir  la  force,  publique  armée ,  elle  a  né«- 
gligé  de  le  faire;  à  la  funeste  journée  du  iomai, 
jour  marqué  pour  renouveller  les  horreuis  de  la 
Saint-Barthelemi  ,les  gardes  nationales  investies» 
assaillies  par  la  populace,  qui  après  avoir  dépavé 
la  rue  ,  a  brisé  les  portes  &  fait  feu  sur  les  pa-r 
triotes;  le  refus  des  municipaux  d'agréer  les 
services  des  cavaliers  de  maréchaussée  qui  se  fai~ 
soient  fort  de  dissiper  cette  émeute  \  leur  négli*- 
gence  à  requérir  le  régiment  de  Languedoc  :  plus 
que  cela  encore  y  h  délivrance  des  armes  &  des 
jnunitions  à  la  populace  ,  leur  indifférence  à  totyt 
l'appareil  d'une  guerre  civile ,  à  la  proclamation 
de  la  loi  martiale  ,  qui  dans  leurs  mains  a  été 
comme  nulle  ,  puisqu'on  n  a  déployé  le  drapeau 
rouge  que  trois  grandes  heures  après  les  comr 
mencemens  horribles  du' massacre;  leurs  effort 
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pour  appeler  à  leur  secours  les  gardes  nation 
ilales  circonvoisines  contre  les  patriotes  borde- 
lois  qui,  animés  par  les  sentimens  de  la  plus 
pure  fraternité ,  n'alloient  à  Montauban  que  pouf 
empêcher  des  crimes  &  des  forfaits ,  &  soutenir 
la  vertu  opprimée  ;  la  fabrication  subite  &sou-* 
daine  de  lances  &  de  piques  mises  entre  les  mains 
d'une  foule  de  gens  sans  aveu  ;  l'affectation  de 
publier  que  tout  étoit  calme  dans  cette  malheu- 
reuse cité,  lorsqu'une  quantité  prodigieuse  dé 
pères  de  famille  n'osoient  rentrer  dans  leurs 
royers  :  tout  cela  annonce  la  trame  la  plus  noire , 
le  sang-froid  le  plus  exercé  à  faire  le  mal  &  à 
mettre  en  combustion,  autant  qu'il  étoit  en  eux, 
la  France  entière.  Il  paroîtroit  que  si  les  Fran- 
ois  n'ont  pas  tiré  l'acier  parricide  les  uns  contre 
es  autres,  c'est  qu'on  n'a  trouvé  des  officiers  mu- 
nicipaux capables  de  ces  horreurs ,  que  dans  là 
malheureuse  cité  de  Montauban  ,  &  que  celles 
des  municipalités  méridionales ,  dont  on  a  si  jus- 
tement à  se  plaindre  ,  n  ont  pas  imité  celle  de 
Montauban  ,  que  parce  qu'elles  n'ont  pu  fasciner 
Jes  yeux  du  peuple. 

Au  reste  ,  tout  dépend  des  informations  qui 
seront  faites  en  vertu  du  décret  ;  la  municipalité 
très-indulgente  &  très-fraternelle  de  Montauban 
ne  demande  point  la  poursuite  des  coupables. 
De-là  on  auroit  lieu  de  croire  qu'elle  craint. 
L'ancienne  garde  nationale  offre  ,  au  contaire  , 
de  se  constituer  prisonnier  jusqu'à  la  decisioh 
du  procès.  Concluez,  lecteur  ,  ce  que  bon  vous 
emblera. 

M.  Malouet  a  demandé, au  moment  de  la  re- 
traite des  parties,  que  la  municipalité  fût  interro- 
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gée  sur  les  faits  inculpatifs    de   se*  adversaires,*. 

M.  Charles  de  Lameth  a  requis  la  question 
préalable  sur  cette  motion  ;  il  a  justifié  les  diffé- 
rentes dispositions  du  décret  proposé  par  le  co- 
mité, &  notamment  celle  relative  à  l'annulla- 
tion  de  la  procédure  tenue  au  présidial  de  Mon-» 
tauban,  sur  la  poursuite  de  la  municipalité.  Il  s, 
soutenu  que  toute  cette  procédure  étoit  évidem- 
ment préparée  pour  incriminer  les  patriotes ,  & 
qu'on  n'avoît  entendu  pour  témoins  que  leurs 
assassins ,  ou  leurs  ennemis  déclarés. 

M.  Cazalès  a  demandé  l'apport  des  charges  & 
informations  faites  à  Mon  tauban ,  &  que  le  juge- 
ment de  cette  affaire  fût  différé  jusqu'à  ce  que 
l'opinion  publique  &  les  passions  qu'elle  a  mises 
en  jeu  fussent  calmées  ;  il  a  invoqué  ce  principe  , 
comme  fondé  sur  un  sentiment  d'humanité  &  de 
prudence  digne  d'un  corps  législatif/  enfin  il  a 
terminé  par  un  fait  arrivé  à  M.  FaydeL  ., 

Je  ne  dirai  que  deux  mots  de  la  vision  de  cf 
héros ,  qui  probablement  se  rappelle  encore  le£ 
contes  de  sa  nourrice.  L'assemblée  s'étoit.retir 
rée;  il  restoit  seul  à  10  heures  &  demie.  Il  voit 
huit  personnes  à  la*  barrière ,'  elles  chjuchottent  à 
l'oreille.  Il  imagine  que  c'est  un .  complot  pour 
lui  enlever  les  pièces  justificatives.de  la  munici- 
palité. Cependant  ce  nouveau  dom  Quichotte 
s'achemine ,  &  sa  contenance  fiere  empêche  les 
conspirateurs  de  l'attaquer  ;  il  parvient  fort  avant 
dans  l'avenue,  il  rencontre  un  autre  député  &.un 
grenadier  de  la  garde  nationale  ,  iMeur  fait  part 
du  complot.  Le  grenadier  le  rassure  ,  se  charge 
des  pièces  :  les  conjures ,  après  avoir  fait  les  mê- 
mes évolutions  que  ces  trois  messieurs  >  déses- 
-  '  k  •  ■        pères 
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féié$  &fi$  doute  de  ne  pouvoir  les  entamer  (  car* 
les  brigands  n'ont  pas  de   cpurage)   dîsparois-r 
sent;  &  M.  Faydel  est  allé  se  coucher,  &  rêve? 
qu'il  avoir  couru  le  plus  grand  danger. 

M.  Barnaye  :  Je  ne  vous  parlerai  pas  de  Yhk?  ' 
cotre  du  préopinant  ;  heureusement  quelle   n* 
pas  eu  de  suites  fâcheuses.  Nous  ne  devons  pas 
nous  occuper  du  jugement  des  faits  arrivés  à 
Montauhan,  mais  seulement  de  l'état  des  défenr 
ses  respectives  des  parties,  qui  nécessitent  l'émis-  . 
sion  du  décret  projeté  par  le  comité.  :  l'addition 
d'un  quatrième  bataillon  à   la  garde  nationale  , 
contre  le  vœu  de  ce  corps  ;  la  pétition  formelle- 
présentée  à  la  municipalité  par  150  pères  de 
famille  >  &  l'opposition  connue  des  meilleurs 
/citoyens  à  cette  innovation  ;  la  visite  indiscrète 
.des  couvens,  faite  par  la  municipalité,  dans  ua 
-moment  où  elle  voyoit  que  le  peuple  étoit  at* 
troupe  ;  le  retard  de  trois  heures  oe  la  part  de 
cette  municipalité  à  requérir  le  secours  de  la  m*- 
. réchaussée;   &  du  régiment  de  Languedoc,  au 
moment  où  le  peuple  furieux  assassinoit  les  att- 
gons  réfugiés  dans*,  le  corps  de  garde.;  la  contra- 
diction évidente  dans  la  conduite  de  cette  muni-  " 
cipalké ,  qui    d'un  côté   permettoit  au  peuple 
de  tenir  des  assemblées  évidemment  incendiai* 
:  res  ,  eh  disant  que  les  décrets  ne  prohiboiefat  pas 
-  la  réunion  des  citoyens ,  6c  d'une  autre  part ,  dé- 
fendoit  à  la  garde  nationale  de  s'assembler  ;  qui 
même  ,  contie  la  volonté  connue  de  cette  garde 
nationale  ,  avoit  formé  un  quatrième  bataillon  , 
quoiqu'elle    fût  informé*  que  l'assemblée  natio- 
nale tût  saisie,  dès  cette  époque,  de  l'opposition 
4*  cette  garde  citoyenne. 

Teme  XIV.  N*.  j.  Sis,  C 
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Après. le  discours  de  M.  Barriâver;  "&  même 
pendant  Sort  discours  ,  on  a  demandé  à  fermer  la 
discussion.  La  délibération  s'est  ouverte  par  le  vœu 
de  la  majorité.  Alors  toutéis  les  chicanes  d'usage 
ont  été  employées  :  ici  l'ajournement,  làia  division; 
plus  loin  l'apport  des  pieces,d  un  autre  côté  la  con- 
servation de  la  garde  nationale  actuelle.  La  ques- 
tion préalable  a  fait  raison  à  l'assemblée  de  toutes 
ces  tracasseries  qui  n'a  adopté  d'amendement  que 
celui  de  (M.  Roussillot /tendant  à  faire  remplacer 
.  par  d'autres  troupes  le  régiment  de  Languedoc  , 
qui  d'après  ce  qu'a  dit  M.  Gouttes ,  se  coalise 
"îavec  le  peuple  égaré. 

Forcée  jusques  dans  ces   derniers   retranche- 
'  mens  ,  la  minorité  s'est  levée  brusquement  v  &  a 
'déserté  en  grande  partie  les  bancs.  Le  héros  de  la 
;  pièce  ,  fM.  Faydel  ;  a  pris  son  chapeau  ,   &  a 
~çbriné  sa  bénédiction  a  là  gauche.  Ceci  me  rap- 
*pefé    une  idée   de  M.    Lâvie  :  l'officier  muni- 
cipal arguant   de   l'illégalité  de  l'accusation  ,  di- 
'  sqjt  :  Qui  nous  accuse  l  les  morts ,  s'est -écrié  M. 
Lavie.  La  séance  s  est  levée  à  minuit  paasé. 
L'abondance  des  matières  m'a  fait  rejeter ,  jus- 
"  qu'à  la  séance  d'aujourd'hui ,  l'offre  desGenois  & 
^n  décret  proposé  par  M.  Merlin  à  la  séance  de 
■"Hier  matin.  Voici  l'un  &  l'autre. 

M.  d'Allarde  a  dît  :  M.  de  Visme  faisoit  la 
]  proposition  de  prêter  à  la  France  70  millions;  sa- 
*  voir  j  -un  quart  comptant ,  montant  à  17,500*000 
Lliv.  ;  les  trois  autres  quarts  en  arrérages  échus  & 
1  autres  créances  liquidées^  le  tout  à  l'intérêt  de 
'  cinq  pour  cent^  remboursable  par  égales  portions 
en  10  années ^  dôjit  le  premier  paiement,  ne  de- 
vrait avoir  lieu  que  deux  ans  après  le  dépôt.  Cet 
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emprunt  avoit  été  proposé  dans  le  principe  pour 
la  municipalité  (le  Paris  ,  qui  ayoit  été  soumise  à 
jcette  abligaçiop  ,  relativement  à  ses  acquisitions 
des  biens  nationaux  ,  &  dont  elle  fut  déchargée 
par  un  déorex  postérieur. 

-  M.  d'AJilaçde  a  développé  tous  les  avantages  de 
cette  opération ,  qui  remettroit  en  circulation  une 
somme  considérable  de  numéraire ,  &  procureroit 
om  crédit  dç  dix  ans  pour  52  millions  de  créances 
légitimes  ,  &  la  plupart  exigibles.  Il  a  observé 
néanmoins  que  le  comité  des  finances  n'avoit  pas 
.voulu  adopter  ce  projet  ,,  par  la  seule  raisou  que 
la  Franwgft  n'avoit  pas  besoin  de  cette  ressource  » 
.dont  l'exemple  pourroit  devenir  dangereux.  M* 
d' Allarde  a  demandé  le  renvoi  de  cejte  proposition 
au  comité  rdes  domaines  ,  d'agriculture ,  &  3e 
commerce  réunis.  L'assemblée  a  passé  à  Tordre  du 

Décret    sur  les  droits    de  voirie    &  plantations 
d'arbres  dans  les  chemins  publics. 

«  L'assemblée  nationale  a  décrété  &  décretç 
ce  qui  suit  : 

Art.  I,  Le  régime  féodal  &.  la  justice  seigneu- 
riale étant  abolis  ,   nul  ne  pourra  dorénavant  ,'£ 
l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  titres  ,  prétendre  au- 
cun droit  de  propriété  ni  de  voirie  sur  Us  chemins 
r  publics,  rues  &  places  de  villages,  bourgs  ou  villes, 
II.  En  conséquence ,  le  droit  de  planter'  des.  ar- 
bres ou  de  s'approprier  les  arbres  crus  sur  les  che- 
mins publics ,  rues  &  places  de  villages  ,  bourgs 
.  ou  villes  y  dans  les  lieux  où  il  étoit  attribué  aux 
ci-devant  seigneurs  par  les  .coutumes.,  statuts  oji 
.  «sages  ,  est  aboli. 

'""  ;       C'a 
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III.  Dans  les  lieux  énoncé*  dtns  l'article  pjjré* 
tédent  ,  les  arbres  existans  actuellement  sut  Ifes 
themins  publics  ,  rues  ou  places  de  village^ 
bourgs  ou  villes  ,  continueront  d'être  à  la  dîspo^ 
sition  des  ci-devant  seigneurs  qui  ett  ont  été  jué*- 

Sua  présent  réputés  propriétaires ,  sans  préjudice 
es  droits  des  particuliers  qui  auroient  fait  dés 
plantations  vis-à-vis  leurs  propriétés,  &  nenau^ 
roient  pas  été  légalement  dépossédés  par  les  ci- 
devant  seigneurs.  >  . 

IV.  Pourront  néanmoins  les  arbres  existans  ac*- 
tùellement  sur  les  rues  ou  chemins  publics  y  être 
rachetés  par  les  propriétaires  riverains ,  cfotéun  vis- 
à-vis  sa  propriété  ,  sur  le  pied  de  leur  valeur  aj*- 
tuellë ,  d'après  l'estimation  qui  en  sera  faire  par 
des  experts  nommés  'par  les  parties,  sinon  d'of- 
fice par  le  juge  ,  sans  qu'en  aucun  cas  cette  e^ti^ 

.  mation  puisse  être  inférieure  au  coût  de  la  plar*- 
tation  des  arbres. 

V.  Pourront  pareillement  être  rachetés  parjes 
communautés  d'hdbitans  ,  &  de  la,  manière  ci- 
dessus  prescrite ,  les  arbres  existans  sur  les  places 
publiques  des  villes  ,  bourgs  ou  villages. 

VI.  Les  ci-devant  seigneurs  potirrront  en  tout 
tems  abattre  &  vendre  les  arbres  dont  le  rachat  [ 
ne  leur  aura  pas  été  offert ,  après  en  -avoir  averti 
par  affiches  ,  deux  mois  à  l'avance  ,  les  proprié- 
taires riverains  &  les  communautés  d'habitans  •  9 
t[iu  pourront  respectivemeht,  &  chacun  vis-à-vis 
sa  propriété  ouïes  places  publiques,  les  racheter 
dans  ledit  délai.  , 

VII.  Ne  sont  compris  dans  l'article  j  ci-dessus, 
lion  plus  que  dans  le*  subséquens,  les  arbres  qui 
pourraient  avoir  été   plantée   par  les  ci-devant 


seigneurs  sur  les  fonds  mêmes  des  riverains  ,  les- 
quels appartiendront  à'ces  derniers,  en  rembour* 
sant  par  eux  les  frais  de  plantation  seulement. 
:  YHL  Ne .  font  pareillement  comprises  dans 
lés  .  articles  IV  &  VI  ci-dessus  les  plantations 
faites  i  soit  dans  les  avenues  ,  chemins  .prives  & 
autres  terreins  appartenans  aux  ci-devant  Sei- 
gneurs ,  soit  dans  les  parties  de  chemins  publics 
?u,îts  pourroient  avoir  achetas  des  riverains  ,  £ 
efFet  a  agrandir  lesdits  chemins  &  d'y  planter j 
lesquelles,  plan  tarions  pourront  être  conservées  & 
renouvellées  par  les  propriétaires  desdites  avenues, 
chemins  privés  ,  terreins  ,  ou  parties  de  chemins, 

Eublics ,  en  se  conformant  aux  règles  établies  sur 
s  intervalles  qui   doivent    séparer  les  «arbres 
plantes  d'avec  les  héritages  voisins.  , 

IX  II  sera  statué  par  une  [^particulière  sur  Içs 
arbres  plantés   le  long  des  chemins  dits  royaaxi. 

X.  Les  administrations  de  «département  se- 
ront rennes  de  proposer  au  corps  législatif  les 
.mesures  qu'elles  jugeront  les  plus  .convenables;, 
d'après  les  localités  &,sur  l'avis  des  Districts,, 
pour  empêcher ,  tant  de  la  part  des  riverains  & 
autres  particuliers ,  que  des  communautés  d'haï- 
Jbitans,.  toute  dégradation  des  arbres  dont  la  con- 
servation intéresse  le  public  >  &  pour  pourvoir ,  s'il 
y  a  lieu ,  au  remplacement  de  ceux  qui  auraient 
été  abbattus.  .  t 

,  Les '  municipalités  ne  peuvent  à  peine  de  res- 
ponsabilité riea  entreprendre  en  vertu  du  pré- 
sent décret,  que  d'après  l'autorisation  expresse  d>u 
directoire,  de  département  ,  sur  lavis- ou  district 
ou  de  son  directoire  qui- sera  donné  sur  une  sim- 
ple requête  &  d'après  communication  aux  par- 
ties s'il  y  en  a.  »  Ç  3 
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Séance  du   47 "juillet  1796. 

MM.  Garât  &  Bumets  ont  donné  lecturç  des 
deux  procès- verbaux  de  la  veille  ;  dans  celui  de 
la  séance  du  matin ,  l'extension  donnée  à  l'article 
7  du  décret  sur  les  pensions ,  a  été  attaquée  par 
MM.  Camus  &  Freteau.  La  discussion  en  a  été 
renvoyée  à  .l'ordre  de  deuy  heures  ,  vu  le  petit 
îjombre  des  membres  présens. 

Sur  le  procès-verbal  de  la  séance  du  soir ,  M. 
.Faydel  a  rappelé  une  adresse  que  là  municipalité 
/de  Toulouse  avoir  envoyée  à  l'assemblée  natio- 
nale, où  elle  demandoit  la  punition  des  muni- 
cipaux de  Montauban.  lia  fait  la  motion  que 
cette  pièce  fût  joûtte  spécialement  à  celles  que  le 

*  cpmité  des  rappwl  doit  faire  passer  à    la  -partie 
publique  à  Toulouse ,  pour  mettre  cette  munici- 
palité elle-même  à  portée  de  juger  si  elle  doit 

connoîtrè  de  cette  affaire.  Il  a  demandé  de  plus 
qu'une  lettre  écrite  dans  le  même  tenus ,  &  lue 
à  rassemblée  où  étoit  consigné  l'aveu  que  la 
garde  nationale  avoit  fait  le  premier  feu  ,  y  fût 
également  jointe  ,  &  auparavant  rétablie  aux 
mains  du  rapporteur  ,  qui  disoitque  cette  lettre 
avoit  été  égarée.  ^ 

L'ordre  du  jour  a  écarté  ces  deux  motions  qui 
tendaient  à  faire  naître  de  longs  débats. 

M.  de    Crancé  a  paru  à  la   tribune ,  il  a  dit  : 

"Un  courier  extraordinaire  ,  arrivé   ce  matin  ,    & 

envoyé  par  les  administrateurs   du  département 

"des   Ardénnes  y  m'a  apporté  la  lettre  suivante  : 

'Nous  croyons  nécessaire  f  y  est -il  dit,  de    vous 

*  faire  passer  copie  dune  lettre  écrite  à  M.  Bol- 


/ 


(  47  ) 

$ôn  s  commandant  en  cette  ville  de  Mézieyés  J 
par  M.  de  Bouille,  commandant  de  la  province, 
datée  dé  Metz;  y  le  2,1  juillet ,  &  ci*  même  tçms 
copie  de  notre  arrêté  en  conséquence  ;  nous  vous 
observons  qu'il  en  a  écrit  une  pareille  au  ^gou- 
verneur de  Sedan  ,  &  que  toute  la  frontière  ,e$| 
dégarnie  de  troupes.  Nous  sommes  ,  &c«  les  ad~ 
ministrateurs  du  département  des  Àrdennes. 

Copie  de  la  lettre  de  M.  de  Bouille  :  .  •; 

J'ai  -l'honneur  de  vous  prévenir  y  Monsieur  i' 
que  M.  de  Merci  ,  ambassadeur  de  '  sa  majesté 
apostolique  ,  a  demandé ,  au  nom  de  son  souye-* 
r$in  y  le  libre  passage  des  troupes  autrichiennes 
sur  le  -territoire  de  France  &  les  frontières  jUi 
Luxembourg  ,.  pour,  se  rendre  dans  les  provinces 
helgiques.  L'intention  de  sa  majesté  est  que  ces 
troupes  passent  librement  *  en  exécution  des:  trai- 
tes subsistans  ;  étk  conséquence  vous  vous  y  cour 
formerez,  lorsque  vous  en;  serez  officiellement 
requis  ,  &  veillerez  à  ce  que  ces  troupes  ne  comr 
mettent  aucun  désordre  à  leur  passage.  Souillé. 

Arrêté  du  département  des  Ardenûes. 

:  L'administration  du  département  des  Ardent 
lies ,  considérant  que  la  lettre  de  M.  de  Bouille , 
adressée  au  commandant  de  cette  ville  ,  &  dorat 
il  a  donné  copie  >  ne  s'explique  pas .  assez  claire- 
ment ,  d'après  les  intentions  qu'a  manifesjté  la 
France  de  ne  vouloir  point  se  mêler  des  affaires 
des  provinces  belgiques  j  considérant  que  le  pas- 
sage des  troupes  autrichiennes  ne  peut  quallart- 
aner  les  peuples  &  porter  atteinte  à  la  tranquil- 
lité publique  y  a  arrêté  d'envoyer  s^r  le  chjtoij» 
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I  rassemblée  nationale  copie  de  ladite  lettre  & 
du  présent  arrêté. 

Je  dois  vous  apprendre  ,  a  continué  M.  de 
Cranté ,  que  pendant  plusieurs  nuits  il  a  couru' 
des  hommes  sur  la  frontière  qui  criaient  :  Aux 
armes  >  l'ennemi  est  à  vos  portes.  Les  villages 
se  sont  armes  >  se  sont  rencontrés  >  &  ont  été 
sur  le  point  de  se  charger  sans  se  connoître  &de 
se  traiter  Comme  des  brigands.  Heureusement  des 
hommes  sages  qui  se  trouvoient  présens  les  ont 
désabusés  &  les  ont  fait  se  retirer  chacun  chea? 
eux.  Voici  une  autre  lettre  qu'on  me  remet  f 
•antérieure  à  celle  dont  je  viens  de  vous 'donne! 
lecture.  La  navigation  de  la  Meuse  ,  y  est-il 
porté,  est  totalement  interceptée  par  la  pré- 
sence des  troupes  autrichiennes  &  belgiqties  sur 
les  deux  rives.  La  neutralité  de  la  France  dé- 
croît faire  respecter  le. pavillon  François,  mais 
non.  L'empêchement  vient  sur-tout  du  côté  des 
troupes  belgiqaes. 
•  M.  de  Crancé  a  conclu  à  demander  au  minis- 
tre quels  sont  les  ordres  qu'il  a  fait  passer  à  M. 
de  Boiiillé. 

Il  faut  avoir  communication  des  traités  ,  a  dit 
•M/Fréteau.  Un  procès- verbal  que  tient  M.  de 
«Crancé,  prouve  que  nos  frontières  sont  dégar* 
-nies  de  troupes.  Il  faut  édaîrcir  ce  fart,  &  sup- 
pléer à  la  mauvaise  volonté  des  ministres  ,  si 
ces  mesures  mal  prises  de  leur  part  mettent 
l'état  en  danger.  Il  est  incroyable  combien  ka 
derniers  traités  fixent  les  limites  du  territoire 
-françois  à  notre  désavantage  du  côté  des  Pays- 
Bas,  du  côté  de  la  Savoie  !  combien  on  a  rendu 
de  belles  provinces  au  traité  d'Aix-k-ChapeUe*, 
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sahs  carder  dn  moins  Luxembourg  pour  servir 
de  barrière.  J'ai  vu  les  choses  de  mes  yeux.  Je 
propose  de  charger  un  comité  elprès  d'examiné* 
Ces  irai  tés.  »--.-.. 

*  Si  fe  fait  du  retrait  des  garnisons  de  nos  fron- 
tières- est  vrai ,  ce  que  je  ne  puis  Croire  encore  , 
il  y  aurait  alors,  dé  la  part  des  ministres  *  une 
déloyauté  bien  marquée.  ïï  est  instant  de  seiï 
assurer.  Je  demande  que  six  commissaires  soient? 
nommés  sur  l'heure  par  M.  le  président,  pour  se 
retirer  auprès  du  ministre  dé  la  guerre  ,  &  véri-* 
fier  ce  fait.  Il  s'agît  du  sàlut  commun. 
'  J'oubliois  de  dire  qu*il  falloit  aussi  charger  ces> 
commissaires  de  savoir  si  le  ministre  sVst  mis  en> 
mesure  de  s'opposer  aux  mouvemens  des  puissan- 
ces voisines.  Sur  la  frontière  du  Daùphiné  ,  les 
forts  dé  Fenestrelle  &  d'Exilles ,  appartenant  au 
roi  de  Sardaigne  ,  se  hérissent  de  canons.  Corn- 
aient se  fait-il  que  dans  un  tems  oîi  tous  les  bons 
François  applaudissent  au  concert  qui  règne  entre 
le  roi  &  l'assemblée  nationale,  les  ministres   se 

Permettent  de  la  traiter  comme  étrangère  ,  nex 
instruisent  de  rien,  &  paroissent  ensevelis  dans 
une  apathie  aussi  coupable ,  sur  tout  ce  qui  se 
passe  autour  de  nous.  '     .' 

M.  de  Crahcé"  a  repris  là  parole  en#  ces  ter-' 
mes  :  Mon  dessein  n  est  pas  d'incùlperies'  mi- 
nistres ,  mais  d'instruire  1  assemblée.  Le  majoi1 
de  Hocroy  ^st  venu  depuis  peu  pour  demande* 
mi  régiment' à  la  place  de  celui  qui  a  été  ôté  dé 
cette  Ville.  J'ai  été  avec  lui  chez  le  ministre  :  îl 
nous  a  répohdd  qiiilne  pouvoit  en  donner.  J'ai 
insisté  en  disant  que  .du  haut  de  nos  montagnes 
on  voyoit  le  feu  d%s  deux  partis,  &  qu'il  y  avoit 
apparence  que  celui*  qui  auroit  du  dessous  se  re* 

/ 
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tirèrent  sur  notre  territoire ,  sur  cette  partie  4e  1» 
Champagne  qui  est  la  plus  riche.  &  la  plus  fertile y 
fie  qui  n'est  point  couverte..  Le.  ministre  m'a  pro~t  . 
mis;  mais  les  choses  en  sont .  toujours  au  même 
fat.  Il  y  a  une  depiande  pareille,,  de  la  part  de 
Çbarle ville,  du  15  juillet.. M.  d'Esterhasy  ,  com- 
mandant en  chef ,  en  a  retiré  le  régiment  des  hus- 
sard* de  Bercheny  ,  seule  troupe  en  état  de  pro- 
téger le  pays  contre  les  brigands  &  les  déserteurs 
des  deux  armées ,  &  qu'il,  est  à  craindre  de  voir 
se  répandre  sur  notçe  territoire.  Charleviîle  a  va 
s'éloigner  avec  peine  les  hussards.  Ce  n'est  pas 
que  la  garde  nationale  du  pays  ne1  soit  remplie 
dé  zèle  &  de  bonne  volonté;  mais  elle  ne  pour- 
roit  faire  le  service  nécessaire.  Ce  sont  des  trou- 
pes à  cheval  qu'il  fauj  absolument;  &.  cette  ville, 
demande  un  régiment  de  chasseurs ,  sans  pou- 
voir l'obtenir, 

-  M.  Voydel  :  le  royaume  -est.  dans  une  situation 
ttès- critique.  Le  comité  des  recherches  est  ins- 
truit, que  les  troupes  Sarde&se  rassemblent  en  force  , 
que  les  princes  d'Allemagne  ,  ci-devant  posses- 
seurs de  fiefs  en  Alsace  ,  se  remuent  en  tout 
sens  ,  ramassent  des  troupes  pour,  nous  attaquer. 
Puisque  les  Ministres  ne  font  rien  ,  il  faut 
veiller  par  nous-mêmes  au  salut  de  1  état.  Com- 
ment 5  lorsque  l'Europe  est  en  feû ,  peuvent  -ils 
Çtre  dans  une  telle  sécurité  l  Je  demande  que  le 
ministre  des  affaires  étrangères  mette  sous  nos 
yeux  la  position  de  ces  puissances  respective- 
ment à  la  France  ,  &  que  notre  armée  de  ligne 
soit  portée  aux  frontières  :  nous  n'en  avons  pas 
besoin  dans  l'intérieur. 

Je  n'ai  point  vu  les  traités  v  a  dit  M.  Muguet  , 
qui  nous  lient  à  l'Autriche  ,  mais  ce  que  [e 
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«ses  tftîi àxxiVy'^ Unéêcreî  accepté par  le  ftôîV 
•qui  défend  rentrée  des  troupes  étrangères' -dans 
le  royaume  ,  sans  le  consentement  du  corps  lé- 
Kflarif  ■'*-:■ 

;     M.   Reubell  :  la  coalition  grossit  &  fermenté 

de  toutes  parts.  Les  manœuvres  pour  exciter  uft 

-soulèvement    dans   les    troupes    de    ligne    se 

répètent.  Les  municipaux  ont  eu  toute  la  peine 

du  monde ,  à  Strasbourg  ,  à  appaiser  le  Régiment 

*de  Royal  qui  vouloit  arborer  la  cocarde   blanche 

h&,  attaquer   la    garde  nationale.    On    distribué 

des   libelles  en  Alsace  ,  dans  les  deu*  langues -, 

remplis  d'atrocités   contre  rassemblée  natfohale. 

On  annonce  une  fabrique  d'assignats  à  CôMehtfc 

qui  seront  donnés  à  bien  meilleur  compte    que 

ceux   délivrés  en  France.  ..... 

C est  avec  raison,  a  ajouté  M.  d'André,  que 
M.  Muguet  a  rappelé  le  décret  <pri  défend  Tenv 
trée  des  troupes  étrangères  «dam  le  royaume; 
sans  le  consentement  du  corps  législatif.  Vous 
avez  également  décrété  la  vérification  de  .tous 
les  traités  ,  &  rien  n'est  plùs-înfctant.  Le  roi  de 
•Sardàigne  â  en  ce  moment  ly  mille  hommes 
rassemblés,  avec  mille  tentes.  Il  af  envoyé  eh 
outre  à  Nice  quatre  f égimené  d'ihfanterie  &  un 
de  cavalerie,  avec  un  train  daftillerie.  Nous  n'a- 
vons d'autres  barrières  de  ce  çôtélà  qu'Antibës  & 
Antrevaux  :  dans  ce  dernier  fort  il  y  a  40  inva* 
lides  de  garnison  ,  &  quelques  compagnies  de 
chasseurs  à  Aritibes. 

Il  est  certain  ,  a  ajouté  M.  Chabroud ,  qu'on 
a  dégarni  de  troupes  précisément  nos  frontières 
les  plus  exposées.  Ne  vouloit-on  pas  aussi  retirer 
de  Grenoble  le  régiment  qui* y  est,  si  la  ville 
entière  ne  s'y  ayoit  opposée  Ml  ri  y  a  d'autre 
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parti  à  prendre  que  de  mande*  suri*  champ  ioa 
minimes  pour  nous  instruire  de  l'état  des  chose*. 

Le  seul  moyen  d'être-  instruit,  a  répondu  M. 
Martineau ,  c'est  d'envoyer  sur  le  champ  dç* 
commissaires.  Si  les  ministres  viennent  ici ,  nous 
ne  saurons  rien. 

Sur  ces  entrefaites ,  M.   Fréteau  a  rédige  un 
décret  qui  a  été  adopté  en  ces  termes  : 
DÉCRET. 

^  «  L'assemblée  nationale  décrète  que  six  com- 
missaires nommés  sur  le  champ .  se  retireront  à 
l'heure  même  au  secrétariat  de  la  guerre,  à  lefi- 
fet  r/le  prendre  communication  des  ordres  qui 
entité  adressés  aux  commandans  pour  le  rot ,  de 
délivrer  passage  aux  troupes  étrangères  par  les 
départemens,  terres  &  villes  de  la  domination 
françoise,  même  aux  commandans  des  corps  de 
troupes  de  ligne  d'évacuer  les  places  frontières 
du  royaume,  notamment  du  coté  de  la  Chain» 
pagne  &  des  Pays-B^s ,  à  l'effet  d'être  rendu 
compte  desdits  ordres  à  l'assemblée  le  plutôt  po*- 
sible  ,  ensemble  des  mesures  qui  peuvent  avoir 
été  prises  pour  la  défense  &  la  surete  de  la  nt* 
Ûon  au  dehors.  • 

Décrète  en  outre  que  lesdits  commissaires  se 
rendront  de  suite  au  secrétariat  des  affaires  étran- 
gfres ,  à  l'effet  de  demander  au  ministre  la  corn»» 
implication  des  nouvelles  qui!  a  reçues,  relati- 
vement à  la  situation  politique  des  puissances 
voisines  du  royaume.  »  > 

M.  le  président  a  nommé  alors  pour  commis- 
saires MM.  Fréteau  ,  Dubois  de  -  Crancé  ,  de 
Menou  ,  d'Elpecq,  Emmery  ,.d  André.  Ils  son(t 
partis  aussi-tôt  avec  une  expédition  du.  décret 
pour,  filçr  remplir  leur  mission* . 
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'  M.    Martine  m  a  ndît  ensuite  :   J*  demandé 

.  qu'on  s'occupe  uniquement  de  l'armée.  Notre  té* 
voliicion  devient  lai  cause  de  toutes  les  têtes  cou* 
ronnées  de  l'Europe  :  il  est  <le  leur  intérêt  de  la. 
contrarier  par  cous  les  .moyens  possibles.  L'Àiw 
gleterre  elle-même ,  sur  laquelle  on  veut  nous 
endormir,  esc  peut -être  la  puissance  de  qui 
nous  avons  le  plus  à  craindre»  Je  fais  la  motion 
qu'à  compter  de  demain  f  rassemblée  se  livre 
entièrement  à  l'organisation  de  - 1  armée.  ] 

Cette  motion  n  a  pas  eu  de  cuite  ,  non  pas 
qu'il  ne  soit  dans  l'intention  de  l'assemblée  de 
s'occuper  de  l'armée  ,  ■  &  trèfeincessamment  $ 
mais  parce  qu'on  a.  senti  que  cette  motion  étoit 
hors  d'oeuvre. 

Quel  sinistre  avenir  se  présente  à  mes  yeux  ! 
Quel  orage  menace  la  France  !  Des  nuages  né* 
galeux  environnent  tout  notre  horison  9  &  ren* 
ferment  dans  kurs  flancs  la  foudre  &  la  tempêter 
Quel  dieu  pourra  détourner  ce  fléau  prêt  à  noua 
frapper  l  Quel  dieu  ?  -r*  Le  dieu  des  vengeance*. 
C'est  lui  qui  arma  les  mains  vengeresses  des 
François  contre  la  cohorte  barbare  des  ministre* 
&  des  -despotes  en  89  ;  c'est  lui  qui  a  fait  fuir 
loin  dune  terre  libre  les  Condé  &  les  d'Artois; 
t'est  lui  qui  nous  a.fait  découvrir  les  machination* , 
les  trames  de  la  séquelle  infâme  &  monstrueuse 
d'aujourd'hui.  Quoi  i  on  verra  de  sang-froid  un 
SaiotrPriesa  inculpé  dans  la  conjuration  de  Mail- 
lebois  ,  faire  parade  de  sa  vertu  ,  &  ce  satrape 
dormir  tranquillement  au  milieu  d'un  peupte 
confiant.  Quoi  i  un  la  Luzerne  sera  dénoncé 
comme  un  tyran  par  toute  une  colonie  ,  &  l'on 
croira  que  c'est  un  honnête  homme  î  Un  la  Tour» 
du-Pin  f  au  mépris  des  décrets  du  corps  légif 


(5+) 

htif;,  àé%m\h  nos  frontières  y  &  Ion  croira  qfr'îl 
aime  sa  patrie.  Necker  ,  dans  ses  petits  moyens  ,• . 
se  coalisera  avec  les  autres  ministres  pour  dévier 
rassemblée  nationale  ,  &  ion  croira  qu'il  est 
l'appui  de  la  constitution.  Le  garde  des  sceaux 
auraifait  ce  qu'il  a  pu  pour  retarder  l'envoi  des 
décrets  ;  des  provinces*  entières  se  sont  plaintes 
de  ne  les-  avoir  point  reçus  ,  &  Ion  croira  qu'il 
a  est  pas  un  ennemi  implacable  de  la  révolution  l 
On  aura  trouvé  le  moyen  de  faire  évader  le  cou-* 
fgable  Savardin ,  &  de  faire  égorger  des  citoyens, 
e!en*anglanter  nos  provinces  méridionales  ,  & 
l'assemblée  pencherait  pour  l'indulgence  ?  Je  lui 
dis  &  je  lui  crie  :  tu  dors  Brut  us.  Vois  des  co- 
hortes ennemies  hérisser  nos  frontières  ,  sur  les 
bords  du  Rhin* ,  le  long  de  la  Moselle  ,  dans  le 

i  JÏÏémont.:  vois  la  fiere  Albion  armer  formidable-1 
Aient  :  vois  &  armes-toi.  Si  tu  avois  sévi  à  teins  $ 
jBijn'aurois.pas  la  douleur  de  voir  tes  enfans  sar^ 
jnejr  de  l'acier  pour  repousser  des  peuples  aveu- 
glés t  conduits  par  des  tyrans  fiers  de  comman- 
sder  à  des  esclaves  qui  viennent  les' fers  aux  pieds 
les  aider  à  rivet  les  nôtres. 

Soldats  étrangers ,  qui  que  vous  soyez  ,  voyez 
v&  .réfléchissez  que  l'acier, qu'on  a  mis  dans  vos 
rmains  e$%  un  acier  parricide.  En  attaquant  lés 
•Frwçois ,, vous  attaquez  vos  frères  ,  les  défen- 
seurs de  l'humanité,  entière.  Héfléchissez  qu!ils 
ont  pcèmis  ,  en  face  du  ciel  j&  de.la  terre  ,  de 
ne  riententreprendre  contre  vous.  Et  vous  ,  vils 

.  .tyrans  >  -vous  Euménides  terrestres  ,  repliez  vos 
regards  en  arrière  jusques  à  Charles  ;  voyez  une 
fpPÏgfeéç  de  Suisses  résister  à  cette  puissance  re* 
Jjputéble»  Tremblez*  &  avant  de  nous  attaquer 5 
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allez  Mi  éditer  sur.  fy  pyramide  qu'ils,  ont  bàtijdes 
ossemens  des  Bourguignons.  .     , 

M.  Thouret  est  monté-  à  la  tribune  pour 
soumettre  à  la  discussion  Ja  suite  des  articles 
sur  Tordre  judiciaire.  '   , 

Titre  III.   Des  juges  de  district.* 

Art.  I.  Il  sera  établi  en  chaque  district  un 
tribunal  composé  de  cinq  juges ,  auprès  duquel 
il  y  aura  un  officier  chargé  des  fonctions  du 
ministère  public.  Les  suppléans  y  seront  au 
nombre  de  quatre  ,  dont  deux  au  moins  seront 
pris  dans  la  ville  de  rétablissement.  .     , 

II.  Dans  un  district  où  il  se  trouvera  une  ville 
dont  la  population  excédera  50  mille  âmes,  le 
nombre  aes  juges  du  tribunal  de  district  pourra 
être  porté  à  six ,  lorsque  le  cyrps  législatif  aura 
reconnu  la  nécessité  de  cette  augmentation, 
d'après  les  instructions  des  administrations  des 
départemens.  Ces  six  juges  se  diviseront  en  deu^c 
chambres  pour  juger  concurremment  les  causes  de' 
première  instance  &.le*  appels  des  jtffde  paix. 

III.  Celui  des  juges  qui  aura  été  jpu  le  pre- 
mier, présidera;  dans  les  tribunaux  qui  se  trou- 
veroient  divisés  en  deux  chambres,  le  juge  qui 
auroit  été  élu  le  second  ,  présidera  le  second  tri- 
bunal. ■         "     .     , 

IV.  Les  juges  de  district  connoîtront  en  pre- 
mière instance  de  .toutes  les  causes  personnelles,, 
réelles  &  mixtes,  en  toutes  matières  ,  excepté 
seulement  celles  qui  ont  été  déclarées  ci-dessus 
être  de  la  compétence  des  juges  de  paix  ,  &  les 
affaires  de  commerce'  dans  les  districts  où,  il  y 
aura  des  tribunaux  d«  commerce  établis.  ,  .  . 
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V.  Les  jures  de  district  connoîtrônt  en  pre- 
mier  &  en  dernier  ressort  >  jusqu'à  la  valeur  dé 
*,ooo  liv.,  de  toutes  affaires  personnelles ,  &  des 
affaires  mobilières  &  réelles ,  dont  L'objet  serk 
de  50  liv.  de  revenu  déterminé  ,  sok  en  rente  , 
soit  par  prix  du  bail. 

•  :  VI.  En  toutes  matières  personnelles ,  réelles , 
feb  mixtes ,  à  quelque  somme  ou  valeur  que 
l'objet  de  la  contestation  puisse  monter ,  léi 
prrties  seront  ténues  de  déclarer  ,  au  commen- 
cement de  la  procédure  ,  si  elles  consentent  fi 
être  pigées  sans  appel ,  &  auront  encore  *  pen- 
dant tojK  le  cours  de  l'instruction  ,  la  facilité 
d  eh  convenir  ;  auquel  cas  les  juges  de  distriçr 
prononceront  en  premier  &  dernier  fessott.,       * 

VII.  L'appel  des  jugemens  du  juge  de  paix , 
lorsqu'ils  seront  seront  sujets  à  foppel,-  serti 
porte  devant  les  jugesf  de  district  de  leur  arrondis- 
sement, pour  y  être  jugé  sommairement  à  latf- 
dience  ,  sur  simple  exploit  tTap^efc  ' 

VIII.  Lorsque  le  tribunal  de  district  connaîtra?, 
soit  en  tffcpuiere  instance  ou  k  charge  d'appel r, 
soit  de  nÇpel  des  ju«s  de  paix  ,  il  pourra  pro- 
noncer au  nombre  de  trois  juges  ;  fie  lorsqu'il 
connoîtra  de?  autres  cas  en  dernier  ressort ,  sait 

5ar  appel  d'un  district /soit  au  cas  de  l'art,  5  d- 
essus ,  il  pourra  prononcer  au  nombre.de  4. 
La  séance  s'est  levée  à  trois  heures  ;  &on  s  est 
retiré  dans  les  bureaux  pour  nommer  un  comité 
des  affaires  étrangères. 

Le  Hodey. 

•     * _> 

De  l'Imprimerie  du  RÉDACTEUR,  au  coin  de  la 
rue  Frememeau,  place  du  Palais-RoyaL 
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ASSExMBlEE   NATIONALE 

P  EU  M  ANENTE. 

Séance  du  soir ,  %J  juilUtK 

APRÈS  les  adresses ,  il  a  été  fait  lecture  ï  V$$* 
semblée  d'une-  nouvelle  copié  de  la  lettre  circu- 
laire envoyée  par  M.  de  Souillé  à  tous  les  comraan-* 
dans  de  place  sous  ses  ordres.  Cette  copie  adressé* 
au  lieutenant  de  roi  de  Thionyille  avoir  été'  corn* 
muniquéé  par  lui  à  la  municipalité,  qui  test 6% 
pressée  d'en  frire  part  à  rassemblée.  } 

.  M.  le  curé  de  Soupes,  président  du  comité  da 
vérification  ,  a  fait  11,11  rapport  au  sujet  de  la  tf + 
présentation  de  l'islede  la  Gouadeloupe.  Au  moif 
de  septembre  dernier  v  les  Colons  de  cette  isk., 
résidant  à  paris ,  nommèrent  jjou*  la  représente^ 
MM.  de  Curt  &  Galbert  \  qui  furent  admis  \ 
l'assemblée  nationale  ^  à  charge  de  confirmation 
3e  la  part  de  U  colonie.  Elle  a  est  assemblée  dô* 

Îuis»  &  a  nommé  pour  ses  représentons  MM,  Cha* 
ert  &  Nadaç  >  qui  spnt  arrives  depuis  peu.  M> 
Robert  Coquille  a  été  nommé  avec  eux  ppur  ïçftètr 
semer  la  petite  islë  de  Marie-Galandé.  Il  est  évif 
jlent  que  ces  nouveaux  députés  sont  les  vrais  re* 
'présentant  dp  ces  isies  ;  mais,  les  premiers  part** 
pent  depuis  dix  mois  les  travaux  3e  lasaemWç* 
ils  ont .  prêté  le  serment  de  ne  pas  ae  sépara 
que  la  coasjitutipn  ne  £At  achevée.  C'est  ce  quî,-# 
ïuggéré  au  comité  le  projet  de  4$V*t  suivant^ 
adopté  après  Quelques  débats!  s 

Tome  XIV.  N°.  +  D 
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DÉCRET. 

«  L'assemblée  nationale  décrète  qu'elle  con- 
serve les  deux  députés  jreçiïs  le '2  a  septembre  der- 
nier pour  représenter  l'islede  la  Gouadeloupe,  & 
admet  MM .  Chabert ,  Nadac  &  Robert.  Coquille , 
comme  députés  dex  la*  Gouadeloupe  &  Marie- 
Galande  ,  sans  tirer  à  conséquence  pour  les  légis- 
latures suivantes.  ». 

'"M.  Fréteau  ,  parlant  au  nom  des  6  commis- 
saires nommés  ce  matin  ,  a  annoncé  à  l'assemblée 
qu  il-  ne  pourroit  lui  rendre  compte  de  leur  mis- 
sion -quç  demain  matin  ,  parce  qu'ils  ne  rece- 
troîfeHt  qu'à  8  heures  les  pièces  &  les  copies  des 
ordres  que  lçs  ministres  ont  donnés..  ' 
t:-M.  de  Lautréc  a  pris  la  parole' pour  dire  qu'il 
sTftc&t  rendu  chez  M.  de  la  Tour-du- Pin  avec 
M.frd'A'mbly';  &  que  M.  d'Àvrànges  x  premier 
commis  ,  leur  avoit'  assuré  que  les  garnisons 
dolent  toujours*  les  mêmes.  Cela  n'est  pas  vrai^ 

Î\A 'â-t-orf  crié.  "  "   '  *^ \'    '    , 

l;r;Je;dois  vous  dire  à  ce  sujet./  a  repris  M.  Fré- 
Tëàu'',;que  le  ministre  de  la  guerre  nou^  a  assuré 

2"ûe^sèr  la  frontière  indiquée  il  y  a  40  à  50  ba- 
illions d'infanterie  2&  30  escadrcKis.de  cavalerie  ^ 
•t^fi^U'il  y  a  tdut  au  plus  150  chevaux  de  moins 
"t|u4à  l'ordinaire.     /  ' 

-riVoùs  avez  renvoyé  au  pouvoir  etfériitif,  a  dit 
•M.'  Dillon  ,  l'affaire  de  Tabago.  J'ai  été  deman- 
der'au  ministre  de  la  marine  ce  qu'il  comptoit 
faire  des  hommes  détenus  au  Havre.  II  ma  ré- 
pondu qu'il  avoit  gardé  un  noyau  de  bas-ofijciers , 
pbtiï  les  envoyer  ,fcvec  le  drapeau ,  au  dépôt  des 
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troupes  àes  colonies  à  l'0riènt ,  &  qu'il  ^9}% 
congédié  le  reste  des  Soldats.  Le. comité'  des  rap- 
ports, à  qui  j'ai  rendu  cette  réponse;  ,. m'a. jpit 
que  cela  ne  le  regardoit  pas  "9i  mais  qu'il  croyait 
que  le  mfnîstre  auroit  dû  Jps  faire  punir.       ^  .♦., 

Le  reste  du  régiment  a  prie  le  ministre  >:i>3f 
une  lettre  du  22  jnaî,  dé  rarre  punir  , ces  scelé^ 
rats  indignes  de  voir 'je  jour..  IJ  Ta  prié  en  piêmç 
tems  d'obtenir  du  roi  un  autre  drapeau  à  la  place 
de  celui  qu'ils  ont  souillé.  Je  n£  veux  point  ap- 
précier la .  cpnduite  du  -ministre  ,  mais  je  ne 
puis  mempêcher  de  dire  qu'elle  est  bien  dange-r 
reuse  &  bien  faite  pour  jetter  l'alarme  dans  noi 
colonies.  En  effet,  les.  troupes  qui  assez  souvent 
Vennuient  dans  les  isles ,  trouveront  tout  simple 
de  faire  une  insurrection  ,  de  pcendre  dés  hilij 
menîr  &  de  repasseren  France,  puisque,  c'est^ç 
moyen  d'avoir  leur  congé,       ' ,   „  .  r  ' 

J'ai  reçu  des  nouvelles. çle  T^ago,  en  date  du 
6  juin  ;  elles  portent  que  les  habitans  ont  oublie 
tous  leurs  malheurs  pour  sejiyrçr  à  la  joièvà^ 
vue  du  décret  qui  leur  permet  de  travailler  à  leur 
constitution,  &  des  instructions  y  jointes.  IU.qnt 
Héja  renvoyé  leur  assemblée,  colcmialç  &  en.çtqt 
convoqué  une  nouvelle.    ,'.'*■  ..;.;,. 

Il  étôit  indispensable  *'a.  dû  M.  Barnaye^de 
juger  ces  soldats.  S'ils  et  oient  coupables ,  ils  dj»r 
voierit  être  punis;  sinon ,  pourquoi  les. licencier^ 
Les  agens  du  pouvoir  exécutif  ont  abusé  de.  ljaj;- 
torité  qui'  leur  est  confiée  ;  &.  puisque-  nous 
sommes  occupés  de  l'organisation  militaire.^. \k 
dirai  en  passant  que  l'indépendance  de ^laÉrnlç 
n'est  autre  etiose  que  l'esclavage  de  la  nation ,  6ç 
qu'il  est  tems  de  la  faire  cesser.  Je  demande  le 

Da 
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renvoi .  aux  comités  militaire  &  des  .colonies  % 
iîrèc  les  pièces  y  relatives,  pour  que  le  rapport 
<n  soit  fait  incessamment. 

Ce  renvoi  â  été  décréta. 

M.  Bôullé ,  du.comité.de*  rapports ,  a  annonce 
un  rapport  sur  un  déplacement  de  banc  fait  dans 
Féglise  de  Saïnt-Hypcrlite  f  département  de  la 
Gironde.  Qn  lui  a  bientôt  observé  que  de  telles 
ItfFaîres  particulières  ne  t  egairdoiènt  point  lassent* 
ïfléé  ,  mais  bien  le  marguillîer  dé  la  paroisse ,  ou 
fôiit  au  pfus  un  tribunal  judiciaire.  La  question 
préalable  a  fait  justice  du  rapporteur  &  du  rap- 
port; &  la  séance  a  fini  à  neuf  heures. 

Séance  du  *%  juillet  1790. 

MM.  Coster  &  Reubell  ont  lu  les  procès^ 
verbaux  des  deux  séances  de  là  veille,  sans  éprou^ 
Vér  de  réclamation. 

r  M.  le  président  f.  après  avoir  annoncé  que  le 
ftil  âvoit  donné  dè$  ordres  pour  le  remplacement 
ftu  régiment  de  Languedoc  à  Montaufcan ,  a  fait 
donner  lecture  de  la  lettre  suivante  de  M,  de 
MôMmôrfft  :  Quoique  j'aie  donné  à  MM.  les 
ëôihmissaires  de  l'assemblée  tous  {es  renseigne*- 
then*  qu'il  ma  été  possible  ,  &  que  je  ne  doute 
pas  de  leur  exactitude  à  en  rendre  compte  ,  j'at- 
tache ttop  de  prfcç  à  l'exécution  des  volontés 
{Té  l'assemblée  ,  pour  ne  pas  m  y  conformer.  La 
&etfltfndè  «Ju'a  fait  au  jroi  M.  le  comte  de  Mercy > 
Stt  flom  du  Souverain  qu'il  représente  ,  pour  ob- 
tCttft  lé  passage  des  troupes  autrichiennes  sur  le 
territoire  françois ,  est  conforme  aux  usages  sui- 
vi? Çrttfre  Ifes  puissances  voisines  :  elle  est  fondée 

fit  ,1é/4f«it  Mwrel  i  &  ftw*  m  *v«u  tes»* 
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nous-mêmes  pour  change!"  la  rarntso»  de  Phi? 
iippeville.  La  demande  de  M.  le  comte  de 
Mercy  n'a  été  que  de  prévoyance.  En  effet ,  il 
n  est  encore  passé  aucunes  troupes  y  &  en  tout 
cas  il  n'en  passeroit  qii  un  très-petit  nombre.  Au 
surplus ,  notre  frontière  de  ce  xôté-là  est  bien 
loin  d  être  dégarnie  j  car  nous  avons  depuis 
t>unkerque  jusqu'à  Landau  81  bataillons  &  64 
escadrons. 

M.  de  Cernon ,  membre  du  comité  de  consti- 
tution ,  a  rappelé  à  l'assemblée  qu  elle  avoir  dé- 
crété que  la  ville  d'Arras  seroit  provisoirement  lé 
chef-lieu  du  département  du  Pas  de  Calais  ,  mail 
que  les  électeurs  s'assembleroient  à  Aire  pour 
décider  si  ce  provisoire  seroit  définitif.  Les  élec- 
teurs qui  s'y  sont  réunis  en  vertu  de  ce  décret , 
te  sont  contentés  de  déclarer  qu'Arras  ne  seroit 
pas  le  chef- lieu  définitif  ,  sans  indiquer  la  ville 
où  il  pourroit  être  placé  le  plus  avantageusement. 
Comme  l'intention  de  ïassemblée  etoit  qu'ils 
s'expliquassent,  le  rapporteur  a  conclu  à  une 
nouvelle  assemblée  des  électeurs  pour  énoncer 
ce  vœu, 

M.  de  Beaumetz  a  appuyé  sur  la  jalousie  que 
les  autres  villes  portoient  à  Arras  %  &  qui  per- 
çoit dans  la  décision  des  électeurs.  Le  crime  d  Ar«* 
ras  est  d'avoir  porté  sa  contribution  patriotique  à 
700  mille  livres  ,  d'avoir  adhéré  la  première  4 
tous  les  décrets ,  enfin  d'avoir  proposé  la  pre-» 
sniere  cette  fédération  générale  ,  qui  fera  peut- 
être  la  plus  belle  époque  de  la  révolution.  Il  a 
exposé  ensuite  les  moyens  qui  mjjitbieht  en  fa» 
/eur  d'Arras  pour  être  le  chef-lieu  de  départe*» 
ment,  MM,  (îossin  &  Martineau  l'ont  appuyé , 


rar-tout  le  dernier  en  attestant  que  ce  qui  avoit 


?u  il  y  avoit  a  ce  que  cette  \n\e  îut*ch®isie  pour 
tre  le  chef-lieu  du  département.  Enfin,  maigre 
tout  ce  qu'a  pu  alléguer  contre  cette  ville  un 
autre'  député  du  département  ,  rassemblée  a 
décrété  ainsi  le  projet  que  proposoit  M.  de 
Beaumets. . 

DÉCRET. 

«  L'assemblée  nationale  décrète  que  le  chef- 
lieu  du  département  dp  Pas  de  Calais  sera  fixé 
définitivement  à  Arras.  » 

M.  Fréteau  a  rendu  compte  en  ces  termes  de 
:a  mission  des  six  commissaires  :  Conformément 
à  vos  ordres  ,  nous  nous  sommes  rendus  hier 
matin  chez  M.  de  la  Tour-du-pin.  Il  étoit  à 
Versailles , *&  ne  devoit  arriver  qu'à  3  heures  & 
demie,  De-là  nous  nous  sommes  transportés  chez 
le  secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères.  Il  n'a- 
Toit  pas  les  pièces  nécessaires  ;  il  ne  les  a  re- 
çues que  ce  matin  de  Versailles  ,  &  il  nous  les 
a  remises  aussi-tôt. 

Le  ministre  de  la  guerre  nous  a  dit  qu'il  y 
avoit  déjà  long-tems  que  les  négociations  ,  au 
sujet  du  passage  des  troupes  autrichiennes,  étoient 
entamées  :  pour  le  prouver  ,  il  nous  a  remis  co- 
pié ,  certifiée  de  lui  y  de  quatre  lettres  qui  en 
contiennent  la  correspondance.  La  première  ,  da- 
tée de  Luxembourg  ,  le  3  juin  ,  est  écrite  à 
M:  le  comte  de  Mercy,  par  M.  le  baron  de  Ben- 
der  ,  major-général  de  Tarme'e  autrichienne.  II 
*e  plaint  des  habitans  de  Givet ,  qui  se  sont  joints 


çux  insurgens  belgicjues .  pour  aller  piller  Biu- 
rain.  Il  annonce  qu'il  lui  eût  fallu  passer  sur  le 
territoire  françois  ,  si  les  insurgens  avoient  suivi 
leur  projet.  Il  prie  1  ambassadeur  d'engager  la 
cour  de  France  8c  l'assemblée  nationale  à  en-* 
yoyer  à  Givet  les  troupes  nécessaires  pour  coa-< 
tenir  le  peuple  &  les  mal-intentionnés. 

La  seconde  lettre  est  écrite  par  M.  de  Mercy , 
le  12  juin,  à  M.  de  Montmorin  :  il  avance  que 
quoique  les  traités  autorisent  les  deux  puissances 
à  faire  passer  leurs  troupes  sur  le  territoire  Tune 
de   l'autre  ,   en  cas    de  besoin  ,  &  qu'il  semble 
ou'une  simple  réquisition  de  la  part  au  comman- 
dant doive  suffire  ,  il  pense  qu'il  vaut  mieux  en 
obtenir  Tordre  &  la  permission  expresse  du  roi. 
Il  la  demande  en  conséquence. 
...  La  troisième  lettre  est  de  M.  de  Montmorin , 
adressée  à  M.. de  la  Tour-du-Pin  ,  le  27  juin.  Il 
lui  fait  part  de  la  précédente,  &  l'appuie  en  di- 
sant que  le  passage  demandé  est  fondé  sur  la  ré- 
ciprocité,        ,'        "  , 
.    La  dernière  lettre  est  datée  du  17  juillet.  M.  de 
la  Tour-du-Pin  répond  à  M.  de-  Montmorin  qjie 
le  roi ,  à  qui  il  a  rendu  compte  de  la  demande 
de  M.  de  Mercy,  lui  a  dit  qu'il  n'y  avoit  aucuriç 
difficulté  à  accorder  le  passage  demande  ;  qu'en 
conséquence  il  alloit  en  donner  l'ordre  à  MM.  de 
Bouille    &  de   Sarlabous  ,  commandants  sur  la 
frontière. 

C'est  en  conséquence  de  cette  lettre  que  les 
ordres  communiqués  hier  par  M.  Dubois  dé 
Crancé  ont  été  donnés  non-seulement  sur  la  fron- 
tière ,  mais  à  Thionville  ,  mais  jusqu'à  Verdun, 
©h  ils  ont  mis  le  peuple  en  fermentation.  . 
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Voilà  les  document  que  nous  avons  récits  eu 
ministre  de  la  guerre,  il  ne  reste  aucun  doutef 
iur  les  ordres  donnés  par  M.  de  Bouille,  Le* 
ministres  ont  regardé  ce  passage  comme  l'effet 
de  la  réciprocité  contenue  dans  les  traités. 
Deux  conventions  nous  ont  été  remises  :  Tune 
&  l'autre  passées  avec  l'impératrice-reine  ,  en 
1769  &  1772.  Voici  l'article  34  de  la  pre- 
mière :  «  Les  troupes  &  trains  d'artillerie  de 
S.  M.  T.  C.  passeront  librement  sur  le  terri- 
toire du  comté  de  Beaumont,  &  sur  le  pent  bâti 
paf  les  états  de  Hainaut;  seulement -ces  troupes 
lie  pourront  séjourner  ni  loger  dans  ce  passage.* 
C'est  la  route  pour  arriver  à  Philippeuiile,Char- 
lemont ,  Mariembourg.  Ni  cet  article ,  ni  auccu* 
autre  n'établit  la  clause  de  réciprocité.  Les  mP 
stistres  se  sont  donc  trompés  en  s'imaginans 
quelle  subsistoit.  Ils  ont  fait  plus  :  ils  permettent 
le  logement  aux  troupes  autrichiennes  ;  car  ort 
lie  peut  aller  de  Verdun  à  la  frontière  ,  sans 
séjourner.  Il  est  vrai  qu'ils  n'a  voient  pas  les  traités 
tous  les  yeux,  puisqu'il  a  fallu  24  heures  pour 
les  trouver. 

Lorsque  nous  avons  cité  au*  ministres 
votre  décret  du  28  février  aux  termes  duquel 
«il  ne  peut  être  introduit  dans  le  royaume ,  ni 
admis  au  service  de  l'état  aucun  Corps  de  troupes 
étrangères ,  qu  en  veytu  d'un  acte  du  corps  lé- 
gislatif, sanctionné  parle  roi  ;  »  ils  nous  ont  répondu 
tpi'ils  y  voy oient  seulement  que  les  troupes  étran- 
gères qui  entreroient  en  France  .ne  pourraient  y 
séjourner.  Nous  leur  avonsdémontré  qu'il  n'y  a  voit 
nuHe  équivoque  ,  que  la  seconde  disposition 
étoit  très-distincte  de  la  première ,  &   pouvoir 

subsister 


subsifttec  ihdépendaminehi.eEnfm  j  les  mails  très* 
nous  ont  tous  assure  qùKfc  ne  lavoient  pajs  satsiel 
Le  second  objet  de  notre  mission  étoit  de  vé- 
rifier si  là  frontière  NÉtbïf  dëgtfrniè  ,  "  d'après  les 
jriairçtes' dç  Rqçroy  &  fie  Charle ville.  M.   de  la 
Tour-du-Pin  nous  a  remis  un  état  général  de  dis- 
tribution5 des  tfëupesàlepuis  Landau  jusqu  a  Dun- 
kerque.  II.  nous  a  apparu  qu'il  n'y   avoit  à  Ro*-> 
croy  que  1 50  hommes  du    régiment  de  Royal-. 
Hesse-Dârmstàdt ,  &  à  CharleviUe  qu'un  escadron 
des  hussards  d'Esterhazù  «  Vous  vous  convaincre» 
par  l'état  ci-joint ,  nous  à  écrit  cette  nuit  le  mi- 
nktre  ,  que    les  garnisons    de  ce  provinces  ont 
été  entretejiiies  soigneusement.  Les  déplace  mens 
n'ont  eu  qu'un  objet  de  mutation;  mais  le*  trouble* 
de  Lyon  pnt  enlevé  quelques  corps    de  la  froa-t 
tiere  :  toutes  les  garnisons  sont  sur  le  pied;  de 
paix  le  plus  forr.  Je  ne  m«i  suis  déterminé  à  re- 
tirer  de    Charleville  les   hussards  de  Bercheny, 
que  pour  y  envoyer  les  chasseurs  de  Picardie  :  leur 
route  a  été  retardée  ;    mais  :  ils.  sont  près  d'ar« 
river.  t 

.    La  frontière  des  Alpes  est  plus  garnie  de  trou- 
pes que   sur  le  pied  ordinaire  de  paix.  La.Pro* 
vence  &  le  Dauphiné  n'ont  pas  eu  depuis  long- 
tems  27  bataillons  d'infanterie  &  15  escadrons  de 
cavalerie.   Je  n'ai  retiré   de    Grenoble  les  chas- 
seurs Royaux-Corsés  que  pour  les  faire  passer  en 
Corse  ,   à  la  sollicitation  du  général  Pabli.  Il  est 
à  remarquer  que  l'intérieur  du  royaume  exige 
plu6  de  troupes  qu'à  l'ordinaire.  Il  y  a  des  trou- 
bles   dan&  les  départemens  de   la  Correze ,   de 
l'Allier  ,  de  la  Nièvre  ,  du  Lot,  Loiret.  Le  ser- 
vice de  l'escadre  enlevé  quelques  troupes  aux  cô^ 
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tptdé  fa  Bretagne  Ije.Gotemiri  pourroit  en  faûr* 

ni*  sans}  les  travaux  de  Cherbourg. 

jfiârzV  *  *idJïgures' du  soir...  », .  ,. 

•  Il  existe  «ne  hétwe^  s'est  ittii  M.  Dillort ,  qui 
constate  que  le  peuple  de  Givét  a  enlevé  des  ca- 
boos  iux,  Autrichiens.  T  4 

.  Il  n'est  parvenu  àtraurté  houteHè  oiStîeHè  de 
ce  fait,  a  répondu  M/ Fréteaû*  M.  dé  là  Toor- 
do^Pin  nous  Y*. dénié -y  &  vos  commissaire*  rie 
peuvent  être  soupçonné*  d'avoir  soustrait  Mie  pifece. 
Le  "troisième  objet-  regarde  les  'mesures  qui 
doivent:  avoir  été  prises  pour  la  sûreté  au-defrôrs. 
Le  ministre  de  la  guerre  flous  à  dit  à  %e  sujet 
qu'il  navoit  pu  faire  autre  chose  dans  latHrcôàs^ 
tance  que  d'entretenir  les  mêmes  garnisons.    '• 

t  II  nous  reste  à  vous  rendre  compte  des  instruc- 
tions que  nous  a  données  le  secrétaire  d'état  au* 
af&trt  s  étrangères;  relativement  à  la^situation  po-* 
litique  des  puissances  voisines. 
♦  Les  dispositions de  Y  Angleterre  setrritfvienreen- 
agitées  dans  ane'letTrtfi'eçuèceïhatiH  ?  tfL'ésam 
xnemens  continuent  toujours  &  augmentent;  Le* 
troupes  de  terre  se  rassemblent.  Les  milices  éoftt 
sur  pied.  Quatre  vaisseaux  hollandbh  ont  joint  la 
flatte.  La  presse  est  si  active  que  '  le*  bittets 
d'exemption  donnés  par  les  ministres  ne  servent  à 
rien.-La  destination  de  ce»  forces  rie  peut  être 
pour  le  Nord..  Ce  sonr  de  trop  gros  vâfssteaUx  :  le 
tems^de  la  navigation  d'ailleurs  est  passé.  Les 
termes.  d!actomraôdement  ôà  est  cette  puissance 
ayec  l'Espagne  ne  permettent  pas  de  penser  que 
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cetle^ci  loirlft  cause  d'un  tel  mouvement  Léi 
dispositions  iei  ministres  sont  connues  relative* 
Aient  au*  possessions  de  la  miison  de  Bourbon* 
Ils  pour rotent  viser  i  oè  but*  La  dépense,  jusqu'à 
ce  moment ,  est  de  3  6  millions,  p 
•■  Le  ttitnianrç  nous  a  dit  que  sans  la  fête  tel* 
fedéœrçidn  il  auroit prévenu  rassemblée.  11  con* 
toit  envoyer  un  mémoire.  ? 

Espagne.  On  assure  que  les  sentimens  de  cette 
cour  ne  î  doivent  donner  aucune  inquiétude*  Elit 
se  botoe  à-inïpêcher->  la  communication  entre  set 
sujets  &  la  France.  Ses  forces  de  mer  sont  tes* 
p*cwbfc*'&  routes  réunies-  à  Cadix*  Il  n'y  a  au- 
cun rrtouvement  dans  ses  troupes  de  terre  sur  lek 
frontières  de  France  &  la  Biscaye.  > 

Allemagne.  La  disposition  du  roi  de  Prusse  à 
iâ  paix  est  apparente.  Cependant  s'il  sacdomrtfode 
avec  te  roi  àé  Hongrie  >  il  ?e  portera  en  forcés 
■veilles  provinces  beJgiques.  La  dtete  (le  Franco- 
fort  fie  les  princes  d'Allemagne  ,  possesseurs  de 
-fiefs  eh  Alsace,  le  pressent  de  souscrire  la  garan- 
tie de  leurs  droits.  Un  seul  de  ces  princes  àvoic 
para  disposé  à  accepter  une  indemnité  }  mais  ftk 
tfomfptiie  pour-parter.  Une  autre  huit  une  acti- 
vité étonrfàflte  à  soulever  les  esprits»  Le  clergé  & 
la  nëblesëe-d'âu-deià  du  Hhro  épousent  fortement 
.    ce  parti.  Nommeç  le  prince  ,  a-t-on  crié..  Es&ce 
tt  cdrctikal  de  Rôhan  l  On^  nous  «a  àh\\  a  rëpdndu 
M.  rF*&eai*  j»  que   c'étoit  I«f  prince^éyêqùeide 
Spire.  '■'">' 

M;  •  dé  Méflôu  a  ajoure  r  M' %  dr^MbWWorin 
a  été  introït  que  lé  cardinal  de  Rcxhafl  étoïr  à 

•   Je-.W^ftppellg  &h$rbUn>?s  commué  M, 

E  a 
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Eniery.  ,  que  M.  de  Montmorin  nous  a  dit  que 
le  cardinal  de  Rohan  étoit  de  l'autre  côté  du. 
Rhin  ;  &  que  v  par  un  envoyé  à  la  diète  ,  il 
travaillait  autant  qt|e  l'évêque  de  Spire  à  échauf- 
fer les  esprits;  que  la  noblesse  faisoit  caus^  com- 
mune avec  tous  ces  princes  ,  &  qu'il  n'y  avoit 
•qtt'tin  très-petit  nombre  de  nobles  à  ne  pas  s'y 
être  joints. 

<j ,  Prusse.  Son  attachement  à  l' Angleterre  est 
déddé.  Son  armée  est  en .  bon  état  &  parfaite- 
ment disciplinée.  Son  influence  sur  la  Hollande 
est  ;immense. 

-n  Quant  à  la  Savoie  ,  le  ministre  avoue  qu'un 
iritaillen  a  été  envoyé  à  Nice  pour  mettre  cette 
place  sur  un  pied  plus  respectable.  Il  ajoute 
Ajttti  a  été. donné  ordre  aux  François  réfugiés  de 
f entrer,  dans  l'intérieur  du  Piémont  avec  peu  de 
domestiques  ,  sous  prétexte  que  les  gardes  na- 
-ttoftales  de  la  Provence  ont  formé  un  plan:  d'in- 
dtesion. 

-  JBrrvbànt.  Le  ministre  est  convenu  que  Tindis- 
jctétion  d'un  François  a  occasionné; une  insulte  : 
le»  armes  de  France  ont;  été  arrachées  &  traî- 
-éées  <kos  k  boue/ -Les  Brabançons $e  servent  fat* 
pavillon  frânçois,;  Nos'négpcians  se  plaignent  de 
•ieur  conduite  ,  &>  le  ministre  a  pçifce  à  obtenir 
fiance.  r,  : 

t     Telles,  sont,  -*jii>*le$  quatre  Qbjfcts  de  notre 
.-xnisrioA  i  >les   information*  .  que  nous  avons  re- 
çues." 

n*r^fo»f^vt)nf 'téd<igïné;vefrfipissam,  ho^T  inquié- 
jiudeâ;  administré  dtrçôté  de  Chambery  &  de>  dif- 
férens  postes  qui  s'étendent  depuis  Briançcm  jus- 
.cjâaù  Yfcr. Ilnous< àxéppn&x  qu'ila'avoitidcMau- 
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euties  nouvelles.  Nous  avons  cité  lcfe  bruits  pu? 
èlics  qui  annoncent  que  le  roi  de  Sardaigne  â 
élevé  des  batteries  sur  des. côtes  &  dans  dés 
lieux  que  les  traités  lui  défendent  de  garnir  de 
canons.  Nous  lui  avons  parlé  du  rassemblement 
de  troupes  sardes  ,  des  détachemens  nombreux 
de  commis  aux  fermes  qui  vont  s'y  joindre.  H 
nous  a  paru  ignorer  tout  cela  &  n'en  rien  croirt, 
pas  plus  qu'au  passage  de  6  mille  Piémontoii 
en  Savoie. 

Nous  avons  rédigé  un  projet  de  décret  que  je 
vais  vous  soumettre.  » 

Après  de  longs  débats  &  plusieurs  amende* 
mens  ,  dont  je  vais  rendre  compte  y  le  décret  a 
été  rendu  dans  les  termes  suivans  :  1 

«  L'assemblée  nationale  déchire  qtte  %  eotifbf*» 
mément  au  décret  du  zt  février  ,  accepté  piriè 
roi ,  le  passage  d 'aucunes  trtopes  étrangères'  swr 
le  territoire  de  France  ne  «bit  être  accôraë*  qù'éh 
vertu  d'un  décret  du  corps  législatif  \  satifcrîôrihe 
par  sa  majesté  ;  que»  conséquence  les*  ordres 
émanés  du  secrétaire  d*ét*t  <fe  la  guerre  &  adressa 
aux  commandans  pour  le  roi  sur  les  frontières 
du  royaume  /seront  réputé? comme  'hotMtfënilt, 

Et  cependant  l'assemblée  nationale  séïéierife 
de  statuer  sur  le  passage  demandé  ;par  l'anhba*- 
sadeur  du  roi  de  Hongrie  ,  lorsqu'elle  âuw'iôn- 
noissânee  du  nombre  des  troupes  des  différéhïfe 
espèces  d'armes  &  attirait  de  guerre ,  de  Fèrtlïfe 
de  leur  marche  &  de  l'objet  de  leur  destinatiSS. 
L'assemblée  nationale' irintéte    des  plaintes 


jWt&l  plrjedit  ftfr^^adpur  du  foi  jde  Hojigîe  s 
&  voulani?.  m^inteifiir.   les  principes,  de   justice 
gaelj$  a  annorçce*  prendre,  .pour  hase  de ,&,es  dé-r 
ctfet*  ,  &    po*r   unique;  jnotif  -4e*  armemeni 
ipi'alle.  ordonner^  ,    charge- son   présida  ds-  $9 
jetirtf:  par-4*ver$  le  rpi^pour  prier  s*  roajests 
fle.dqwier  ^e$  t>rdfe&  précis  ,  à /j^c   d!ei»tre^ 
jenir  la  police  la  plus  gavera  ,  &  prévenir,  tout* 
infraction  au  droit,;d§$,  g$n$  ;  deiçrQfs  «a  outre 
que  le  roi  sera    prié   de    prendre    vis^vi^  de_s 
puissance*  actu$ll£rt&«tf*t,;t|n:  guerre  ,  les  précau- 
tions nécessaires  pour  assurer  la  liberté  du  corç^- 
xgerce  français ,  §/l  Qpumta&nt  sur  la  Mepse,. 
j:    Attendu  U$  jéçhmiiiQfl*  de  plu v^urs  nmnicu- 
palités  des  fropa^ft*  *:&##  d'ê^ç  fermée*  ;poi*r 
soutenir  la  constitution  qu'elles  ont  jurée  ,  & 
assurer   la   trangpill^  jpu^Iiijuç  ,  rassemblée  dé- 
crète que  les  ministres  du  roi  seront   tenus  de 
jfofftV;  ç  ai*    <&$*%  î^Uiwre  ;  çomiwûa^nce  .des 
fleflftfndes  dVn^;.â^  dg    niMnitiop^  quUerwt 
|*it$spar  J^snpiiniçijp^Utpf  des  frontières,,  dç  lavU 
i^f;4?6cf«iresî:;4e  4çpa«emejrtt  ;  <&  d'y  joindre 
g%af  4$&  açmefc:&î[  p%^vi^s  -^stn^Hpe*  £-  cçs 
£^#ipfclit$f **;  ^ftçf^j.  t|^  ouçre  qne,,  Je  .  foi 

dWWfrJfc  Afeffc*È*piîo4e§:  CW.Qns  t  fi^iU .  &  ,autj$s 
•MfiWâ-4feî4ôfrifflW¥ tfw»  t^QÇ3sairesv  k  tout,  sui- 
éW9£Mp4fc  4:S9ï>4iP??fffi;q"i  wron;  4^:^^' 

-noQjH^  :Wj$g?4o*upp*ië  4*  fai^dWjku**  des 
^ffi^SHKè^^W/P3^^^.  gb  Ja  dçfense  du 
d^a^a«fc  r^^rjce^ej  rpr&auaon  nécessaire  i  & 

c«è«fd©.bû$iïMiYfil^, 


M.  Qflfoa  a  jroufo  défendre  les  ministre!  i 
mai*  il, la  fàjt  vec  la  gaucherie.de  rénwuchewt 
#u  bon  là  Fontaine»  Il  est  convenu  que,  Jw  ;mi? 
aiscre* avaient  eu  tonds  ne  pas  instruire  l^em^ 
t>lée  de*  ordres  qu'ils  avoient  donnés  aux  comman-t 
dans:*!*  nàsiproviaces  frontieres,de  laisser jpàsse* 
sur  notre  territoire  des  troupes  autrichiennes». 
•  Il  favt  aà-aindre  ,  a-t-îil  dit  j  les! entreprises \ des 
notre*.  iLa  -garde  natiunale  &L>le$  bourgeois  die 
Givet  se.  sont  emparés,  du  canon^des  ttotBpès,  ara» 
trtctyennes;  il  faut  craindre  «que  ces 'hostilités  ne 
»oiré  ergrfgent'dana  une- guerre  sangiante.^Geiait 
est  attesté  par  M.  de  Bender,  ge'néral  de  l'ârmeè 
autrchienne  sur  les  bords  de  la  Meti.«s.  ?  :  r    :*3 

M.  de  Montmorin   nous   a  nié  formeUemeab 
le  fait,  s  est  écrié  M.  Fréreau. .      ;,.  ,r.  *  ;'  -**fa 

M.  Desmeuniers  ,  le  grand  paciAcatorr  5  /est 
mis  à  dire  :  Les  commissaires .  voui  anziptéstntéj 
un  canne  va*  de  décret:  Dé  leur  aveu- raèm^niW 
nom  pu  assez  réfléchir  pour  vous*  en. Jé^ehippeh 
touceaies  conséquence*.  Peut-être  le  rtiuwpna  Aml 
affaires  étrangères  art?il  cru*  Se.  croit.-t*ià';ejH»W& 
qui  1  .&  'à  p.u  mieuxrfa  ire  que  *  à.  accorder  ce  passade  9 
lorsque  envisage' que.  leroi.de  Hongrieia.aiîe.ûM 
niée  de  3J0  mille  hommes  5  &  qu'il  aoroétpifc 
compromettre  la  dignité  de  ta  ration,  e(n  refusant 
ce  que  Ion  aurait  obtenu  par  force.  .* 

f  Çotov.  îpusidlajnimttéi  iie;.<Jofi vient' pas  là  uir 
franc  :  Qu  il  sache  ,  puisqu'il  est.  franc  comtèis, 
&  qui  plus,  esc  feançot*,; qu'il  .sache  &  qu'iLse 
raprotte  que  le  grand- roî\f  le  tyran  des:  Perses  ? 
traînoir  $  sa  suite  un  million  de  soldats,: &  qu'il ' 
fut*  arrêté  par  30a  hommes^  Spartiates  ;  qu'ik 
réfléchisse  aux*  événemen^de-la -bataille  deMa^ 


(7*) 

rathon:  il  verra  qui!  doit  compter  non  lés  force* 
ennemies  qui  nous  environnent  &  qui  nous  me- 
nacent; des  esclaves  sont  peu  redoutables  :  qu'il 
compte  le  nombre  de  tâtoyens  &  d'hommes 
libres,  que  la  révolution  a  fait  naître  en  France y 
È^ilnconviendca  avec  moi  que  le  ministre  a  agi 
comme;  l'agent  d'un  peuple  esclave.  •  '• 
t :~ M.  d! Aiguillon  :  Il  semble  que.  la  disposi- 
tion du  projet  de  décret  proposé  par  vos<com- 
raissaites  ,  jesî  bonne  en  elle-même  ;-  mais  vous 
©nt-ils-  dit  ce  •  quais  dévoient  vous  dire  ;  je 
ne  :1e  crois  pas.  Ils  ne  vous  ont  pas  dit  qu'une 
des  clauses  secrettes  du  traité  qui  doit  se  faire 
entre  les  majestés  hongroise  &  prussienne  ;  est 
de  soutenir  lès  princes  «allemands  ,  qui  ont  à  se 
plaindre  de  la  révolution  de  France.  Les  armées 
de  ce$  deux  puissances  peuvent  nous  faire  craindre 
unexaahtÎDn.  Joignez  à  cela  l'armée  sarde  ,  qui 
Mjde  nés 'frontières.  On  ne  connoît  point  posi- 
tivement tes  intentions  dé  ce  potentat  ;  mais  le 
moins  que  Ion  puisse  faire,  c'est  de  nous. mettre 
en  mesure  pour  le  repousser. 
t  e  Le>ministre  des  affaires  étrangères  ,  M.  de 
Montmorin  (  je  demande  excuse  à  mes  lecteurs 
de-  ne  point  1  avoir  cité  hier  ,  mais  c'étoit  mon 
intention)  auroit  dû  nous  instruire  des  faits  ; 
mais  il  ne  l'a  pas  fait  :  eh  !  pourquoi  s'il  tous' 
plaît  ?  parce  -  que  l'assemblée  étoit  toute  occupée 
de  la  fédération. 

i  Peut-être  la  France  n'étoil-elle  pas  aussi  occu- 
pée de  la  fédération  que -les  mal-intentiô«nes; 
ï  auraient,  voulu.  Un  peuple  de  frères  a  juré  de 
sfc'soutenir  f  mais  le  lien  de  fraternité  est  indis- 
solublement  étendu,, par  toute  la  France.:  on 
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se  s'abandonhe  pas  pour  ce  à  l'ivresse  de  la  vie-* 
terire  ,  mais  bien  à  la  sagesse  de  la  joie  pré- 
voyante qui  nous  dit  à  tous  tant  que  nous  som- 
mes :  Soyez  en  garde,  &  ne  vous  endormez  pas, 
vous  êtes  environnés  d'ennemis.  Suivons  M.  d'Ai- 
guillon :  l'acte  du  ministre  des  affaires  étrangères 
est  d'autant  plus  coupable  ,  qu'aucune  clause 
de  nos  traités  ne  nous  oblige  à  livrer  passage 
aux  troupes  autrichiennes  ;  il  y  a,  au  contraire* 
une  clause  du  traité  qui  nous  donne  passage  sur 
une  langue  de  terre  autrichienne,  mais  sans  au- 
cune réciprocité....  Je  conclus  à  ce  que  la  conduite 
du  ministre  des  affaires  étrangères  soit  improu- 
vée ,  &  qu'il  soit  déclaré  spécialement  respon- 
sable des  ordres  qu'il  a  donnés.  Je  demande  en 
sus  *  qu'eu  égard  aux  circonstances  ,  pour  nous 
mettre  en  mesure  &  nous  garantir  des  hosti- 
lités qui  nous  menacent  ,  il  soit  nommé  dans 
l'assemblée  nationale  un  comité  de  huit  personnel 
chargées  d'instruire  l'assemblée  de  notre  situai 
tion  politique  ,  eu  égard  aux  puissances  circon-' 
voisines. 

M.  de  Mirabeau  l'aîné  :  Je  suis  entièrement 
d'accord  avec  vos  commissaires  :  ainsi ,  sans  entrée 
dans  aucune  discussion  sur  ce  sujet ,  je  me  con- 
tenterai de  faire  à  l'assemblée  une  proposition 
incidente,  mais  tellement  liée  avec  la. question 
principale,  qu'elle  m'en  paroît  inséparable.  Cette 
proposition  pourroit  être  susceptible  d'un  grand 
développement ,  mais  je  crois  qji'il  sufâra  de 
Fexposer  à  l'assemblée  pour  en  sentir  tQUt  l'en- 
semble &  toutes  les  Conséquences.         ; 

Il  est  notoire  qu'un  manifeste  a  été  notifié  à 
beaucoup   de  municipalités ,   colporté  ,    vendu 
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tous  nos  yeHar^dahs  lequel  Je*  fi*dmnt  îprfrioè 
4e  Con<M  parlé  ou  est  censé  iparléfl  <fe  4â-  roahiferê 
h  plus  dangereuse  :  46  mamfcsre^ti'*s]t  pas  jn~ 
/connu  an  comité  des  recherchas. .'Beaucoup  dé 
membres  de*  cette  assemblée  en  ont  connais* 
tance.  Cette  -  assertion  efct  À'autant-plus  sensée; 
que  les  tatens  militaires  dp  M.  de.Condé  le  rën-* 
éent  redouta  Me  à  h*  France:  En  conséquence  -, 
je  propose  te  «projet  de  décret  «ui*artt  :  •   *  : 

•  Attendu  la  surveillance  que  le  corps  législatif 
doit  à  tout  oe  fqui  peut  intéresser  -:lé  safot  :  dtf 
l'état  ;  considérant  que  le*  circonstances  rendent 
JLouis-  Joseph  do  Bourboiv,  dit  Cohdé  ,  -étr&hgèi 
a  son  pays  &  à  la  constitution  ,  l'assemblée  ha* 
rionale  a  décrété  &  décrété  qifë  Louis- Jô'êph::cte 
Bout  bon,  dit  Condé  ,  se*a  obUgéV*^?  tnAi 
semaines  ,  à  partir  de  la'  puWicatfofi  dif":$?é^ 
«m  décret ,  de  donner  un  desaveu  formel'  & 
l%al  d'un  manifeste  qui  paroît  sous  son  nom* 
feute  de  qUbi  son  silence  ser*  interprété  comtoë 
«a  aveu  du  manifeste  ;  en  conséquence  il  Serai 
déclaré  traître  à  la  patrie  ;  ses  biens  confisqué* 
au  profit  de  ses*  créanciers-  :  les  revenus  em- 
ployés ,  sous  la  surveillance  des  directoires  f  -  *nfc 
paiement  de  ses  dettes  &  aux  tnvaux  publics; 
sauf  à  faire  droit,  s'ils  se  présentent,  aux  enfant 
de  Loup- Joseph  de  Bourbon.  .       :l 

«  Sur. cette  inotion  incidente,  M.  d'Àndr^'tf 
exposé  quAelle -demandait  dé  tro>p  longs'  dévé* 
loppemens  ,  d'après  l'aveu  même  de  sori  afa-u 
teur  ^ -pbiir  êtte  discutée  maintenant  ;  qull' 
croyoit  en  conséquence  devoir  en  demander' 
&j©urirï*hîém.  Mais  ce  sut  quoi  il  est  instant  que 
J^séWbléé'  frynonœ:,  «-est  sur  la  m4tion>  d«: 
comité. 
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En  effet ,  il  peut  arriver  que  les  autrichiens  f 
sur  les  ordres  du  ministre  ,  entreprennent  de 
passer  sur  le  territoire  de  France  ,  &  que  le» 
nQtfts  supposent  à  ce  pass4ge,  &  $u il  «  s'en^ 
gage  une  actiçn  dont  on  ne  cherche  peut-être, 
que  le   prétexte. 

:  M.  fde  Mirabeau  :  Il  est  extraordinairemenç 
intéressant ,  même  pour  le  principal  -personnage  < 
que  ma  motion  soit  délibérée  4l  décrétée.  Oi| 
le  manifeste  existe, ou  iï  n'existe  pas  ;  s'il  n'existe 
pas,  on  ne  peut  pas  fournir  de  plus  belle  oçr 
çasion  à  M.  de  Condé  de  venir^  au  milieu  de 
iuus ,  prêter  le  serment  fcivique  t  commandé  } 
fout  François  depuis  que  1-  roi  Ta  prêté. 
.  M.  Cazalè«  a  appuyé  les  réflexions  de  Mi. 
A' André.  L'affaire  essentielle  est  de  savoir  la  conr 
4uite  que  nous  devons  tenir  dans  ce  moment^ 
fi  nous  devons  ou  non  donner  passage  au*  troupe* 
autrichiennes  ;  si  les  minissres  oat  dépassé  qu 
pon  leur  pouvoir.  Voilà,  je  crois  »  ce  qui  eut 
très-:  essentiel.  > 

Quant  à  la  motion  de  M.  de  Mirabeau ,  je  ti* 
vois  pas  comment  &  pourquoi  elle  peut  être  lié* 
#Ja  motion  principale.  Je  ne  pui*  nvaccou^urçier 
aux  principes  sur  lesquels  elle  est  appuyée.  QuoijI 
£ur  un  ifianifeste ,  ignoré  de  la  plupart  de  nous , 
&<Î9rçt  je  n'*i  aucune  connoissance ,  î»'e»  jure  sitfr 
ma, parole  d honneur  ,  l'assemblée  nationale  dp 
:F|-af>ce  va  w  porter  à  flétrir  Un*  p<ince ,  un 
Jttgriine  dont  on  connoît  le  patriotisme.  Dans  h 
J^y^he  de  M  de  Cables ,  on  doit  sentir  la  valeur 
du  mot  patriotisme:  river  les  fers  de  24  millions 
d'hommes  %  feçonnoître  comme  defr  êttès.sùpé- 
Amv  :pei^  qw  rigwrauce.&.  l>bui  .4^»  imîw  ftj- 
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soient  appeller  gentilshommes ,  ramper  servile- 
ment aux  pieds  des  nosseigneurs  ;  des  ducs  , 
marquis ,  prestolets ,  courtisans ,  dont  la  plupart 
n'ont  dé  mérite  réel  que  des  parchemins  qui 
attestent  le  brigandage  de  leurs  aïeux  ,  croire 
que  la  majorité  doit  être  subordonnée  à  la  mino- 
rité ,  subordonner  des  paysans  aux  fauves ,  faire 
traîner  aux  galères  un  homme  pour  avoir  tué  un 
animal  qui  dévastait  son  champ  ;  voilà  sans  doute 
ce  que  M.  de  Cazalès  appelle  patriotisme,  puis- 

Îu'il  exalte  celui  de  M.  le  ci-devant  prince  de 
îondé  ;  mais  lafcsons-là  ce  personnage  astucieux, 
«e  Cazalès ,  qui  joint  à  l'adresse  d'un  courtisan  , 
aux  métamorphoses  d'un  Prométhée ,  Faudace  & 
le  sang-froid  de  la  vertu.  Je  suis  fâché  de  m*  ar- 
rêter ici ,  mais  je  suis  indigné  qu'un  homme  abuse 
•de  son  inviolabilité  législative  jusqu'à  vouloir 
t[uun  Condé  soit  patriote.'  On  auroit  pu  passer 
*à  Cazalès  ces  flagorneries  sous  l'orgueilleux 
Louis  XIV;  mais  dans  un  siècle  tel  que  le  nôtre  i> 
où  l'homme  sensé  voit  &  connoît  ce  qu'il  est , 
%fà  il  fait  connoître  à  tous  les  hommes  ce  qu'ils 
%bnt,  ce  qu'ils  se  doivent,  c'est  abuser  de  sft 
'Sens ,  c'est  vouloir  déshumaniser  l'homme,  que-de 
•tenir  le  langage  de  Cazalès. 
r  M.  Barnave  :  Le  comité  des  recherches  peut 
*ious  dire  s'il  est  vrai  que  le  ministre  des  affaires 
^étrangères  a  notifié  au  comité  de  recherches  cfu 'il 
isavoit  que  M.  le  prince  de  Cdndé  étoit  l'ennemi 
4'e'plus  redoutable  de  la  révolution,  &  qu'il  s'é- 
•toit  procuré  de  l'argent,  mais  qu'il  ne  pouvoit 
^iffcoir  commentai  par  quelles  voies. 
-;•  M.  Dubois  de  Crancé  :  Il  y  a  long-ïéirts  que 
je  suis  persuadé  que  tous  les  François  qui  n  ont 
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fcs  prêté  le  serment  civique  ;  depuis  que*  le  ro^ 
eur  en  a  montré  l'exemple  ,  ne  sont  pas  dignes 
de  porter  le  nom  de  François.  On  auroit  dû  s'oc- 
cuper,  il  y  aiong-tems,  de  la  motion  de  M.  de  Mi- 
rabeau ,'  qui  en  la  généralisant,  devroit  être  prise 
en  considération  ;  mais  dans  le  moment  actuel^ 
ce  qui  nous  intéresse  essentiellement ,  c'est  de 
délibérer  sur  la  motion  du  comité ,  &  de  pren- 
âre  toutes  les  précautions  pour  que  le  droit  des 
gens  ne  soit  point  violé. 

Sur  ce  M.  de  Cazalès  a  demandé  que  rassem- 
blée délibérât  ,  sans  désemparer ,  sur  la  motion 
du  comité.  M.  de  Rœderer  a  ajouté  qu'il  falloit 
délibérer  également  sur  la  motion  de  M.  de  Mi- 
rabeau. Il  a  proposé  en  conséquence  un  projet  de 
.décret  qui  a  été  adopté  : 

L'assemblée  nationale  décrète  que  ,  sans  dé- 
semparer, elle  prononcera  sur  la  motion  de  son 
comité  &  sur  celle  de  M.  de  Mirabeau. 
'"  M.  Lucas  avoit  fait  la  motion  expresse  que  M. 
Je  cardinal  de  Rohan  fût  mandé  à  la  barre  ,  pour 
rendre  compte  de  sa  conduite  &  des  motifs  qui 
le  retehoient  dans  "ce  moment  en  pays  étranger, 
Le  projet  de  décret  étoit  ainsi  conçu  :  L'assem- 
Hée  nationale  décrète  que  dans  quinze  jours ,  à 
<later  de  la  publication  du  présent  décret,  le 
cardinal  de  Rohan  sera  mandé  à  la  barre. 

Accoutumée  à  jouer  u«  rôle  ,  cette  éminence 
chimérique  est  allée  en  Allemagne  pour   se  ven- 

Î;endu  bien  que  l'assemblée  nationale  lui  a  fait  en 
tu  étant  ses  fers  &  sa  bonhomnjie  de  ,  croire 
Îju'un  courtisan  peut  être  vertueux.  On  n'a  poine 
ait  droit  sur  cette  dernière  motion.  M.  Fréteàu 
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ft  tel» lé  projet  de  décret  du  comité,  qui,  gprèi 
avoir  été  délibéré  article  par  article,  a  été  dé- 
crété comme  ci-dessus. 

Quelques  débats  assez  légers  ont  fait  tous  les 
frais  de  la  délibération  du  projet  de  décret  dtf 
comité.  M.  de  Mirabeau  a  fait  changer  ces  moti 
leurs  motifs  (  des  troupes)  en  c*ux-ci  ,  leur  des- 
tination. Tout  le  monde  a  accueilli  cet  amen- 
dement. 

M.  Desmeuniers  a  fait  ajouter  une  disposition 
tendante  à  ce  que  le  ministre  rendit  compte  au 
conseil  militaire,  des  armes  qu'il  aura  délivrée! 
aux  municipalités  sur  l'avis  du  directoire  des  as- 
semblées administratives.  Cet  amendement  a^été 
fondu  dans  l'article. 

M.  Charles  de  Lanaeth.  Je  demande  que  les 
ministres  donnent  les  ôrd-es  le*  plus  prédis  pour 
que  Ton  fabrique  sans  discontinuer  &  des  fusxU 
.&  des  bayonnettes.  Les  ennemis  nombreux  qui 
nou*  menacent  ne  doivent  point  nous  effrayer*. 
Pour  soutenir  ForgueH  de  I  ouis  XIV  >  la  Franc* 
a  fait  tête  à  quatre  puissances  formûLibles  liguées 
-contr^  elle.  On  doit  calculer  par-là  quçiie  $er^ 
'  son  énergie  pour  soutenir  la  liberté  ;  mais  pour 
ce  il  faut  que  les  citoyens  soient  armés.  Le*  ré- 
volutions des  peuples  ont  leur  période  comme 
les  maladies.  Le  courage  de  la  ville  de  Paris  a 
rendu  libre  tonte  la  France,  le  i+  juillet  ;  mais 


Paris  né  peut  se  porter  partout  r:le   reste  de* 

fr4nçois  imitera- l'exemple  de  la  capitale,  mais? 
il  lui  faut  des  armes.  Cette  disposition  a  fertcote' 
été  adoptée. 

,  M.  Prieur  a  fait  revivre  la  motion  de  M.  d'Al-» 
gdillon  tendante  à  faire  improuver  la  conduite  du 
aninistre.  ll'-s'-en  appuya  sur  la  non-réciprocité^ 
dfcs  pasiages  entre  Ici  puissances  françôise  &  au- 
trichienne ,  sur  le  danger  &  le  préjudice  qu'il  y 
âuroit  à  laisser  en  présence  nos  cultivateurs  &  le* 
troupes  erîftemies ,  sur  la  négligence  I  faire  exé- 
cuter le  décret  du  2:%  février.  l  / 
~~  M.  de  Bonnay  's'est  gendarmé,  mais  modeste- 
ment contre  cette  motion:  D'après  i exposé  du 
Comité  des  recherches ,  le  minisfre  est  l'ami  de 
la  révolution,  puisqu'il  a  dénoncé  lui-même  M. 
de  Cori  dé  corn  me  un  dès  plus  rfartgereu*  enne- 
rhïs  de' la  révolution.  Pourquoi  l'improuver  ?  on 
fne  dira  que  sa  èôfiduite  est  blâmable  ;  le  fond 
petrt  le  paroîtrè,  mais  nous  né  conribisSons  pas 
ses  raisons....*tôut  céqui  doit  nous  occuper  essen- 
tiellement est,  suivant  moi,  les  réclamations  des 
princes  d'Allemagne,  &  l'armement  formidable 
de  l'Angleterre.  La  motion  de  M.  d'Aiguillon  n'a 
point  eu  de  suiteT~~ 

t  Celle  de  M.  de  Mirabeau  a  eu  primitivement 
une  grande  faveur  ;  mais  les  observations  de  M, 
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4e  Robespierre  &plus  que  cela  encore  l'amour-* 

propre  a  été  cause  qu'on  ne  la  pas  adoptée.  On 

ne  peut  cependant  disconvenir  qu'elle  n'eût  un 

but  excellent  ;  mais   il   eût  fallu  la  généraliser. 

M."  de  Robespierre  vouloit  qu'on  s'eccupât'  des 

ministres  :  M.  de  Mirabeau  de  M.  de  Condé.  SI 
l'amour-propre  n'étoit  point  venu  à  la  traverse  y 

ces  messieurs  auroient  été  d  accord  sur  le  champ. 
Ils  n'avoient  qu'à  mettre  sur  la  même  ligne  les 
ministres  coupables  &  les  princes  fugitifs.  Je 
ne  rappelé  pqint  ici  des  petitesses  Çl  dçspersona-* 

lités  entre  l'un  &  l'autre M.  Pelletier  s'est 

mis  à  dire  :  Si  je  voulois  donner  de  l'éclat  à  Louis- 
Joseph  de  Bourbon ,  je  vous  conseillerais  d'adop- 

fer  la  motion  de  M.' de  Mirabeau Rappelez*/ 

vous  Coriofcm  :  Mécontent  de  sa  patrie ,  ulcéré 
contre  elle ,  il  se  retire  chez  les  Volsques  enne- 
mis naturels  des  Romains., M.  de  Condé  ne 
se  retirera  pas  chez  nos  ennemis,  mais  chez  des 
princes  de  son  $mg.  Jugez  de  l'intérêt  qu'il  leur 
inspirera,  lorsqu'il  se  présentera  à  leurs  yeux  cou- 
vert des  blessures  morales  que  vous  lui  aurez 
fakes. 

[  Le  Hodey. 

î  *  » 

■■»'■,  ■  '  ■■    ■ 

De  l'Imprimerie  du  RÉDACTEUR,  au  coin  de  là 
rue  Fromenteau ,  place  du  Palais-Royal. 


ASSEMBLÉE   NATIÔfoÀ'tE 

(  l    Sittnct >.  dif  19  ;W//fcr  i^Oi, J  ;    -   *r 

-  "     :  :*   „    :•         •  !>  .  ;   n  .1   j   'n*.    i 

LÉdtUKÊ  faite  dii  ^ôcè^vcrbal  ^^W.  Ftëttlw 
fcst  thttrité  i'h  trfbiSiëpour  dire  qu'itiftVMf'jjai 
été  possible  ;im  eoftiité  de  présenter  sexués  gé* 
nértdes  sur  le*  objets  doftt  ilîn/oitété  diitgé.  Àtirè* 
avoir  fiait  tttte  tr8**longué  énuméfàtioa'dW  éifRa 
fentes  parties  dé  trSrîili^ aptes  avoir  dif  ^tffài^ 
droit  consulter  les  dépurés  desâiifêrèhfti^frôit^ 
tierês  pour  cohntoîfrfe  Tétèt  dé  êéhÊ^Û^len 
quelétoient  nos  places  &  la  situation  Wtofiènît  6tt 
des  rivières  qui  serviront  de  démarcations  à  'ht 
France  &  aux  puissances  rircoftroidifei^lf'a  pro- 
posé de  nommer  un  comité  de  rV-fëftoittësf1} 
drôrgé  dé  prendre  tàiîhdssahce  àe  tout  Jcé  '$»£'£& 
relatif  aux  affaires  extérieures  du  royaume  V'HJj 
rendre  compte  sous  huitaine  ,  &  de  pvopôse^:ses 
vuërsnr  les  moyens  'de  pourvoir  «  la  stitëté1  flâ 
résume,  ;  '    •         .  '''    7         'J-'  *  -""^ 

M.  de  Noâîllès,  en  appuyant  lapropositiônde 
M.Fréteâu,  s'est  expliqué iîn«;:  LesïriotfVéméiw 
des  puissances  Voisines  nous  forcent  à'  éjXÂïassèr 

Tome  XfF;N«;fc*  "  '  '■  '  -'-F-'^ 


tfttg  à/ fribfe  i>n  pl?n  •général';  dç  «léftme  ;  l'as- 
semblée manquerait  son  but ,  si  l'on  agissoit  ici  par- 
tiellement -fcilrfaufr  que  teuoes  les  parles  marchent 
ensemble  ,  &  que  nous  soyons  en  mesure  pour 
faire  face  (Je. tc(usi cô^çs.  ,Çi  dapsLde*i3ems  où  les 
François  n'avoient  point  de  patrie ,  si  sous  le  des- 

t^HJtffiPMW  VtWi&kfefL-blI  tâ>*!ii8HFM 

œ/^l  ^re  *>  m  ? .  wî;/^  pp%k  :  wss»«! 

àÇ?h  &i«HSWteh».&  *Blf/?M.?««t,B8«u;  k,çon- 
dfft^9WHiS%8^b   abjnç^  iti  î2;Iy.--a  :k.-') 

«^WJ^TOi^vJVMMWH}  "sue  fgs.fprces 
yWBMhq eierojR  pointji^^oj&re  ._r.%*j 

«•,2%>#fig?Mu4  ayomhflwJa  dernière  d^pçt^ifio^ 
fa  JfcSfiî"»  4e,M,:F^ejy  ,rçom#f  teodfijtei 
heurter  de  front  les  principes  delà  consq^u^ÙM»^ 

$m ■Wffi.S?*»  Wf^kiorçe  pubjiqpe.,$  yoj* 
vues  sur-jla  sûreté  de  1  eut  ^ea tous?  |Gcuserpîc  d«, 


youfÀFWgér  tous  le^  pou vctfrs.  Von?  $ntotyerie« 
d^tllwrsk  responsabilité  des  minififct;  on  voua 
rènJroit  gârarts  dé  tous  îe$  ëvéne métis  d&àstrèufc 
gui  ppjirxQient  arriver.  Dans  les  circonstances tpffr 
*eitfs$  atiMopr,  gardpnMipU*  biefl4e,fe]^#^^ 
f*6u$  propre  ;  meftac^de>lpus  côeés ,  ^e«  w«b- 
rt^s;  d'écué/ls  que  vdtr^1  courage  8t''&fyt"'dè"k 
^tion.  4,saura  c'YUçr^'  Vïï  arrivoi^  ie^jtipîndre 
léefcjec -VimL  ieroit ^pwv.^etftinW^m J»af Sf fafeMf , 
-  •  Û..U#*OMitetiifcT  hi- 

çonveniens  de  nommer  ce  comité  ^fl^^^ftfBJifi, 
,  a^t*-il  jjit ,»  tin.e  luctç  (jpnunuelle  eotrç  1^  .comité 

: id^eÂtidu' secret t&  H  en  è«rbeaucattp<te*e|£«e, 
'«î'îé  ftîinîkre  est  dblW^'d^ventpf  -JéJ  seci^  ,-'£e 
J^.-G^çr.au  cojBué.^^/ne.mwigiiççà  )pas  de 
iifepcfecfles  mauvaw^feHj  de  X&^$&k  M  M 
'  iàkûfé  j/lcdelça  attribuera  kré^lwion  de  son 

.ïitë<toflt#rf,fqut.a  â»{a^^t^è  awisi.qj^  auit  { 
^^Vfeèinbtéë  rtatkMàle;  d&r«*e"  çuHft^  sera 
nomme  un  : comité "de*  'six  personnes,  chargé  *de 

.  fp^gdje^jçgnncuss^ç  .4ÇS  crânes  .existons  entre 

'.tKoia^fcs.imissaïutts  é ttanger.es *  &,;d0s  engage- 
ons respectifs  <^'-èft  *rés*lttf|t  >  pou*  en  rendre 

!  compté  a  t'àsseitfbfêVîbrsqù'elîé  le  demandera 


04) 

%    Avant  Fadoption  de  ce  décret ,  M.  de  NdaiHes* 
«co»t  en  convenant  qu'il  falloit  du  secret  dws;  lp* 
^j^dùiompiilitaires ,  jnsistoit  néanmoins  pour 
que  les  ministres  fussent  «tenus  de  rendre  compte 
a  lassëmblee  des  mesurés  nécessaires  prises  &  à 
rpréWrè  pour  h  sûreté  Arrêtât;  —  Puisqu'il  fout 
-d»«*cœt  , a  repliée  M.  la  Chaise,  nous  n«* 
jowyopsf  donc  pas .  exigée  que  les  ministres  vienr 
,nent  ici  nous  exposer  les  précautions  qu'ils  pren- 
dront; — Les  objets  4gt?nérau* ,  s  est   écrie   M, 
•Ëniefy ,  qui  doivent  océupèr  l'assemblée  pour 
-ht  sure*é;(te  l'état  ,  soat  l'organisation  dç  X$tnéç 
&i^;jardes  nationales.      .  ,  •,,• 

*  .M.  Bmzoç ,  pensant!  comme  le  comité  ',  a.  très- 
"bien  iWit  sentir  que  surveiller  les  opérations  Ats 
•"htSfflifréS  >  nécoi*  point  âùtfcut  le*  diriger.  -C'est 
cs»irero  pour  le»  ;rfiécfc3ï*  $c  up  «guilkifipoijr 
ties  taçn-intonugumés.  ?-t  Qppiqu'oq  puisse  dire, 
fc*  'repris  M.  d'Àndr£  ,  ce  comité  seroit  un 
f  comké  rdes*ftfcife$  étrangères  ;  il  setoit  oblige  de 

*  vôUi Jtendré  des  comptes  ^oft  s  en  prendcoicàhû 
ri^ibanivwlqM^ii'évéMtnçftf  sjïn.jaçcusefôit^e 

riégligencev  <  Je  demande  donc  qu  'on  s'en .  tienne 
^  strictement  à  la  rédaction  de  M.  Èmery .  Elle  a 
:  été  faitéxcâtvoix  fié  adoptée  comme  ci-dessus. 
UàÇ&mhïêe  avait  déjà  prononcés. lorsque  M. 
r  ifiarèiâvë  a  demande  ;  que  I4  première  réaction 
rs'fût  rétablie  ,.ou  que  Jorç  ajoutât  au  ,  décret  pro- 
noncé ?  .&  prendre  connoissance  de  toutes  les 
telations  extérieures  avec  les  puissances  étràn- 
"  gérés;  "L'assemblée  s'est  tenue  aux  dispositions 

du_dccre©&  a  passé,  à  Tordre  du  jour.      ?' 
s  '-'hic  k./Cquteu^   a  paru  ^yec  son  projet  de 
décret  sur  les  assignats.    "  •         4  *.  . 


<<*5) 

JI  na  trouva  d'adversaire. que  M.  le^Çamus  c 
qui ,  aux  termes  du  décret  même",  trouvoit  :qucj 
c'étoit  faire  double  emploi  que  d'admettre  95 
millions ,  donc  on  n'auroit  besoin  que  successi- 
vement ,  &  de  fabriquer  ensuite  autapt  d'asrr 
signats,  pour  servir  à  l'échange  de  ces  billets  dç 
caisse.  En  multipliant  les  billets  de  caisse,  c'est 
multiplier  en  faveur  des  faussaires  les  moyens 
de  faire  valoir  leurs  malheureux  talens.  • 
L  opinant  a  blâmé  aussi  les  dispositions;  portant 
le  règlement  de  la  délivrance:  Si  vous  voi^scpntei^ 
tez  de  délivrer  10  Aille  assignats  par  jour  >  cettç 
opération  durera  4  mois,.,  Il  pourvoit  ar/ivé^qu'oii 
suspendît  la  délivrance  des  assignats,  pour  laisser 
subsister  des  billet?  de  caisse  ,  ce  qui .  fetQU.  h 
plus  mauvais  efFe t. .  l\    ,: 

Quoiqu'il  en  soit  d?s  observations  deT;M.  3jp 
.Camus,  le  projet  de  décret  misaHxyoix^artiçjle 
par  article  ,  forme  le ,  tout  suivant  l   V         m-[ 


Décret  relatif  aux  assigmu^ 


■\  > 


«  L'assemblée  nationale ,  sur  le.  rapportai  Jj^i 
â  été  fait  par  son  comité  des  finances  ,  ^  décrété 
ce  qui  suit:  ."-..f'-\    ï  •</;:  ,r- 

1  °.  A  compter  ,du  to  août  prochain',  fô:  assi- 
gnats créés  par  les  décrets,  des  19  &41  djBç£mbi;e 
:  1789  ,  16  &  17  avrils  &  premier  juin  I79A> 
seront  échangés  parle  trésorier 'de  rexjtràprdinairé , 
contre  les  bulets.de  Ja  caisse  d'escompte  oh  pro- 
messes d assignats  %-  qui*  seront  présentés  à. çpt 
effet  p^r  le  public^  ju^u  a  concurrence dessoxnmes 
qui  lui  seront  ducs  parla,  nation  ,  goût  fe  roop- 
«tant  d^s  billets  ou  promesses  d'assignat  qu'eue 
^  l F  3 


aiffà  fëriiis  an  tre'stff  ptfbttc ,  éri.  vertu  dés  décrets 
de  ^^sert^bIféeriâ.iôrt3fê.,     '   ■'  .    •  ''^ 

2*1  II  tfe  Sera  AiliM &  è'changequè  totoiJW 
assignats  pitt  jour ,  de  iooo  livres  ,  ;aa&  2&# 
Evres  îfialfftiffcteitiént'r  il  sera  pris  ie*  dispôsi/ 
fiôni  héceSsâir**  pour  éviter  la  confusion  &  lé 
"désordre  q[ue  pourroit  occasionner  l'empressé 
ïtoêftt  :de'cèui  qui  detaiafrdeitorit  successivement 
l'échâfr£é  de  leurs  billets.  ' Ji'  :  "     '!" '  «    '^ 

:;'^b5Pùur  la  facilité  dé*  cek  échangés  ,  déterT 
rtiineV*  & jfix^r  lbé  fonctions  de  Urcaiçsê  de  Fei^- 
tilâo?(Mriàirev'&  être  àssbrë  que  le  service  dû  pu* 
fclifc  sfetâ  Vfempli  sans  interruption  ,  lés  ,sommêà 
qui  deVrôttt  être  fournies  au  trésor  publie  ,'  con- 
tlntteïoht  *à  hif  être  de'liirrëek  en  billets  dt?  baisse; 
jseryant.de  promesses  d'assignats  ,  syr Tâuto^sa** 
^ofnqu^eft  sera  dôrthfeV  iActèssiventén*-^ar"fas- 
VeirtWéfe  riâiidriàlé  "jusqu'à  la  concurrence  {3éia 
somme  de  ç^Miftïôn^,  laquelle  ,  av*c  ^sbiritïk 
de  170  millions  précédenjment  yçrsee  par  ,1a 
caisse  dJèsi?omptë  ,  èôViferrnement  aux  de'cretis 
.des  19  &  21  décembre-  &  celle  de  1 35  millions 
:tjul  £â'iip&^s^  , 

en  cônfbrnfifé ''èè£.àêCrèv$:Aef  ij  avril /•'ri  nia?, 

Sremier  &.J9  juin,.&  4  juillet ,  comple^ëi^ceHe 
e  ^Q^jffrdh^  de$  assignats 

r^ont;é$  "d^tirtê^ 3tu 'service  dés  années' 7^89 
t^.90  j  ^-quï  l  !pat\te£  éthanges  <^ui  eft  Voht 
'•  ordonnés  nâ'  k  Vaîsfsè'  de  iVjçtraôrdinairé  ectotie 
fcs>  bille ts < •  '  tfé  tàftsè  tïti   ^rbmessès  d;às$îgfîa'trf , 
fbuïnfe  ién  "ei'lcrttioii  'd^s  ?déçfe:ts  4é;>FksSembHe 
'  *àtfôrtale  V^H'ntlrottt  enrtôtaiité  les  dette*  tte'  la 
torfotféftre^sfl^ittss^'d^cbfnptc.-»^'  \!n  î!".) 

A^s;^r%6rt3emfe  Gomeia^pM, 


Xr87)> 

^lej^dre  de-l^metji ,  *jn  pom  ^  cc^pj^  jb$? 
taire  ,  a  fait  le  rapport  de  ^WgspUatyp^.géne'rfflc 
jfe  laymçç ,:  où  ag^  ^yoir  exposé  l&pltn.iftu  pji- 
jiistre,  jl  f*!f|i{  ca&jwûtreea  quoj  lé  cpm^é  dj£ 
Jere  d'ap^ian.  Le^ï^ip^e  adjnet  e^'^e^  dç 
paix  qpe.  fripée  ^ctiycîp  1,5 1  mille  hommes,,  £ç 
comjté  kportp  à  r§j  mille  :  en  tems  ^e.gueri;ç? 
le$  df'nx  j>bi|s  tla  portent  4  250  mille  bqmiTie^ 
Le  o^ini^fre  jexpçse  d$n$  $on  glap  qije  jçs  pwiif 
farces  giû  nç^s  eayirwqenx -fie  nou§  iperjrçeuçflf 
pas  d'av^r  qne  arpieç  moins  çon^idéiib^/OHÔi- 
5ue  1  4.ftp^  votre  systéjpe^  la  France  çç  qqîyç 
gtfe  qpp^uf  la  défensive,. dit  le  inini?tre  ,  \\  e$| 
àç  U  $pifl*  politique. d'établir' en  cf s  4at^q«e  If- 
théâtre.  <fe  la  guerre  .^dçl^. de  nos  frc^miere^ 
Qr  r  ppur  ce  vle  nombre  de  ,?5p  mil|ft1cç^.ai; 
tflns  est  nécessaire  ,  si  lpq  r^flpclii^, $i\r7tpipt  g^ii^ 
le  rqi.de  Hongrie  a  sur  pif  d  f  a  îçm$  de:  p^x  yn$ 
*npég  4*1*3°  n>il}e  ïhqpvnj:?  qu'il  P^^lfyer 
fcçUppif  n?  i>9nr  la  çon^çriptipn  %  jqô  mulç  j./Sfc 
1391 1?  r9.i;  de  Prusse  a  suç  pjpd^oo  itjil^  j^ppimef 
El?  teips;  d^  p»ix  ,  qjri  paf.lç  mêpc.Aqyçn  pç^ 
venj  éfre  porc^  égaleoçeqt  à  jpo  mjllfl.  $0$  259 

ïrjr  je*  frq^pesvg|ie.  pour  gpnotcçt  ;  jçn:  jtfty^ 

ennemi..  ,*  ;,  ;  ..    f  ',;'•'.   ' 

.  P^yr  J:inf^nrèçfe  ,  lç.minjstœ  v^.,dej  com- 
pagnie^ As  ço^pmme^  ,  ;|ft:comî^e/de.5^  Qq 
,$dpi#tde  B«r&  d^trek^ataiJlpps^Çs  ?h#JHS 
*égjtpe{it  ;  m$fe  ^Ja^i^ref^c^du  mijuçtré.,,  1$ 
cppiijtp $4^  pojjjr  le  qjufitpçme  bàtaï.llpn  uq  qua- 
trième lïçMj£,nairtrcpjoftpL ,  If  f}epe,n$?  ppijr  Tint 
faptgrje  en  pQrreVpsr.ls;  ministre  si  B^^^S^ 
ir.çesi  Lecpojijtç  te^jofte  à  aoq  mille  livres  44 


plus;  mais  aussi  il  trouve  le  moyen  d'entreteîtir 

2 144  hommes  de  plus.  ' 

Pour  la  cavalerie,  le  ministre  propose  43  ré- 
gïmeite  ,  dont  18  de'caYalçpe,,i2  de  dragons  , 
&  ii  légions  ;  les  premiers  composés  de  4  esca- 
drons ,  les  autres  de  6.  Le  comité  a  préfère    le 
nombre  uniforme  d  escadrons  pour  tous  les  régi- 
mens  :  sa  principale  considération   est  dé  la  plus 
haute  importance  ,    quoique   de,  circonstance  : 
c'est  que  l'exécution   n  opérera   aucun  déchire- 
ment ,  les  régimens  étant  de  trois  escadrons  en 
ce  moment  ,*  deux  se  réunissent  tout  naturelle- 
ment en   un  seul ,  au  lieu  que  dans  le  plan  du 
ministre  un  régiment  actuel  entre  dans  la  com- 
position   de  trois  nouveaux /Là  plus  grande  ob- 
jection est  dans  la  difficulté    des  établissement 
pour  des  corps  de  cavalerie  aussi  nombreux  ;  le 
comité  répond  que  leur  séjour  dans  les  villes  eït 
priéreu?  aux  peuples  par  le  renchérissement  dès 
denrées,&  qu'à  l'exception  dé  huit  à  dit  places 
jprincipalés ,  comme  Meti  /Strasbourg ,  Liltè,  êtçlt 
ces   corps   doivent  être  répartis  dans  les  pn> 
vinces  pour  consommet  les  denrées  où  elles  se 
yfecdeillent  ;   &  y  rendre  les  engrais.   Le  Comité 
féduit^dortc  le  nombre  des. >égimens  à  ja.JLç 
total  de. la  dépense  est  de  2a,  190,901  liv. 

Pour  l'artillerie  ^  l'organisation  actuelle  est;  $t 
M.  de  Gribauvàl,  qui  jouit  d'une  si  grande  r^ 
putario'n  dans'  PEùropfe  \  -&  tf  ont  1  autorité  y  est 
si  /respectée.  Le  comité  a  cm  qull  n'y  avoir 
a&cun'  changement  à foire  datis  l'intérieur.  Le 
ministre  propose  la  fttfoïme  de  plusieurs  officiers, 
iur-tôut  dç  112  $dus-"lieutéâans  parvenus  à  ce 
grade  par  la  continuité  'dé  fettt  service.  Cette  ré- 


•forme  est  donc  non-seulement  injuste  „,dlç  est 
de  plus  impolitique,'  puisqu'elle  expose,ces  brave» 
vétérans  à  prêter  l'oreille  aux  propositions  des 
puissances  étrangères , 'jalouses  de  notre  perfec- 
tion dans  cettç  partie,  &  à  passer  à  leur  service. 
Ainsi,  votre  comité  n'a  pu  adopter, ces  vues.  l| 
vous  propose  de  plus \  contre  lavis  du  ministre , 
la  réunion  des  deux  cofrps  d'artillerie  &  du 
'génie.  MM.  deThiboutot&  de  Puzy  sont  chargé^ 
de  vous  faire  deux  rapports  à  ce  sujet ,<  chacun 
dans  sa  partie.  Le  ministre  porte  à  8,745,924 1^ 
la  dépense  de  ces  deux  corps,  y  compris  les  Ou-r 
"Triérs  &  mineurs.  . .  '  '.  N 

Enfin  ,  une  dernière  difficulté  sur  laquelle  sont 
divisés  votre  comité  &  le  ministre ,  c'est  de  savoir 
si  les  maréchaux  de  camp  seront  attachés  aux 
corps  ou  bien  aux  troupes  en  général  comme  aiij- 
Irefois.  Le  comité,  fortifié  de  Fassentiment  de 
'  plusieurs  officiers  généraux ,  est  du  premier  avi^ 
Sc's  motifs  sont  que  le  Maréchal  de  camp  attaché 
'•  à  tart  corps  connoîtra  les  soldats  &  en  acquerra 
là  confiance;  sur-tout  il  ne  pourra  perdre  sans  rai- 
son son  activité  ,  ,&'il  sera  arraché  i  l'arbitraire 
des  ministres  ]  puisqu'il  faudra  un  jugement  pour, 
le  destituer.  '      :  » 

Le  total  gértérâl  dis  la  dépense  de  l'armée  sur 
le  pied  de  paix  est  de  88  'millions ,  y  compris 
les  dépenses  accessoires ,  comme  frais  d'admi- 
nistfation,  invalides ,  maréchaussée  ,  &c. 

M,  le  rapporteur  a  lu  ensuite  son  projet  de 
décrerV  qui  fixe  pour  179 1,  d'aprèslçs  dévelop- 
peméns  ci-dessus ,  lé  nombre  d'hommes  dont 
l'armée  sera1  Composée !,  le  hombr&  d'individus 
de  chaque  grade,  &   les  appoimeriièbs  y  attri- 


Juiés.,  L'irrçpressiqn  du  rap^Qtt  a  -étf  Qxfatwfa 
'  A  petae  M/cie  Lame^'.avottril  cesié  de  p&fr 
1er  que  M.  Cocfcerel.a  dit*  qij'U  &ôit  arrivé  f 
l'adresse  de  1  assemblée  natipqâtç  un  pjtquêt  4? 
Saint-Domingue  dont  il  dérçandoit  lçcture,  .  , 
À  ces  mots ,  M.  Barn^vç1  a  pris  la  parole  en 
ces  termes  ;  L'assemblée  générale  de  U  çplonip 
de  Saint-Domingue  n'a  pas  cm  devoir  ^ccepr 
ter  U  décret  du.  $  maçs  en  faveur  de$  :  cpt 
lonies  :  elle  a  envoyé   une  adresse  au  rpï  J  qj| 


roi  pour  la  sanction  de  ses  décrçtç.  pas  que 
cette  démarche  a  été  connije  tfans  ja  colofliç  y 
l'indignation  s'est  emparée  des.  çsprjte  :  JeÇjM? 
Semblées  particulières  prit  acçusç  l'assemblée;  g^ 
nérale  de  fomenter  des  projets  contraires  a  1^ :  wîç r 
lité  due  à  la  mère-patrie  ;  çëy*  gui  avqiçrit .^if 
adopter  leur  système  ji  çet\e  assemblé^  ont  été 
obligés  de  se  rétracter  &  dç  désavouer  \Api  tfnr 
tentions.     '  .. ./    : 

Il  est  bien  étonnant  d$  vpif  les  Jn£w£f 
hommes  qui  e'toient  naguère"  lés  répijbUçJMrçs  hfy 
plus  zélés  &  les  plus  grande  ëniieraif.  fie,  l'gtytQr 
rite  royale  ,  qu]  disoienp  qu'ils  ne  pôpvoi£Qt:rê- 
connoître  que  l'assemblée  nationale  ;  i^  qtt  ^içfl 
étonnant  ,  dis-je  ,  de/voir  ces  inerties  bprah]Çf 
tenir  un  Iajngaçe  tout  opposé  9  depuis  gy$  *V°Jff 
décret  est  parvenu. dânfr^le^.     ]/..  ^    y 

Telles  sont  les  pièces  3dnf''M«  Cpç]>!F^*JWÈ 
qu'il  soit  fait  Jecturé  :  (elles  ne  pûprr$i£ni  q#ç 
semer  1  alarmé.  J  en  fcmîÀfe.'l%  *e^\ff|  fH^?* 
mité  colonial.  '        •  '  '        /        ,-.-.. 


(9») 

Ces  faits  sont  inexacts,  *  réponcfà  M.   Cflb 

cbeusl..  Hour  éclairer  Rassemblée  y  Je  peeaàtte  à 
demander  la  kaure  de&  pièces. 

Le  renvoi  n'en  a  pas  moins  i\à  ordonné  ad 
comité.  .  -  '•,..'.  :•  •  >    ■. 

MM.  de  Mont^orin  &  U  To^rrdurPûi  o^ç 
fait  distribuer  aux  membres  dq  assemblée  deiu^ 
Jettres  pour  leur  défense.  Elles  cpMienï*e*it  le$ 
moyens,  dont  ils  se  «sont  .'servis^  vis^à-vis  dçs,coia» 
miosaires  ,  &  que  M.  Fréteau  vofc  biejr  sai^s  les 
yeux-  d&,  l'assemblée.  Il  en  résulte  que  les  fron- 
tières de  la  Flandre  &  du  Hainaùt  sonf  Ipin 
d^ê'tre  dégarnies  ,  puisque  depuis  Bitcne  jusqu'à 


35  ba taillons  oc  3c  . 
Dàupbîhe  ont  27  bataillpns  5c  6  escadrons..  Les 
chasseurs  t  $é  Picardie  doivent  rester  à  Hàgué- 
<iieau  j  rtiais  un  escadron  d'Esterhazy  a  reçu  oïdre 
àe  se  rendre  à  Charleville. 

La  séance  s'est  levée  \  3  heures  :&  demie. 


;  Séance  du  soif,  29  juillet.  v 

Eh  '  attendant  que  la  séance  fût  plu*  cbiri- 
plette  ,  M.  Regnault  a  fait  lecture  d'an  discours 
prononcé  le  1^  juillet  par  un  des  nfréimbres  du 
'  club  de  la  révolution  à  Londres. 
*  f  Une  philosophie  bieft  entendue  a' dicté  ce  dis- 
cours. Ses  bases  portant  sur  les  ;printipes  de 
VassemBlée  nationale  de  France ,  celui  àùr-toùt 
par  lequel  elle  déclare  tjué^  ne  voulant  poïftt  fafte 
de  cdrnqûéte  ,  la  nation  ffançolse  nç  prendra  Ta- 
rais les  armes  que  pour  tepotissér  tes  ennemi* 


(9*) 

de  l'état  SI  tons  les  peuples  étoient  animas  des 
îpèmes  sentiiçens  ,  dit  l'orateur  angtois,  les  pas- 
sions des  rois  ne  les  replongeraient  plus  dans  les 
horreurs  de  la  guerre. 

Les  deyx  peuples  feront  bientôt  un  pacte  féd&- 
ratîf  pour  le  bonheur  de  l'humanité  entière  &  le 
triomphe  de  la  Kberté.  Quand  la  paix  ,  dans 
quelque  partie  du  globe,  sera  troublée,  les  deux 

Îuissarices  bienfaisantes  ordonneront  la  paix  ;  8e 
i  paix  sera  faite. 
Ce  discours  a  été  singulièrement  applaudi  >  3 
a  donné  naissance  à  différentes  motions  :  ici  Ton 
vouloit  écrire  aux  amis  de  la  constitution  ,  pour 
savoir  d  eux  les  motifs  des  arméniens  formidables 
dé  l'Angleterre  9  là  on  a  demandé  que  Ton  relftt 
cette  pièce  lorsque  l'assemblée  seroit  plus  com- 
plette ,  &  l'assemblée  y  a  consenti. 

Le  carahinier ,  surnommé  le  général  Liconnier  > 
pour  avoir  arrêté  ce  .général   k  la  bataille   4e 
Laufejd^le  même  dont  M,  le  Camus  *fait  men- 
tion pour  prouver  à  l'assemblée  combien  les  pen- 
sions étaient  injustement:  reparties  ,  a  été  admis 
à  la  barre  ;  il  a  été  applaudi   généralement  de 
.tput  le  'monde;  mais  pjus  versé  dans  Iart  de 
;  manier  le  sabre  que  la  parole  ,  un  des  membres 
A  de  l'assemblée  a  dit  :  Vou*  voyez  devant  vous 
un  homme  que  le  respect  fait  trembler  pour  la 
«  première  fois.   Il  a  exposé  ensuite  les  faits ,  la 
.  conduite  intrépide  &   loyale  du  carabinier  :  sa 

-  réponse  au.  général  angCois  ,  qui  lui  présentoit 
sa  bourse  &  ses  bijoux  :  «  Général,  un  carabinier 
frçnçoi;  ne  fait  pas  la \  guerre  pour  de  l'argent  , 

-  mais  pour  l'honneur.  »  ; 


(  9)  ) 

La  pension  de  ioo  écurque  lui  aroh  accordée 
Louis  XV,  avpit  été  réduite  à  50  liv,« 

Sur  la  pétition  des  officiers  de  fortune  du  régi- 
ment de  la  Martinique ,  qui  représentent  qu'on  se 
dispose  à  leur  faire  des  passe-droits  &  ^-  fairjr 
avancer  à  leur  préjudice  des  jeunes  zem ,  sous 

E  rétexte  qu'ils  sont  nobles  ,  MM.  Alexandre  de 
jmeth  &  de  Noailles  ont  obtenu  le  décret  sui- 
vant: >       , 

«  Il  sera  sursis  à  la  nomination  de  tout,emploi 
militaire  ,  jusqua,  ce  que  le  mode  de  l'avance- 
-ment  de  l'armée  soit  décrété.  »>  h  •<•<  ..,  l 

M.  le  président  a  dit  :  Je  viens. de  irçflQyafr  \*n 
courrier  extraordinaire  de  Châlons-^ur^M&rns* 
qui  m'apprend  que  le  jûeur  Baune-Sayydjn  dpht 
vous  xonnoissez  tous  l'évasion  vient  d'être  arrêté 
dans  la  vùiture  de  M.  l'abbé  de  Barroott  avgcrpn^- 
treindmdu.  J'ai  reçaune lettre  de  Mvd&  {fcftuoitt, 
eue  autre  de  MM.  les  officiers  municipaux  airec 
le  procès-verbal  de  l'arrestation.  On  a  fm  lecture 
suecessivemeat  de  ces  trois  pièce».  M*  l'abbecfta- 
vient  que  Jes  circonstances  peuvent  Jefwè  ftçg^ 
çonner;  c'est  par  humanité  qu'il  a  agi  atft&Lorf* 
que»  te  sièor  Éatine-Savardin  s'est  tpr&$£t#  £  lui 
pour 'aller  dans  sa  voiture,  il  lui  a  <Uin.wdé  $ù 
étoitdécrété  de  ©rbe-dencorps  >  &  ,&*,$*  nf£g*ti$ 
la  sensibilité  de  Mi  de  Barmoot  lui  a;  fuit  f^p^ndf  e 
que  sa  voiture  n'étoit  jamais  fermée.      >  ,   .    . 

La  lettre  est  en  date,  du  28  juillet ;  çeUe.jfes 
officiers  municipaux  annonce  le  jweès-vfriftl, 
.  dopt  voici  la  teneur;  '  ■  i  f    .     '      *   . 

Aujourd'hui  2%  «s'est,  présenté  un  aidç  de  camp 
de  M.  de  la  Fayette»  lequel  aprè$  n{>us  avoir 
notifié  ks  ordres  dont  il  étoit  porteur  pçrç:  arrêjer 


mainfortcpourparvenir  à  ses  fins;  on  kiiKn  donoë 
tin  défldtefflertt  4e  ia  garde  naànoale;  dê.saotre 
awHe  ,$<  la  tête  duquel  &>ttidtemaâ*ttirtà6  >œààr 
^idus^  &  les  a  conduits  devant  movs.  '  ..  j    - 
*     Je -passe  $om  sijenoe  kun  signalement  iL-je/iTer» 
3rtiafqu&  séulertieitf:  que  ides  trois  anesaieura  ;soqr 
-files.  Après  îles»  intefrogatis  icardïnfltreè  ,:.ila  «aé 
constate  que  l'un  d'eux  étoit  M.  l'abbé  de  &xs- 
ixiioht^/^ptoiéfà  r«is$€rmbl«é  àationalrr  ?  ïliautre  , 
-Baane^Savar diïï  ;  le srottipine v  un  an>ipi»é £ggt, 
fédéré  d'Alsace,  de  h>cèmtQfsflinoe  de  M.  irafeté 
># E*frf«r/îla[-  rtitmknéiUoébaipirts  cautqs  les  .pré- 
cautio'ns  (jiie  il 4cS  S  &  ttHraasoaiMti  satgeoiop  c 
>d?elléy  a  mis  cous  son; cachet  i&  afnp;  celui  j^e 
jM^4#4&faft»m  &  <kwdr  Semdin^rlo*:papirrs 
-^'dn>â;fr6tti^s  dàiw  kirfoïtdié/  M;  lîaWiéa.Aé  ■ 
r  transféré  iUuiê  JJftteHofiefde.'tayiHe  auéoitira&jifa 
égards  *pé3èibtes  *8t  Uilf»  ptfcatoîans  inécesaaine»; 
4é»  dfeû* ':  ttui«5 ,  dan*  jfcs  iprbcins .,  dana  ;<je*ix 
H&aaibfc*  s&parée*  ; ,  &  jI'ôïp  a'terâ  Àrla;  garde  ;jde 
-Savârdta  bné  semineUe^ea  dedans  v&  jiqeiraare 
^fcn  ttefe&ï^  r  i-  ••'  -•'      •  !  ■:•:■..■:.'-.  :.  px  \«,-> 

";••  d&âécbqadm-  de  M.  SttHàeo:*  aèdè+cU-earop 
^âé':|*^^4a:ï|,a^esf*r/:&'  de  M,;de!Mei«ç  » 

^  ment  à  ^6ife«qi#e  >Mv  èàe:-Barmont  ;  quoiqu'il 
dise,,,  s'est  ^fôfé, Mutait jiqtiîil  étoit  ;ea4uijià 

1  '4ày&è&èp  déttftomma  i£tm*u*:  ;  H  jesc  «acn&ë  de 

Jfthtoir  Jefcfeg  &na  ttMn^cei^jôn.'l'a  vit  f  plu- 
sieurs Jours  ,  malgré  toutes>iea^pfécattiioBS3qu»n 
a  pu prfertàté^àtir le  rçrfrr/enkcharrê  priMeë. 
"M.  fabbé  d'Eymar  e$t  woiité  à  la  tribuAe, 

-ou  H  ajdîT4:©art$  me  îffiaûède  cette. nature^ il 


Aiflfty?fiftrè  nôffllftérjiout  être  3oupÇôrin£  ÎI  é$t 
e$$efittH  qutty  Wtl&e  t<*  Çue  jVsai*  6c  ce  que 

est* (d|:fhià  cBifïiôissah^^  ' qùîl  a  resté t  clïéz  moi 
nyùr1è1"Wiïiirtfe':1a^èrfti</iiiî  ïl  mavbit  été  rè- 
côttiifiàkiit  par'  M.  .ïé  rêtf4ini^*?%nan  ;  j'ai' 
ttèartfé  ôcrcasibW  ^è  l*&lïj£ef  ëir  lui  procurant 
ififc\'tàâ'<fe  :^âni  ia  Voîtîi^é  de  '&f.  le  Èarmont  » 
je  fil  Tait;  WiRtè^é'je  sais  m  ai  donné  quel- 
ques 4éfttfé$  pàrrittiKëteî^duV  m,  cfe  Rohan.  Le 
mte^iii'est  à^bT^rilëHrçtrtheér.,  &  je  déclare 
<&eMê«pnal;W  M'coW'M.    Baune~Sa- 

^vèfnr;;  ;;';:  :*  ^^— ><^>'^r--  ;^ 

"rPltfefears  tntftlr&'jçtff  proposé  leurs  vues  pour 
ftlï^arftveV  SureWë fit  V Paris  œs  trois  dérenus , 
&  pouf  que  le  principal  personnage  ne  fût  pas 
tôuétfrit  'une  secoue  fois  i  l'espoir  fondé  d'ob~ 
içgiït  Éè  lui  ae  grandes  lumières.  .Après  diffé- 
jffeht^k' .^dçicriQtTS  ,.  l'assemblée  a  décrété  cellfl 
dé'*M;'Barnave  en  ces  termes. 

tîëKSefej ''doivent 1i:!n1atqué  àë  cônfiande  dont 
1  âsseftiDlee   les  a  honorés,  ,. 


D  i?  2i;i;^ 


U  •      ^fl^i 


* 


«  Lasserobléç  aationale  décrète  que  son  pré- 
sident se*  renréra  par- devers  le  roi  pour  le  sup- 
plier de  donner  des  ordres  ,  afin  que  le  sieur 
abbé  de  Barmont,  député  à  rassemblée  natio- 
nftkT~&r4e6-si«Mr6  Eggs  &  -Baune-Savardin  soient 
oitoàûfais  sçparéjftïfŒt  m  Paris  par  .les  *  gardes  nà4 

tio^Lsm  teçt  tes*"?*  £ss?;&  S?^ 

vardin  déposés  séparément  dajis  les   prisons  de 


C9U 
Çaris }  &  le  sieur  de  Barmont  cardé  à  v«e  dans 
si  maison  jusqu'à  ce  qu'après  lavoir  entendu,  i^ 
ait  été  statué  à  son  égard  par  las  semblée  national** 
"Décrète  que  les  papiers  saisis,  sut  lesdits  cfé-* 
tenus  pair  la  municipalité  de  Châlons-sur-MaiW 
seront  d&més^  dans  féttft  jénoncé  par  le  procès* 
verbal  dédits  officiers .  n^nicibaux  ,  aux  chefs 
desdites  garde*  nationales  chargés  de  les  conduire  , 
Jour  être  par  eux  remis  *^  çprnué  des  rechertbev. 


prisons  de  rans  par  jej  gardes  nationales,  ce, 

5ue  les  pièces  saisies  sur  lui  par  les  municipalités. 
,e  Bourgoin  &  Lyon  t  seront  pareillement  *p- 
Sortées -  au'  comité  des' ,  recherches  par  les  t  chçfi* 
.,  esdites  .'gardés  nationales .:  \  ; , .    ,;.,'.    .'...„"/ 
c  L'assemblée   nationale  v  charge  sqn  président 
d'écrire  aux  >  officiers  municipaux  '&  gardes  ,^a- 
— âqftiales;  de*  Chîâlô^-sur-Mprrièî,»    Bourgo^>.r&5 
Jtyoh  ,  W  commandant  -  gérréfpt  de  k  £*&  lia^ 
tionale*  parisienne   &   au$  sieurs  ïulien  ^  Je 
Jîestre^  officiers" de  ladite  garde  nationale  vpourt 
leur  témoigner  la  satisfaction  ftç.  l'assemblée  su* 
les  preuves  de  zèle  &  de  patriotisme  qu'ils  ont 
respectivement  données.  *  :.,  ,  r 
La  séance  a  fini  à  dix  Heures. 

/  "_Le  HoDiT.\N 


»  i  i    i   un  }       ■    ij    1     H  fini  i  i        ,■    j  ■»!  ni! 

De  l'Imprimerie  du  R  È  da  c  T  E  u  R  r  place  4» 
*  "Palais-Royal ,  au  corn  de  la  rue  FromearéHu. 


(  9?  ) 
ASSEMBLÉE   NATION AÏE 

P  E  R  M  A  N'ENTE;  * 

Siamt  duf  $q  juillet, -ifQQ*  -,  ,  : 

La  séance  a  commence  par  là  lecture  des  ptc£ 
cès-verbauxdes  trois  précédentes  séances!  MM!  fté* 
gnaud  ,  Dupont  &  Duihets  sVtoient  chargés  tle 
la  rédaction.  Il  n'y  a  eu  d'autre  -changement 
qu'une  légère  addition  proposée  'par  M*  Regnaud 
à  un  décret  rendu  au  commencement,  de  la 
Séance  d'hier  matin  ,  &  que'  j'çû  été  obligé  de 
renvoyée  à  aujourd'hui.  M.  le  garde  des  sceaux 
"âvoit  fait  passer  à  l'assemblée  un  mémoire  adresse 
à  M.  deMontmorin,  par  M.  le  Bailli  de  Virrîeu  l 
chargé  des.  affaire*  de  Tordre  de  Mâlthè  ,  poûï 
ée  plaindre  du  décret  du  j  juillet  dernier  ,  en  ce 
qu'il  ordonne  le  versement  dans  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire,  du  produit  des  droits  féodaux  qui 
Seront  rachetés  dans  les  commanderies.  C'est  uiià 
sorte  de  spoliation  ,  porte  le  mémoire  ;  maîi 
l'assemblée  nationale  ne  peut  être  soupçonnée  de 
vouloir  dépouiller  un  ordre  dont  le  droit  de  pro- 
priété est  reconnu  par  tontes  les  puissances  de 
l'Europe.  Il  finit  par  réclamer  la  protection  du 
roi. 

Tome  XIV.  N°.  7.  G 


M.  Camus  demanda  de  rerfvoyer  au  comité  de 
constitution  l'examen  de  la  question  de  savoir  si 
les  différera  crçdres  pouvoient  subsister  en  France 
avec  la  nouvelle  constitution  ;  &  ce  fut  sur  cette 
motion  que  le  freàvdi  a  été  cfrdoftrié  au  comité , 
auquel  M.  Regnaud  a  fait  ajouter  deux  membres 
fournis  par  les  six  commissaires  nommés  le  27  de 
ce  mois.  Voici  le  décret. 

**  -  •         . 

DÉCRET» 

«c  L'assemblée  nationale  décrète  que  la  note 
adressée  par  M.  le  Bailli  de  Virrieu  pour  l'ordre 
de  Malthe  au  ministre  des  affaires  étrangères  5 
sera  renvoyée  a»  comité  de  constitution  ,  lequel , 
après  avoir  arppelé  deux  membres  du  comité  mi- 
litaire ,  deux-  membres  de  celui  de  la  marine  4 
deux, membres  de  celui  des  ^pensions  y  &  deux 
membres  fournis  par  les  six  nouveaux  commis- 
saires d  sera  chargé.  d'examinerrVétat  des  différens 
ordres  de  Malthe  $  de  Saint-Louis  ,  du  Mont- 
Carmel ,  de.  Saint-Lazarre  ,  de  Saint-Michel  & 
du  S^int-Esprit  ;  de  faire  incessamment  son  rap- 
port à Tassembljée ,  &  dp  Jui  présenter  sçs  vues.» 

M.  Gutllotin.  a  exposé  que  les  archives  de  las* 
semblée  s'étendant  tous  les  jours  avoient  besoin 
d'un  loeal  plus  considérable  que  celui  qu'elles 


IfQieiu.  qbtertu  dabord  j  «ju^n  feé  pfeç*t  ^ftl 
lamaispn  des  Gapucii*  |.  Ja  gard^^ç^ autour 
fiej'assçjijtyee^  ïeiJtleroi*  e*i  même ,jfcm$  à:  lent 
g#de.;,quepfia  jilmgriçrterie  du  wur-J^audpuitt 
etoit,  aussi  tïpp.i  l'étroit  $  S*  qui[  r*tfipécljoit 
de  servir  d'a&çœtyée  a v^ç  :1#:  céiéâeéi  ;  #&essâir*, 
Jl,a  prpjpsé ,  en  çppfllqHenc*  *  &.  Jr^sçrfabJéc  â 

'  <•'.'    '   ftiffc  ins*  -;^; '      ' 

,,tif  ^^^mbleeiiaiipfiâlèf^  tt^l^fl^iffênrà  ta* 
44»f$Hto .iW juin  d^rn|et,  aitforflfelf  <n«ttteifntité 
*fe  P#*i&À  $W  ^açfie&le  couvent  dfs  Capucin»  de 
la  rueSaiat-Hqnoré,  .-&A  prendre  le*  pr&autitmt 
jr^ssai*^.  pm#  que  le*  religieux  de  çejté!  thùàon 
^  y^ttdr^nt  se  tetirçr  dans  d  autres  maisons  de 
J$ur  puire  {missent  le  faire  coïi vewbjement  f  â&t 
4^e  ladite  maison  puisse  servir  aux  T  besoins  <tfc 
IHkSsemblée  nationale,  v  ^ 

-  'MsidcJToUetjilft, a  paru ,  trè^etobarf  a*sé  4e  e* 
^u'(Pftrf«r^r  4»  jardin  dçsGa^cms^  mais  il  ri$ 
psts  £%é  écrive*      l  « 

:.  M<  ?4e;;Meaeu*  Tun  des 6  com Ais^âirw ^  a 
AfmMce  que  le  ipinittre  4e  kçwerref  avoit  de* 
p&he  hier  dés  cowifeî*:  .t»ï*$rdin«i»eÉ  pour  rtf* 
$*|uefJek  ordre*  4&to^l  sur  la- frontière  >  r«làti* 
*eJn*ftt  ate p**saja4«Mr«*if*s  a«trfcWehn«Éa     . 

Ga 


*•»  to.'ii£'Ptomint  a  -éûviertlfa  disduisîôrisur  lé 
t*pjktrt>qdè'lfk-h1&  M.:  Alexandre  "-de  Làmeth  , 
àtf"*ifW  dfc'  ^omité^rtiSKt^e/  Il   a  dirige4  ses 
]princli>ife^J<Jbserv^tioris    su*'  l'armée  auxiliaire 
Joiié***»!  fe:plfrti  déW.  Eméiy;à  70' mille  , 
&-l*^:4«ilteîdans'  lé-plan du  eôfrtittT:  M;Emérjr  , 
t-t^tfeKl^Àe  Compose J$on;armée  activé  qrierde 
120  mille  hommes.   Ce  Wérfibfe  est  trô£  foiBle. 
Les  auxiliaires  seront  (  tousx  marias.    Or  ,  nous 
Voyons  dans  les  troupes  que  dès  qu'un  soldat  est 
ttterÉé^  il  Vèfct^ûsrborTsbîdàt.  Ce  n'est  rtylun 
5>laftthfe^«f  ^tâftïeut  i  -&c:^i 'esprit  nifercahtiïie 
*Wra¥pârè.  Et  pûiè  tomritèHrretéMr1  ëes  »u*t- 
Maires  <dah$  fine  longue  eampaghë'J  'fis:atf  roritbe- 
*oia-#aHèr ,'  chaque '.fciift&i,  :^sërl$uël4be  teins 
feu  sein  de  leurs  affairés €ôàïèstîqtie£  Il  fttfdréfc 
Substâttter  en* leur  absence leurs  femmes,  îeursen- 
fan$:ileftr  rassemblement  seroit  très-cher.'  Autre 
inconvénient:  nos  soldats  n'auraient  pas  fâft  sitôt 
îô  Sstvicèf  ttigéée- Ax  -«nÇ/*  qu'ils  voudroiem  se 
*etirerdia«s  tes  auxiliaires  ;  &  nous  n 'aurions  pte 
de  vétérans  dans  l'armée  active.  J'ai  à  vbus  prcn 
postriûft^lhoyenqûî  nié  paroît  meilleur  :V'est 
^leVàsevoir ,  en  teins  'et  gtieife  fde chaque" dépar- 
tement :5  à  600  volontaires  des  gardes  nationales  (, 
quisô  renouvelleraient  aptè^une  ou  deux  eam*- 
gagnai  Gëi  jeunes  gefos^obusres,  ae  laissant  de*- 


f  ïM) 
xiete  e»xm;femfflçs#i  enÉans,  ^feroiqi8iTfefe^ê« 
l'armée  la  plus  redoutable  de  l'Europe.  Autrefois 
les  Francs-Comtois  ne  s  pouvoie#ft~  pis.  se;xpajrier 
?ans  avoir  servi.  Cette  ardeur  du  service  iMtwpû; 
pas  de  peine  à  reparaître;  &  je  ne  croist  pus  qu'il 
fut  nécessaire  de  recourir  aux  registre^  £qj*k  ftiré 
partir  chacun  à  son  tour.  ,  ^  : 

Si  je  blâme  cetçe  disposition  des  deu^planç  du 
comité  &  de  M.  Emery,  je  ne  crois  p£*  pour 
cela  que  le  plan  jdu  ministre  sf>it  sans  défaut  Je 
BllJ?pfowve  point ,  par  exem£l*,  rincofpofation 
adoptée  par  les  un$  &  les  autres.  Je  croi*^  au 
reste  ,  que  l'organisation  de  l'armée  iqi%  être 
laissée,  au  pouvoir  exécutif  ,  qtyi  :  ne  petit  agir 
que  d'après  la  tactique  reçue.  Or  y  si  vous'  dé* 
terminez  le  nombre  des  individus  &  kjMdc  de 
chaque  grade  ,  l'organisation  dan*  1^  rmjûn  du 
pouvoir  exécutif  devient  illusoire.  Son) projet  de 
décret  étoit  rédigé  d'après  ces  vues.  ,-,  ^ 

.  M.  de  Bouçhilliet  lui  a. succédé (l  J'approuve, 
a-t-ii  dit  >  les  observions  du  comité,  d'après  les* 
quelles  il  proscrit  les  morcellement  dans  la  cava- 
lerie ;  cependant  liinporporation  -;(lçs,.  régtmens 
entiers,  ou  de  deux  corps  en  un  sçuj  v  pe  me 
paroît  pas  encore  sans  inconvénient  :  d!ab$rd,  les 
.réformes  considérables  ;  puis  le  danger  de  l'in- 


(loi  îl 
ierporatkm  \  enfin  l'emploi  do  quatrième  W* 
tailW  '.  .•  .    uK     /  /     '.  ~ •    '   •    * 

i^l'Les  rétforAfes  sont  toujours  fâcheuse* \  *«»** 
tout  quand  elles  forteht  sur  des  grades  supérieur* 
fui  sont  le  prix  des  services  ou.  des  talens.  Or  , 
la  méitié:  des  état*majort  est  supprimée  dans  fé 
plan  du  comité,  puisque  de  : deux  régimêns  il 
n'tn  fabtplu*  qu'pn.  Pourra-t-on  espéré*,  alors 
4e  parvenir  au  petit  nombre  de  places  qui  subsis- 
teront î  Et  sans^espeir  *  que  devient  Vémùla-» 
don  |  Qâ~  parviendra -à  son  tour,  sans  craindre 
les  injustices  &  les  passe-droits  ,  à  là  bonne** 
heure  ;  mais  on  n'arrivera  que  dans  l'âge  «de  là 
caducité-  i  quand  on  ne  sera  plus  en  état  de 
rendre  de  vésttattes' services.  -    .  ;        > 

2Ç.  L'ftieorporation  est  dangereuse1  ëfr  ce  que 
chacun  des'  deux;  corps  apportera-  son  esprit  par* 
ticulier.  Comment  les  concilier  !  Gomment  fier 
deux  corps  qui  né  se  sont  peut-être  pas  conduis 
de  la  trtême  manière ^  en  telle  ou  telle-  circons- 
tance }  qui  sont  peut-être  divisés  par  de  vieilles 
haines i  d'anciennes  rivalités;  £)è-là  des  quereilét\ 
des  cartbats  interminables.  Il  y  a  plusieurs  régk 
mens  bù  les 'officiers  sont  plus  ou  moins  anciens  \ 
selon  Je  servke  qu'a  fait  le  régiment.  Là ,  «il 
officier  qui  se  trouvoii  le  premier  en-  rang1  dam 
ton  corps  ^;se  verra  pe«Mtre  tr&-recuté  par  k% 
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nouveaux  venus.  Le  gaspillage  que.  fera ,  danf 
l^dnifMttrttiçn  la  multitude  dagens  néçess^iref 
compensera  bientôt  1  économie  opérée  par  la  supf 
pression  de  la  moitié  des  état-mafors. 

3°.  Lé' quatrième  bataillon  ,  tel  qu'il  est  pro- 
posé par  le  comité  ,  spra  dans  les  regimbas  upf 
espèce  de  dépôt  ou  baxaillan  de  garnison.  Qn  fif 
peut  le  mettre  au  nombre  des  bataillons  qui  com- 
poseront l'armée  active  ,  puisqu'il  est  destiné  à 
jrestpr  sur  les  derrières  de  l'arrivée  ,&.  à  recruter 
les  trois- autres  bataillons  de  son  corps.  On  s'apr 
pjuie  de  l'exemple  des  autres  puissances  ;  mais  k 
composition  ni  l'esprit  n'en  est  le  même.  Em- 
ployez pes  bataillons  à  servir  tout-rà-fait  de  4£" 
pût  ;  mais  ne  les  attachez  pas  assez  fortement 
aux  régimçns  en  activité  pour  que  leurs  officiers 
cpncojjrrent  avec  les  astres. 

De  grands  *hu$  ç  etoif  nt  introduits  da#s  1$ 
disciplme  militaire,  dans  la  distribution  des  grâces* 
La  fayeur ,  l'intrigue  tendent;  la  place  du  mérite. 
Réforme?  ces  abus ,  rien  de  plus  juste  j  mais  né 
touchez  pas  à  l' organisation  de  l'armée  ;  elle  t$% 
bonne  comme  elle  est.  Placez  une  brigade  dans 
le  même  lieu  pour  accoutumer  les  individus  à  se 
connaître  ,  à  se  lier  :  attachez-y  un  officier  gé- 
néral,  non  comme  chef  *  mais  comme  inspec-f 
teur.  Cette  réunion  en  brigades  permanentes  fait 

G4 
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le  même  effet  que  le  doublement,  &  elle  donne 
de  plus  l'avantage  de  pouvoir  les  diviser  sans 
inconvénient  ,  quand  les  circonstances  l'exigent. 
J'approuve  les  troupes  auxiliaires  ;  mais  comme 
vous   avesj   accordé  l'iniciative  au  roi .,  vous  ne 

Fouvez  rien  décréter  du  plan  du  comité  ,  sans 
avoir  communiqué  au  roi  ,  sans  qu'il  l'ait  ap- 
prouvé :  agir  autrement ,  ce  seroit  transgresser 
vos  décrets.  A  vous  appartient  de  fixer  le  nombre 
d'hommes  &  la  dépense,  &  d'accorder  les  fonds: 
du  roi  dépend  l'organisation  intérieure.  Je  de- 
mande donc  que  le  plan  du  comité  soit  soumis 
ap  roi  -j  &  je  propose  le  projet  de  décret  sui- 
vant ; 

„ .  L'assemblée  nationale  ,  ouï  les  observations  de 
son  comité  militaire  sur  le  plan  proposé  par  le 
ministre  de  la  guerre  ,  décrète  que  la  force  de 
l'armée  sera  fixée  ,  pour  1791  ,  à  200  mille 
hommes  ;  150  mille  nommes  seront  toujours  en 
activité  :  le  surplus  sera  auxiliaire  6c  restera  dans 
les  départemçns  \  les  observations  du  comité  mi- 
litaire &  les  amendemens  qui  ont  été  proposés 
sur  le  plan  du  ministre  par  les  différons  mem- 
bres de  l'assemblée  seront  adressés  à  S.  M.  pour, 
jTaprès  ses  observations ,  être  statué  ce  qu'il  ap~ 

J>artiendra  par  le  corps  législasif;  le  comité  ml- 
itaire  fera  le  plutôt  possible  les  différens  rapports 
qu'il  a  annoncés  sur  l'artillerie  ,  le  génie  ,  les  dé- 
penses accessoires  du  département  de  la  guerre , 
afin  que  l'assemblée  puisse  statuer  également  sur 
ces  rapports  \  les  fonds  destinés  à  1  entretien  de 
l'armée  en  général  ne  pouvant  excéder  89  mil- 
lions ;  61  millions  sont  spécialement  affectés  % 
l'entretien  &  la  solde  de  toutes  les  armes  \  les 


a  8  autres  ,  destines  à  l'état-major  de  l'armée  & 
aux  dépenses  accessoires  ,  seront  susceptibles  de 
réductior^  ;  il  sera  exercé  sur  la  solde  des  absens 
la  retenu^  de  la  demi-solde  ,  dont  il  sera  fait  un 
fonds  particulier  pour  le  traitement  des  auxi- 
liaires y  d'après  le  rapport  qu'en  fera  le  comité 
militaire. 

M.  de  Broglie  ,  parfaitement  d'accord  avec  le 
comité  militaire  ,  a  soutenu  les  mêmes  opinions. 
Il  a  parcouru  tous  les  points  sur  lesquels  le  comité 
&  le  ministre  sont  partagés.  Il  a  adopté  la  forma- 
tion des  compagnies  de  54  hommes ,  au  lieu  de 
50  ,  comme  le  veut  le  ministre  ,  en  ce  que  les 
quatre  de  plus  par  compagnie  produisent  150 
Jiommes  de  plus  par  régiment ,  nombre  propre 
à  remplacer  les  convalescens  &  les  malades  d'un 
régiment  ,  &  qui  donnera  à  l'officier  l'avantage 
d'un  coup-d'œil  nécessaire  pour  diriger  &  com- 
mander un  grand  front.  Lfopinant  a  induit  de-Ià 
5que  la  réforme  de  l'infanterie  légère  étoit  néces- 
saire, &  que  l'incorporation  avoit  le  double  avan- 
tage d'économiser  les  frais  de  l'état-major  de  ces 
corps  ,  &  de  porter  chaque  compagnie  au  nom- 
bre d'hommes  convenable. 

M.  de  Broglie  a  approuvé  le  doublement  des 
fégimens  de  cavalerie.  Il  a  donné  pour  raison  l'or- 
ganisation de  la  cavalerie  autrichienne  &  prus- 
sienne,  dont  chaque  régiment  est  composé  de  6 
escadrons  ;  il  a  prétendu  qu'il  y  auroit  plus  d'unité 
dans  les  mouvemens,  plus  d'harmonie  dans  l'en- 
çemble,  si  un  plus  grand  nombre  descadrons  sont 
,jréunis  sous  un  seul  chef  ;  que  cet  avantage  l'em- 
portent sur  l'inconvénient  passager  qui  résultoit 
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de  la  séparation  des  escadrons ,  lorsqu'une  garni- 
son n'étoit  pas  capable  de  les  contenir. 

M.  de  Broglie  préfère  d'attacher  à  un  corps  un 
maréchal  de  camp,  que  de  laisser  à  la  dispocîtioâ 
d'un  ministre  ou  d'un  général  d'armée,  à  choisir 9 
sur  la  lis  e  nombreuse  qui  existe ,  ceux  des  officiers 
généraux  qu'on  veut  mettre  en  activité.  Les  rai- 
sons de  J'opi.iant  sont  fondées  sur  l'expérience  du 
passé.  On  sait ,  a-t-il  die  >  que  le  règne  des  mi- 
nistres étant  aussi  précaire   &  aussi  mobile  que 
tout   ce   qui  les  etnvironnoit  ,  chacun   d'eux    se 
hâtoit  d'employer  les  officiers  généraux  de  sa  con- 
noïssance  ,  de  façon  qu'on  voy oit  ressusciter  des 
homrnes  ,   des  officiers   généraux  qu'on  croyoit 
morts  pour  le  service.  D'après  les  idées  du  co^ 
mité  ,  un  maréchal  de  camp  >  spécialement  atta- 
ché ,  prendra  la  douce  habitude  de  regarder  ce 
régiment  comme  sa  famille:  les  soldats  prendront 
celle  de  lé  regarder  comme  leur  père. 

Il  appuie  également  la  création  du  lieutenant- 
colonel  pour  le  quatrième  bataillon  y  en  ce  qu'il 
est  très-essentiel  qu'il  fût  à  la  tête  de  ce  batail- 
lon destiné  à  alimenter  les  trois  autres  bataillons , 
à  recevoir  dans  son  sein  &  les  vieillards  &  les 
recrues  :  il  faut  .essentiellement  un  chef  expé- 
rimenté pour  veiller  &  à  l'instruction  des  recrues 
&  au  bien-être  des  vieillards. 

M.  de  Beattharnois  s'accordant  sur  certains 
points  avec  le  comité  &  le  ministre  ,   a  trouvé 

Su'on  avoit  fait  un  hors-d'œuvre  de  s'occuper  & 
'entrer  dans  les  détails  de  la  querelle  &  des 
différens  grades  &  du  nombre  des  régîmens. 
Emporté  par  le  patriotisme  &  l'idée  avantageuse 
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cju'il  se  .fett  de  la  constitution  françoise  ,  H  né 
veut  que  120  miHe  hommçs  sur  le  pied  de  pair 
&   180  mille  hommes  sur  le  pied  de  guerre.  Soç 
système  est  bâti  sûr  une  perfection  politique  que 
nous  sommes  encore  éloignes  de  voir  régner  par- 
mi les  peuples  ,  c'est-à-dirê,,  sur  l'amour  de  U 
paix  &  de  l'union  éclairée  par  le   soleil  de  la 
philosophie  ;  mais  M.  de  Beauharnois  ne  réûé* 
chit  pas  que  le  monde  que  parcourt  ce  soleil  ne 
«'étend  guère  au-ldelà  de  la  France  &  de  l'An- 
gleterre }  le  reste   des  nations  qui  nous  envi-* 
Tonnent  ,   regarde    encore    comme    un    grand 
homme  un  grand  conquérant.    Il  nç   réfléchit 

Îias  que  les  ministres  suscitent  &  appellent  toutes 
es  puissances  infernales  pour  en  obscurcir  les 
rayens.   Sans  doute  il  viendra   un   teins   oit  les 
armes  meurtrières  seront  converties  en  socs  de 
charrue  ,  où  nous  n'aurons  plus  besoin  de  nous 
ruiner  pour  entretenir  des   armées  formidables 
sur   pied  ;  mais  ce  n'est  pas  dans  le  moment , 
eà  nous  aurons  à  soutenir,; la  cause  des  hommes 
contre  les  préjugés  des  potentats ,  accoutumés  à 
croire  nu  us  sont  pétris  d'un  autre  limon  que  le 
reste   des  hommes;   que  les   nations,  dont  ils 
sont  le*  chefs  j  sont  créées  pour  eux  &  faites  pour 
se  prêter  à  leurs  passions  quelconques  ,  &  qu'ils 
n'ont  d?4ptros  obligations  essentielles  à  remplir  ^ 
que  de  les   commander  au  gré  de  leur  caprice, 
Aucun  ou  presque  aucun  de   ces  êtres  que  la 
rouille  d^s  préjugés  &  l'acariâtre  opiniâtreté  ap- 
pelle souverain,  empereur,  roi,  pape  &  prince, 
ne*  veut  ou  ne  peut  se  persuader  qu  il  n'est  qu'un 
simple  délégué  créé  par  le  vrai  souverain,  le 
peuple ,  pour  lui  procurer  la  plus  grande  massç 
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de  bonheur  possible.    M.  de  Beauharnois    s'est 
donc  trompé  ,  en  ce  qu'il  est  parti ,  non  de     ce 
gui  est,  mais  de  ce  qui  devroit  être. 

M.  d'Ambly  :  Autant  de  militaires ,  autant  de 
systèmes  différens  :  vous  en   entendriez  d'ici  à 
huit  jours  :  ce  serait  toujours  la   même    chose. 
Le  rapport  qu'on  vous  a  fait ,  au  nom  du  comité 
militaire ,  est  artistement  fait  ;  cependant  je  ne 
suis  d  avis  de  l'admettre  ,  mais  bien  celui  de  M. 
de  Bouthillier.  Voici  mes  raisons  :  Nous  sommes 
dans  ce  moment  environnés   fle  puissances'   re- 
muantes,  qui  ont  des  armées  prêtes  à  marcher 
en  campagne.  Ma  longue  expérience  m'a  con- 
vaincu que  rien  n'est  plus  préjudiciable  que  les  in- 
novations dans  l'armée.  On  nous  propose  de  com- 
poser notre  armée  à  la  prussienne.  Les  choses  sont 
bien  comme  elles  sont;  réformez  les  abus ,  les  mi- 
nuties ,  les  doubles  emplois  :  mais  nous  proposer 
de  nous  modeler  sur  les  Prussiens ,  je  ne  puis  le 
souffrir.  Je  demande  si  nous  nous  sommes   bien 
trouvés  d'avoir  été  à  leur  école.  Si  vous  adeptes 
la.  disposition  qu'on    vous  propose  ,   tendante  à 
attacher  un  maréchal   de  camp  ,  vous   détruisez 
toute  émulation  dans  l'armée ,  vous  ravalez  le  grade 
de  colonel ,  vous  circonscrivez  d'ailleurs  le  choix 
d'un  général.  Ceci  est  plus  important  qu'on  ne 
le  croit ,   parce  qu'il  faut  laisser  à  un  général  la 
faculté,  de  se  choisir  ses  seconds. 

Au  lieu  de  80  officiers  généraux  que  vous  pro- 
pose le  ministre ,  le  comité  vous  en  propose  124. 
,Avec  ce  nombre  ,  il  y  en  auroit  assez  pour  l'ar- 
mée de  Darius.  Notez  que  cela  vous  fait  une 
dépense  de  plus  de  deux  millions ,  &  que  la 


multitude  de  ces  officiers  nuit  singulièrement  à 
l'harmopie  d'une  armée. 

-  L'*pinant  a  fini  par  insister  sur  le  danger  qu'il 
y  auroità  faire  des  incorporations  dans  un  mo-» 
ment,  où .  toute  l'Europe  est  armée. 

-  M.  du  Châtelet  a  paru  à  la  tribune  où  il  a  eu 
soin  dé  répéter  quïl  avoit  50  ans  de  service  , 
&  qu'il  a  voit  reçu  un  coup  de  feu  dans  la  guerre 
de  -sept  ans.  A  travers  les  digressions  où  il  s  est 
liVré  ,y  il  a  dit  quelques  vérités  :  par  exemple 
celle-ci  j  qu'il  falloit  quatre  ans  pour  former  un 
kon  ' cavalier  ;  que  le  nombre  tiers  se.  prêtoit 
moins  aux  différentes  combinaisons  que  le  quarré; 
qu'il  ne  falloit  pas  donner  un  avantage,  manjué 
aàx  soldats  après  six  ans  de  service,  si  l'on  vou- 
4ok  conserver  des  vétérans  dans  les  corps.  M.  dû 
Châtelet  veut  que  l'armée  aoit  depuis  -155  jus- 
«put  157  mille  homiiies  5  que  la  dépense  soit  de 
£8   millions  ,  &  qu'on  laisse  au  roi  le  nombre 

::&   la  qualité  des  grades. 

Toutes  ces  discussions  n'ont  amené  aucun  ré- 
sulta*. A  l'ordre  de  deux, heures  était  l'affaire  de 
dLyon  ,  qtnr?  grâce  à  la  prudence  des  officiers  mu- 
nicipaux &  au  «ele  &  au  courage  des  gardes  na- 
tionales  ,  d'un  régiment  allemand  &  des  mare* 
chaussées ,  n'a  point  eu  de  suites  aussi  funestes 
qu'on  auroit  pu  le  craindre.  Le  26  juillet,  233 
mille  ouvriers  s'améutërent  assez  tumultueuse- 
ment devant  l'hôtel- de-ville.  Le  prétexte  de  ce 
rassemblement  étoit  le  mécontentement  des  ou- 
vriers de  ce  que  M.  Hervieu  avoit  donné  sa  dé- 
mission de  commandant  général  de  la  garde  na-" 
ribnale  de  Lyon.  Le  maire  &  les  officiers  mu- 
nicipaux descendirent  de  la  maison  commune  , 


fe  portèrent  au  milieu  de  ces  ouvriers  &  «fit* 
peuple  immense  ,  où  ils  ont  fait  ce  qui  étcrit 
en  eux  pour  appaiser  les   mécontens ,  en  leur 
promettant  qu'ils  écriraient  à  M.  Hertieu  ;  mais 
le  tumulte  augmentant ,  &  né  pouvant  Tenir  à 
bout  de  dissiper  cet  attroaperifeftt ,  Ils  sdnt  l'en- 
trés dans  l'hôtel-de-ville.  Bientôt  après  les  ma* 
nicipaux,  instruits  que  ce  peuple  se  préparait  d'aî* 
1er  forcer  l'arsenal,  prirent  toutes  les'  précautions 
nécessaires  pour  renforcer   ce  poste    die  gardai 
nationales,  &  porter  où  besoin  étok  du  renfort  ^ 
tn  employant  pour  cela  &  le  régiment  qmy  est 
en  garnison  ,  &  la  maréchaussée  &  ha  arques* 
birsiers  &  les  gardes  du   gner.   L'attrôupeitient 
se  porta  effectivement  à  l'arsenal  & -r  dhemin 
faisant ,  força  un  corps  de  garde  de  la  garde  nafc 
tior.ale  ,  s'empara  des  armes,  &  fit  feu  ter  leè 
gardes  nationaux  postés  à»  L'arsenal  ;  mais  2  ca* 
nom  &  ufie  décharge  de  la  garde. nationale  êà 
imposa  au  peuple.  Cettcte  de  fermeté  rin  éoûtié 
heureusement  queia  mort  d'un  homme  &  quel- 
ques blessures.  Dans  la  miit  suivante1  en  a  ai> 
rêté  une  foule  de  personnes  t|uW  soupçonne  être 
les  fauteurs  &  les  instigateurs  de  cet^  attroupe* 
ment.  *    r.'0        * 

L'assemblée  ^  en  renvoyant  l'pfFatre.  à  son  cd* 
mité  de»  ^cherche*  y  *'  décidé  que  sort  ^président 
écriroit  une  lettre  cte  satisfarctiem  à  la^meanici* 
palité  &  à  tous  les  corps  qui  aveweht  eontrfbué  au 
-rétablissement  de  Tordre.  • 
-  Pendant  le  cours  de  la  s&nte  ,  le  confite  ec* 
clésiastique  aroit  eu  ordre  de  se  rassemblât' pour 
examiner  des  pièces  adressées  à  l'assemblée  natio- 
nale* relatives  à  M.  le  cardinal  de  Roban  ;  M 
Chasset  en  a  rendu  compte; 


Cène  émirience  pour  des  raisons  quelconque^' 
triais  qui  ne  sentent  pas  le  patriotisme,  d'après  ce 
que  M.  de  Moritmorin  à  dit  d'elle  ,  cette  émi- 
rience, dis-je„a  voulu  faire  transporter  une  partie 
aë  son  mobilier  -dans  les  terres  de  l'Empire  ,  mais 
dépendantes  de  son  évêche.  Il  a  prévenu  le  maire 
de  son  dessein)  celui  -cl  a~  consulté,  le  directoire 
du  district  ,  qut  d'après  lé  décret  de  l'assemblée 
portant  d'inventorier  le  mobilier  -non  des  béné- 
aciers  ^  mais  des  bénéfices ,  n'a  pas  cru  devoir 
permettre  ce  transport.  Ii  eohsulte  l'assemblée  sur 
cet  objet.  Cette  affaire  à  fait  naître  trois  réflexions 
au  comité.  i°.  Faut-il  faire  l'inventaire  du  mobi- 
lier dé  1  evêque  &  du  grand-chapitre  ?  20.  Faut- 
iî  permettre  lé  transport  ?  30.  Fiilt-il  regarde** 
M.  le  cardinal  comme  rn  bénéficier  français  pos- 
sédant des  revenus  chez  l'étranger ,  ou  comme 
Bénéficier  étranger  possédant  ae$  revenus  erf 
francé?  Cette  dernière  question  n'a  point  éjé  trai- 
tée. Elle  emporte  avec  soi  une  grande  questîoii 
de  droit;  \p  comité  à  été  d'avis  de  l'ajourne- 
ment. 

Sur  la  première  le  comité  a  pensé  que  l'inven- 
taire devoit  avoir  généralement  lieu  ;  sur  la  se- 
conde, distinguer  dans  l'inventaire  les  meublés  de 
l'individu  &dè  l'évêché.  MM;  l'abbé  d'Eymar  &! 
Maury  ont  combattu  le  comité  ;  niais  ils  a  voient 
contre  eux  la  raison  &la  justice.  Surfil  fait  même 
allégué  par  M,  Reubell ,  qui  disoit  que  les  meu- 
bles du  palais  épiscopal  avoient  été  payés  par  les 
diocésains,  l'abbé.  d'Eymar,  poussé  parla.force  de 
1*  vérité , e>s% convenu  que ,  d'après  I/es-  clauses prrêt 
tées  entre  le  grand-chapitre  &  l'évêque^  celui-ci 
n'avoit  qu'à  déposer  3  00  mille  liv.  p'our  les.  prendre. 


(  «O 

Cette  vérité  n'a  pas  peu  contribué  si  faire  passer 
fe  décret  suivant ,  &•  étouffer  les  clabauderies  de 
1  abbé  Maury  ,  qui  a  eu  l'audace  de  dire  que  \sL 
personne  de  M.  de  Rohan  étoit  nécessaire 
pour  appaiser  les  insurrections  quî  avoient  lieui 
dans  son  évéché.     •    • 

Décret  relatif  a  M.  le  cardinal*de  Rohart* 

.  ■'«  L'assemblée  nationale  ,  ouï  le  rapport  de 
ion  comité  ecclésiastique  sûr  les , lettres  écrites 
le  26  de  ce  mois  par  le  directoire  duMistrict  de 
Strasbourg  à  Tassembléé  nationale  &**au  comité' 
ecclésiastique,  a  décrété-.ce  qui  suit  :  Il  sera  in- 
cessamment procédé  par  le  "directoire  du  district, 
de  Strasbourg.  ,  ou  par  la  municipalité  qu'il  a 
çojnmise  ,  conformément  à  l'article' 12  du  décret 
3çs  14  &  20  août  dernier,  à  l'inventaire  des 
meubles  &  effets  ,  titres  &  papiers  de  l'évêché 
fy  ;du  grand-chapitre  de  ladite  ville  ;  avant  là. 
confection  de  l'inventaire  ,  il  ne  pourra  être  en^ 
levé  ni  distrait  aucun  des  meubles  qui  sont  ac- 
tuellement dans  la  maison  épisçopale  .,  &  dartï 
cçlles  qui  dépendent  de  l'évêché  ;  décrète  en 
çutre  que  1  evéque  de  Strasbourg  viendra ,  dansf 
fo  délai  de  quinze  jours ,  reprendre  sa  place  dans 
rassemblée  nationale  &  y  rendre  compte  de  sa 
conduite ,  s'il  y  à  lieu.  » 

"?  Le  Hodêy. 


Dé  l'Imprimerie  du  Rédacteur,  .place  du 
Palais-Royal ,  au  coin  de  la  rue  Froménteau. 
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1-  ;  Ap*$&  la  lftctture  de  «fuelquds  adr^sfce*  f '.  M* 
;CaftH*s  &  prçiente  plusieurs  article*  du  décf  et  mt 
•Je*  pensions '^ui  avouent  &é  renvoyés  au  comité , 
^■$ttàÀvMStïjM^pi'il  *i*p nécessaire  «l'y  ajoa- 
tcr.  Ils  ont  été  décrétés  comme  suit  ;      ■   ,.  *j 

■•.     ;      f        ARTICLE        fM'MIIi'      *S 

•  -»  f 

Z  .  *  1     .•:    -v.   :  .  •.  •'  »  ï£  'wO 

*  Le  DQmbre  Cannée*  de  service  n&essa^ikfil 
,  les  inmpf  frdte  hgne  pour  obt* fl&mié  ptrisim,  aéra 
ride  joaiv^ea.de  service,  effectif  ;  mais  po^r  4»- 
eMcmi^r^er  «nonwm.de  la  oetmon ,  il. sera  ajouté 
«  à  ces  arinées  de  ;  sçrvfce  >  m  Années  ïhmkànt&i 
.  de$:  çairtp^çfi  ^e:|f«erre^dWbarqUtiiieat&  aie 
:  service  .#«*.  d^  garnis?»  feora  d^lS^rs^ôq  d'aptes 
,  le$  jp^qrtifii»rWv^t«i::  K_  .:;  ;.:;.;n  •  iin^ 
; .    Qwrçite  lampaga*' 4e>  gttenéi  &.  chaque-  àm^e 

de  seryict;o||Td«  g* rfthfi»  *$#  dp  r£ûrqp*v?«w 
1  comblée  poti  r  idewx  ant,  r   ri  r.S   :•::.:  5  I  .7 
-     Cn^e  atmé*  d'embju'queftcwt)*  ,ta  testarie 
-^  aîx<  ;  $efra  Comptée  pour  ii  8  mois.   ;  r.  c  r     «   > 
,  ;  :Cff.$alçul  aute  H*u;dtfrs  f^d^uttc^detqnr  Jbs 
*  campagoesr&leîi  ^^afde^euf?8c^.t^djtinbi|r- 

quement  aient  été  faites',  dans  le  grade  dep/scdnt 
?  comme  d^rô  tout  aûtr^o       V,  -î«  ?*'  hcib  2t*J 
:      H."  fT^His  offiçiefi,  oaoit  étrangers  iqiok  fufa^ 
-tpk  ,  «inployési  daftèrle*  Sralf>*&  4fr*lÎ0BoaA 


. service, de  l'état*  de  quelque  arme  &.de  quelque 
£i4dé  qu'ils  soienf  ,  sferont  traités ,  pour   leurs 

Çmsions  ,  sur  le  pied  de  l'infanterie  françoise. 
ous  les. offidier^dïn' même  grade  ,  Quoique  de 
classe  différente  ,   même   simplement  commis- 
sionnés,  mais  eri  activité  ^  seroht  pensionnés  éga- 
lement sur  le  pied  de  ceux  de  la  première  classe. 
J  HUv  On  Vdbriéndrtf  lk  -pension  attachée!  un 
';jgrad*;qu  autant  qu'on  l'aura  occupé  pendant  deux 
cdttsefttteirs ,  excepté  '■>&  éti-  a  été -blessé  dans  le 
-eo#s  cksdeux  ans1,  Je  mfimere  à  être  obligé  de 
se  retirer;  -"  •  "  «  ■  -  -•*■  -   - 

IV.  Le  nombre  d'années  de  service,  nécessaire 
dans  la  marine'  poiir  obréhi*  «rie  ip&iskm ,  sera 
de  25  années  de  service  effectif)  &  pour  fixer  le 

îilî&tftaat  de  la  pértSton , Uj$mra^tft£à  ctfs  années 
^ile  «service,  k&  artïrèes  résultantes  des- campagnes 
-cfe  igoet«é  ,  embâ^quemeriS' ^-«ervidé^ en  garnison 
ikois  de  lïurope',  dans  !leï  mêmes  prenions 
*:quirôi2été  fixées  -par-l'àrt?  1  y>p8Wrltfr  troupes 
rîâe%efTenCe*cakul^awfaf  li@u  qôelqn'aic  été  la 
*ih*se  pu  >grkde  dans  lequel  T>rC2t commencé  à 
servir  ;  mais  Ion  n'aura  la  penàârii attachée  au 
v^tadé^qp'^prè^  Kahrôir:  oécûpé  pendant  deux  ans 
m»ti£tt[p*iasi  qh'il J est  «dit  •  dans  l'article  3 . 

V.  Le  taux   de  la   péfrôôn  qttotfl  obtiendra 
^kpsèsDtvsâr  $érwl'ét#  dam  lés  emploie  civils  pen- 
dant 30  années^effétctoes  ,:  sera  réglé  stfr  le-trai- 

lafemepr  Nftt^pn  javtife  >4la*ts-  le  dernier'  emploi , 
-^«Jomi;  qu'on  Fait  oc<iupé  pendant  \  années  en- 
J^tifee»'>  .»••  v:  *   -«"i  !»  ç  *-    '••      -  .-ît  '  ■-     ■••    •  » 

Les  années  de  service  qn  on  autôit  rempli  dam 
-féei  Jémplds  civils  hars  fde  TEurofe  ,  seront 
njcoawilesr  pour  jdeux  whée^  lorsque  %s  a<ù 'a&- 


(^5) 

nées' de service'.  Q&ctjf  ^ercttjtj,  ^^^H^rtWQH1 

plettes.  >f;-;,*>    -L  JVl.\"rn/> 

VJL  Les  pension*  qufr^tqîent  établies.  su>  la 
caisse  dp  l'ancienne  adminis^çation,  du  ctpfgjé^  se- 
ront payées  sur,  cette  mmp^s^^^lè^è^x^ 
miers  mois  de  j[at|^s€^u^i^(tftw^i^jp«9 
néan^ins.deèpo.iiv.  au,  piu%  jjour  l'allée  ;  pur 
tiers  ,  conformément  au  «4^V^HU.  ^fcr^Lpf 
mois*  - .  ;.    *;  :  :  -        ,>    h  ^.jp^j -!:/;:  J  yW> 

VU.  JVcjnpbstant  îyrtideuauidécrft  rfilafc}fc%\jy 
enfans  de?  oflîfiers  tués jf  la  gifeg^,  les  ^-qifenp 
du-génjéraî àp  Monjaçaljm, tué.i  Ia{ba^aiUe dçrQufy 
bec  ,  aulieu  de  la  spmme  de;  3,,n}ille  Ujfff?  gu'4& 
devroient  se  partager  enitr'eux;,.  aux  VÇfffttfi-Àê 
décret ,  toucheront  ;içoq:lîy;  chacun»  ■,*}  \vt1!?f> 

L  assemblée .autaqsç-,  }es  çonimissaii;^  j$r .  e|lç 
nommés  pour  la  distribution  des  nouvelleSjjenr 
sions; à  exprimer  dans  le  brevet  de  pension t  de 
mille  livres  Y qui  sera  délivré  à  chacun  desditsenr 
fans  %  que  cette  exception  été  ^éçrét^p^^* 
semblée  nationale  ,  comme  unç  p^ei^yq  .  de  s£ 
vénération  pour  le  mérite  d'un,  officier  aussi  disr 
tingué  par  ses  talens  &rsoa  humanisé  x  que  par 
sa  bravoure  &j  jes  .services  écrans.     V  v  _        , 

VIII.  Les  pensions  accordées, aux  familles  d',À^ 
«as,  de  Chambord&  au  général  Luckner r  seronp 
conservées  en  ljeur  qntiçr^nqnobstant  les  di^ppsi- 
tions  des  articles  précédent  -qui  pourroient  y 
être  contraires.^ À  î'égfrd  des  autres  exceptions 
qui  ont  été  ou  qui  seroient  proposées ,  elles  seront 
renvoyées  aii  comité  des  pensions  ,  qui  en  fer^L 
son  rapport  à  lassejnblée.  >> 

En  mettant  au  nombre  des  .exceptions  la  pen- 
sion accordée  aux  enfans  de  M,  de  MontçaJnj  » 

H*    .     ' 


(    (  u6  ) 

te  rapporteur  a  cité  les  motifs  dti  Comité  &  fe* 
campagnes  du  Canada. 

Ce  |éfréra!,  à  dit  Ri  Fréteau,  k  laissa  quatre 
efcfahs ,  à  tbattift  desquels  Tétat  a  accordé  tent  pi$* 
foks  de  pèfriîoftf.  Sëirtemént  madame  tîe  Dimâs/, 
%ft  se  "mariant  ,#^oWéttuiuie  augmentation  de 
ïttflleëciis.  Ettéy  tenémce  Jrtijcnrfd'hui ,  &  trlte 
ÏMa  châtié  d'en  feitie  H  remise  e«/sort  muni 
Ainsi  la  seule  exception  à  accorder  à  cette  famille, 
est  de  iie  pas  rédtrfté  à  3060  lit.,  terme  de  vos 
tlëcrefts  .,  les  4060  Kv.  dont  jouissent  lés  tiùatre 
ehfans.  Madame  de  Damar demande ,  pour  prit 
tSe  sa  renonciation^  que  les  motifs  deTexceptioa 
èoieht  insérés  dans  le  brevet  que  vous  lui  âccor1 
derez/Ce  sera  un  éguiRôn  dont  elle  usera  .pou* 
%xtitef  î  Fârdeur  de  se$  erifans  âti  service  de  la 
^tàtiaé.   :  '"  ,"  -     J 

'  Erfèé  cas  ,  a  t^cfndtTM.  le  rapporteur ,  je 
demande  le  rentëi  au 'comité;  iat  si  madame  de 
"Daiiilas  a  été  mièu*  tfaftée  que -les  tfoïs  autres1, 
:ceàx-ci][)euyent'tftoîr^Sé plaindre  dfcrne  l'âvoS: 
'çafs  été -assez  bien/      *    :  '"''■'  r  :: 

:  M.  de  Noâilles  est -venu  encore  ajouter  de 
nouveaux  traits'- à  cet  intéressant  tableau.  Dans 
ia  dernière  guerre  d'Amérique,  a-t*-fl'cfit  ,\il'  ri 
•**  pas  eu  une  seule  hortfe1  de  sauvages  t[Ui  tte-so; 
grenue  déposer  aux  pieds  de  l'armeë  françoisé  lefc 
fceritimehs  d'amour  &  de  vénération  quelles  con- 
servent à  M.  de  Montcaîm,  pour  la  conduite  gé- 
néreuse ,  franche  &  loyale  qu'il  / à  tértvrç  'a  lëut 
^égardr  S'il  existe  encore  quelqu'un  dermes  de£ 
cendarçs ,  nous  ont-ife  dit ,  s'il  a  jamais'  besoin 
d'un  refuge  ,  ndih  lui'  tendons  les  '  bras  :  '  qxi'îl 
«vïennc  au  rniHëu-de  nous  ,  iHerâ  bienrôt  à*  notre 


Cette  lutte  généreuse  &,  tons  ces  détails,  Qflt 
été  reçijs  a^ee  des  applaudi$senjens.  universels., 

M.  le  rapporteur  a  dit  que"  le  comité,  n.avoit 
pu  fitjogm  piendçe  un  ptfti  a,régfjr^cle  la  .famille 
de  Lpwenaat.QL  quelques  autres  /parce  qu'il  at-: 
tendon  des  rënseignemens  sur  la  nature  &kquo- 
lité  des;  récompenses  quelles  pnt  déjà  reçue*.  ',  , 
...M. .de  Delïey  a  réclamé  en  fayeur  des  pen- 
sions accordées  par  le  feu  xoivde  Pologne» 
-.  La  demande  est  damant  plus,  juste  ,  a  ajoute; 
AL  Coster  ,  que  ce  $ont  plutôt  des.  rentes  via- 

{jeres  que  des  pensions  ,  puisque. le  roi  de  Po- 
oçtie  avoit  fait  le  fend  de  ces  pensions,  çn  nom- 
mant Louis  XV  son  héritier. 

M.  le  rapporteur  a  répondu,  qu'il  n'étoit  pat 
certain  que  ces  pensions  dussent  être  au  compte 
du  trésor  public  ,  parce  que  les  charges  doivent 
être  prélevées  sur.  une  suoçessioq  avant  les  béné- 
fices ,  &  que  dans  l'espèce  ii  à  été  délivré  des 
legs  dont  par  conséquent  les  légataires  sont  comp- 
tables ;  te  que  le  comité  doit  examiner.. 
r  M.  de  Lautrec  a  monté  à  la  trbiune ,  ^  a  dît; 
Vous  avez  chargé  la  municipalité  de  Toulouse 
de  poursuivre  finstructicm  de  mon  affaire.  Je 
nen  ai. aucunes  nouvelles  x  je  vou$  prie  de  char-, 
ger  M.  le  président  de  Lu  écrire  par  le  cour- 
rier de  demain  pour  presser  ses  poursuites.  Jç 
gouffre  considérablement. .  Je.  ne  puis  désormais' 
aller  à  Barrege  %  parce  que  c'est  très-loin $c qu'il 
çn  ceûte  for;  cher.  Je  voudrois  du  moins  pouvoir 
aller  aux  eaux  de  Bourb.onne-Lancy  j  mais  Je  ne 
yeux  partir  que  quand  mon  affaire  sera  finie.  , . 
.  Çuand  wn  membre  de  /cette  assemblée  ,  s'est 
4crié  M*  Fréteaa  ,  un  lojal  gentilhomme  donne 
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sa  parole  de  se  présenter  lorsqu'il  sera  requis  , 
cela  doit  suffire.  Je  demande  que  M.  de  Lautrec 
puisse  partir. 

Cette  motion  a  été  décrétée  à  l'unanimité , 
tant  l'assemblée  est  persuadée  de  son  iànocence. 

Sur  le  rapport  de  M.Gossin ,  l'assemblée  a  dé- 
crété que  la  partie  dufauxbourg  Saint-Denis  nom- 
mée de  Glaye ,  hors  des  barrières ,  &  qui  n'est 
attachée  à  aucune  municipalité  ,  sera  réunie  à 
celle  de  la  Chapelle  ;  &  que  ses  habitans  y  seront 
éligibles  aux  places  de  la  municipalité  &  aux  em- 
plois civils  &  militaires. 

M.  le  Peaux  étoit  chargé  du  rapport  des  pen- 
sions à  accorder  aux  "gens  de  lettres  ,  savans  & 
artistes.  Il  l'a  sdumis  à  la  discussion ,  6c  il  a  été 
décrété  en  ces  termes  : 

DÉCRET. 

«  ART.  I.  Les  savans, les  gens  de  lettres,  ceux 
qui  auront  fait  une  grande  découverte  ,  propre  à 
soulager  l'humanité  ,  à  éclairer  les  hommes ,  ou  à 
perfectionner  les  arts  utiles ,  auront  part  aux  ré- 
compenses nationales ,  d'après  les  règles  générales 
adoptées  par  les  décrets  des  10  &  16  du  présent 
mois ,  &  les  règles  particulières  qui  seront  énon- 
cées ci-après.  '  '    '         ] 

IL  Celui  qui  aura  sacrifié  ou  son  tems ,  ou  sa 
fortune  ,  ou  sa  santé  à  des  voyages  longs  &  pé- 
rilleux ,  pour  des  recherches  utiles  à  l'économie 
publique  ,  ou  aux  progrès  des  sciences  &  des 
î^rts  ,  pourra  obtenir  une  gratification  proportion- 
née à  l'importance  de  ses  découvertes  &  à  l'é- 
tendue de  ses  travaux  j'&'Vil  périssoit  dans  le 
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cours  de  sonfefttr éprise^  sa  femme  &  *e&#ç(ftittj 
seront. traités» de  la  même  manière  que  l*.-.veuvet 
&   les  enfans  des  hommes^,  morts  au  service &$[ 
l'état.    . .  :    .  -.rjB'.i 

III.  Les  ençouragemens  qui  pourroiepuêutfe 
accordes  pux  personnes  qui  s  occupent  à  desîjfe- 
cherches  và  des  découvertes,  à  des  travaux  utïte$Yi 
ne  seront  point  donnés  à  raisçn  de  pensions  an- 
nuelles ,  mis  seulement  à  raison  des  progrès  effec^ 
tifs  de  leurs  travaux  ;  &  là  récompense  qu'elle 
pourraient  mériter  ne,  leur  sera  délivrée  que  fars^ 
que  leur  travail  sera  entièrement  achevé,  ou-lorSTi 
qu'elles  auront  atteint  unâga  ,qui  lie  leur:pfer- 
xnettra  pas  de  les  continuer.     .<  .•»  o:i;  -et 

IV.  Il  pourra  néanmoins  être  accordé  de*  gç&q 
tifications  annuelles ,  soit  aux  jeunes  éleves/^ujoK% 
enverra  chez  l'étranger  pour  se  perfectionner.  (U&f 
les  arts  &  les  sciences  ,  soit  à  ceux  qtrê  lîsmi'tep 
roit  voyager  pour  recueillir  dçs  connaissance^ 
utiles  à  l'eiat.  :  ..    .r-'.t  i 

V.  Les  pensions  destinées  :à  çéconTOenser.lei* 
personnes  ci-dessus  désignées  seront  aivisées  e& 
trois  classes.  \     ..  o  '••   ■* 

La  première  ,  celle  des  pensions  dont  lç.  maxlj 
mum  sera  de  3  000  liv.  La  seconde ,  celle  des 
pensions  qui  excéderont  jqïpofjliv.  ,  &  dont  le 
maximum  ne  pourra  s'élever  au  dessus  de  6000 
liv. .  ,  ..  La  troisième  classe  comprendra  le$ ]&en- 
sions  au-dessus  de  ÊfOÇQrltv.  jusqu'au  maxipiuifo 
de  1000©  liv. ,  fixé  par  les  pfççédqns  décrets*    . 

VI.  Le  genre  de  travail  *  Jte*. occupations  har 
bituelles  de  celui  qui  méritera  d  être  récompense* 
détermineront  la  classe  op  il  cppvienj  cju'il  soit 
placée  &  la  qualité  de  ses  .services,  fixera-  1$jr&%- 
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tlfitltestf  pétisitff*  ;  de  barrière  YtiâBifttfrt»»  qu'il"' 
0e  puisse  atrgindte  le maximum  de  I»  claslé  au 
il  tura  été  placé,  que  cenfo*m&nem  aux  règles 
d'accroissement  déterminées  par  les  articles  1 9  & 
20  des  décrets  du  16  du  présent  mofo.  & 

M.  Mirtirteau  a  proposa  de  réduire  lé  maxi- 
mumdes  j  classe;  à  a  ,  4  &  6  mtHeUvréS;      :    -> 

Ce  serôit  une  injure  ,  à  répondu  M.  Camus' v 
que  de  priver  ceux  qui  travaillent  au  bofikébr  ou: 
i  la  gloire  de  1  humanité  àvmàximumt&s  1 0,00a  1. 
accordé  aux  pensions.  Je  demande  qu  il  ne  soit' 
rien  changé.  • 

-  L#  discussion  %\xt  l'organisation  de  l'armée  a^ét# 
reprise  ensuite.  M.  de  Montmorency  a  fait  ëentir , 
parlé  qui  se  pâs&  hier,  combien  11"  importoit 
que  l'objet  die  la  discussion  fût  Axé  pour  ne  pas) 
perdre  davantage  un  tem*  précieux."  En  constP 
queitce,  M.  de  Ndattles  s  après  avoir  répond»  été 
peu  dé  mots  aux  objections  faites  au*  deux  prc~' 
miers  articles  de  son  projet  de  décret  fleuri 
donné  une  plus  grande  latitude  pour  n'être  pas 
en  opposition  avec  le  plan  du  ministre  ,  &  las* 
semblée  les  a  décrétés  avec  ceux  qui  suivent  suc- 
cessivement. 

DÉCÏÉ  T. 

*  L'assemblée  nationale ,  délibérant  sur  le  plan 
et  l'organisation  de  1  armée  qui  lui  a  été  pré^ 
sente  delà  part  du  roi  par  le  ministre  delà  guerre, 
&  après  avoir  entendu  son  comité  militaire  ,  a 
décrété  ce  qui  suit  : 

ART.  I.  L^arméé  sera  composée  eh  officiers, 
tous-oiftciert ,  soldats  ,  pendant  Tannée  ^79** 
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de  isoà  r 54  mille  hommes,  compris  IVittUçrie ,  . 
le  génie  ,  l'état-major  <Je  l'armée. 

h  K  .  .  . 

Infanterie  Suis  Si. 

II. .Les  régimens  suisses  resteront  de  97  j 
hommes  formant  deux  bataillons.  Chaque  régi- 
ment sera  commandé  par  un  colonel ,  un  lieute- 
nant-colonel &  un  major.  < 

III.  Les  deux  bataillons  seront  chacun  de  neuf 
compagnies  :.  une  de  grenadiers ,  huit  de  fusiliers  ; 
chaque  compagnie  de  grenadiers  sera  de  40P 
grenadiers ,  4  appointés ,  un  tambour ,  4  caporaux , 
2  sergens  ,1  fourrier  ;  en  total  52  hommes  , 
commandés  par  1  capitaine ,  1  lieutenant ,  1  sous* 
lieutenant.  Chaque  compagnie  de  fusiliers  sera 
de  37  fusiliers ,  6  appointés  ,  1  tambour,  6  ca- 
poraux 9  3  sergens  ,  1  fourrier;  au  total  54  hom- 
mes ,  commandés  par  1  capitaine,  1  lieutenant, 

I  sous-lieutenant. 

IV.  Le  nombre  des  officiers  &  soldats  sera 
ainsi ,  pour  les  1 1  régimens  suisses  ,11  colonels  y 

II  lieutenans-colonels ,  11  majors  ,  22  aides-ma- 
jors ,  22  sous-aides- majors ,  44  portes-drapeaux, 
11  quartiers-maîtres  ,  198  capitaines  ,  198  lieu- 
tenans  ,  198  sous-lieutenans ,  11  tambours~ma-* 
jors,  44  prévôts,  198  fourriers  ,  572  sergens, 
1,144  caporaux,  1,-144  appointés;  7,210  gre^ 
Baditers  ou  fusiliers  ,  374  tambours. 

Appoint  emens. 

V.  Le  colonel  aura  12,060  liv.  d'appointé- 
mens  par  annés,  le  lieutenant-colonel  3,000!., 
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le  major  6,5ob  1.  ,  les  aides-majors  1,800  I.  ,  les* 
sous-aides-majors  1,200  1.  ,  les  portes-drapeaux 
600  1.,  les  quartiers-maîtres  1,200  liv.  ,  les  capi- 
taines de  grenadiers  auront.  6,802  1.  ,  les  capi- 
taines de  fusiliers  de  la  première  classe  8,400  1. , 
ceux  de  la  deuxième  classe  7,800  1.  ,  les  Iieute- 
nans  de  grenadiers  auront  1560  L,  les  lieutenans* 
de  fusiliers  1440  1.  ,  les  sous-lieutenans  de  gre- 
nadiers 1200  1.  ,  les  sous-lieutenans  de  fusiliers 
1,152  1.     \ 

Les  tambours-ma/ors  auront  65 5 1. ,  les  prévôts 
775  1.;  les  fourriers  ,  sergens ,  caporaux,  appoin- 
tés ,  tambours  &  grenadiers  auront  307  1.  ;  les 
fourriers  ,  sergens ,  caporaux  ,  appointés  ,  tam- 
bours &  fusiliers  auront  295  liv.;  en  conséquence 
la  dépense  d'un  régiment  d'infanterie  suisse  sera  y 
toute  masse  comprise  ,  de  515*799  liv.  ,  &  en 
comprenant  20  mille  liv.  accordées  en  supplé- 
ment aux  régipiens  d'Ernest  &  Steiner  ,  la  dé- 
pense sera  en  total  de  5,695,789  liv.  » 

Comme  il  y  avoit  des  questions  majeures  à 
traiter,  sur  Tipfanterie  françoise,  relatives  à  Tin- 
corporation  &  au  doublement  ;  &  comme  .  les 
appointerions  de  lieutenant-colonel  sembloienl 
tenir  essentiellement  au  fond  de  la  question  , 
l'assemblée,  pour  ne  rien  préjuger,  ne  s  est  point 
occupée  de  ce.  qui  concerne  les  lieutenans-colo- 
nels  :  elle  s'est  contentée  de  prononcer  sur  les 
appointemens  de  quelques  grades;  mais  je  croi* 
qu'il  est  plus  sage  de  différer  jusques  à  demain, 
où  elle  doit  prononcer  définitivement  sur  le  tout> 
afin  de  ne  pas  morceler  cet  article. 
.  M.  Bureaux  de  Puzy,  constant  dans  son  sys- 
tème &  dans  ses  idées,  a  fait  encore  aujourd'hui 
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revivre  son  opinion  sur  l'organisation  de  Vat-\ 
xnée.  Quand  l'assemblée  nationale ,  a-t-il  dit ,  a 
donné  la  proposition  au  roi  dans  tout  ce  qui 
concerne  l'organisation  de  l'armée,  c est-à-dire , 
de  la  force  publique  ,  jamais  elle  n'a  pu  ni  dû 
prétendre  au  droit  minucieux  relatif  à  la  forma- 
tion matérielle  &  à  l'aggrégation  de  l'armée  , 
autrement  elle  auroit  réduit  le  pouvoir  exécutif. 
à  là  faculté  passive  de  faire  des  tableaux ,  &  elle 
auroit  chargé  gratuitement  le  pouvoir  législatif, 
en  entrant  dans  de  pareils  détails  ,  dune  portion 
de  responsabilité  qu'il  doit  écarter  dans  tous  les 
tems. 

Quoi  !  le  roi,  d'a|>rès  vos  décrets,  est  le  chef 
suprême  de  l'armée  ,  &  il  ne  pourra  décider 
qu'une  compagnie  repliée  sur  trois  hommes  de 
front  sera  de  16  ou  17  hommes?  Délégué  par 
le  souverain  pour  faire  exécuter  ses  loix ,  il  ne 
lui  sera  pas  libre  de  manier  l'instrument  qu'on  a 
déposé  entre  ses  mains  ? 

Il  n'y  a  point  de  raisons ,  suivant  moi ,  qui 
puissent  autoriser  une  pareille  conduite.  Les  me- 
sures du  corps  législatif  le  mettent  à  l'abri  de 
toute  crainte,"  puisque  c'est  lui  qui  détermine 
la  masse  &  la  force  publique  ;  il  ne  pourra 
craindre  qu'elle  soit  trop  forte  ou  trop  foible , 
puisque  c'est  lui  qui  en  détermine  le  nombre  & 
qui  en  fixe  la  dépense. 

Ce  n'est  pas  dans  un  moment 'd'anarchie  où 
nous  ne  semblons  avoir  d'autre  l  forte'  que  la 
force  merale  ,  ce  n'est  pas  dans  un  moment  où  la 
sollicitude  sur  les  môuvemens  des  puissances  voi- 
sines inquiète  tous  les  citoyens ,  qu'il  faut  chercher 
à  atténuer  l'autorité' du  monarque;  il  faut  au  con- 
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traire  l'environner  de  tout  l'éclat  possible.  Il  * 
conclu  en  conséquence  de  modifier  ainsUe  projet 
de  décret  présenté  par  te  comice/  «L'assemblée 
nationale  décrète  que  l'armée  entière  ,  pour  Tannée 
1791  ,  sera  composée  de.  .  ♦  .  .  (  suivant  Ténu-' 
mération  des  individus  dé  tout  grade  &  leur 
solde ,  &  quant  à  Y aggrégation  de  ces  individus 
&  leur  formation  en  corps  militaire,  elle  rèn-j 
▼oie  ces  objets  au  pouvoir  exéfcutif. 

M.    Alexandre  de    Lameth  a  combattu     le** 
Idées  du  préopinant  d  une  manière  triomphante.' 
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semblée  ses  décrets.  Il  est   certain  en  effet  que 

l'assemblée  a  prononcé  qu'au  corps  législatif  ap-j 

partenoit    le    droit   de    décider    H    quotité  d* 

chaque  grade  >  &  qu'il  y  auroit  par  chaque   ré» 

gimerit  un  colonel,  &c.  Or,  en  prononçant  qu'il 

y  aura,  pour    l'infanterie  suisse  *  par  exemple  % 

11  colonels,  n'est-ce  pas  décider  réellement  qu'il 

ràufa  n  régimensî   II  en  est  dé  même  pour 

es  capitaines  &  autres  officiers ,  puisque  l'as* 

semblée  a  décidé  qu'il  y  auroit  un  capitaine  pat 

chaque  régiment.  . 

Les  observations  de  M.  Alexandre  de  LametH 

ont  frappé  l'assemblée.    On  a  mis  aux;  voix  le 

premier  article  relatif  à  l'infanterie  suisse.  Il  a  ét4 

adopté  ;  mais  quelques  membres  de  l'assemblée , 

dont  M.  de  Tracy  a  été  l'organe ,  ont  prétçndi* 

qu'il  avoit  été  décrété  à  leur  insu  ;  de-là  est  néa 

une   de   ces  querelles   qui  ne  font  point  hon^ 

peur  à  cçux  qui  les  suscitent ,  puisqu'ils    prou* 

yent  qu'ils  étoïent  absens  de  l'assemblée  tquQkjuf 
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{irésens  à  l'assemblée.  Ces  querelles  se  renouvet- 
ent  assez  souvent ,  &  ne  font  point  honneur  à 
on    corps    délibérant.    En    v?in   rejeteroit-il  î* 
faute  sur  la  gaucherie  ou  le  mauvais  organe  dç 
son  président!  Il  est  inexcusable  ,  &  les  fautes 
que  lut  feroit  faire  un  mauvais  président ,. ne  sont 
pas  plus  pardonnables  que  celles  de  l'ivresse,  dans 
un  nomme  qui  est  sujet  à  noyer  sa  raison  dan* 
le  jus  de  la  treille.  Je  passe  volontiers  sous  silence 
toutes  les  querelles  oiseuses  ;  j'en  passerois  encore 
d'avantage ,  si  l'assemblée  pouvoit  faire  impuné- 
ment la  moindre  faute.  Ses  instans  sont  stricte- 
ment comptés,  ses  devoirs,  comme  elle  le  fait , 
sont  de    procurer  une  saine   constitution  à  ~un 
souverain  (un  peuple)  de  05  millions  d'hon** 
mes  agités  de  mille  passions. diverses»  Se  défiant 
tour-à-tour  de  ces  agens ,  jaloux  extraordinaire- 
ment  de  sa  liberté  naissante  ,  ce   souverain  se 
trouve  embarqué  Sur  une  mer  orageuse.   Il  voit 
de  tous  côtés   des  orages,  prêts   à    crever  sur  sa 
tête.   Il  croît  &  aime  à  croire  <\ue  le  seul  port 
où  il  puisse  trouver  sûreté  &  abri  ^  malgré  les 
passions  &  les  partis  ,  est  rassemblée  nationale. 
t)e  queî  œil  peut  -  il   voir  le  seul  délégué  eut 
qui  il  à  mis  sa  confiance,  se  livrer  à  des  puéri- 
lités ,  &  ne  pas  travailler  avec  la  vigueur  &  la . 
forcé  dés  *géani,à  jetter  des    moles  assez  iné- 
branlables pour  braver  &  écarter  lès  bourrasques 
que  îiôus  suscitent  no*  ennemis  extérieurs ,  6c  les 
tempêtes  intestine*  que  font  naître  en  France  nos 
frères   dénaturés:  '  ' 

*?  Sur' l'article  relatif  aux  appointemens  de  l'in- 
fanterie fraftçoise ,  il  y  à  eu  /comme  je  l'ai  déj$ 
8ît ,  une  foule  d objections,  que  M..  Alexandre 
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de  Lameth  a  résolues  avec  sa  méthode  &  sa 
clart^ordinaires  ;  mais  comme  les  véritables  points 
sur  lesquels  roulent  les  difficultés ,  ne  sont  point 
décidés  ;  que  l'on  doit  prononcer  demain  sur 
l'incorporation  &  le  doublement  des  bataillons 
&  des  escadrons ,  je  diffère  à  rapporter  cet  arti-« 
cie,  à  la  prochaine  séance. 

L'assemblée  s  est  retirée  à  trois  heures  dans  ses 
Eureaux  pour  procéder  à  la  nomination  de  ses 
officiers  ordinaires,  cest-à-dire  ,  d'un  président 
&  de  trois  secrétaires. 

Séance  du  soir  ,    3  1  juillet.  # 

'  M.  Garât  a  lu  le  procès-verbat  de  la  séance  de 
la  veille. 

*  Adresse  de  M.  Armand  du  Cpuëdic  ,  neveu 
du  brave  marin  du  Couëdic.  Il  embrassse  la  nou- 
velle constitution  avec  adeur  ,  &  prête  son  ser- 
ment civique. 

Il  est  si  rare  ,  a  dit  M.  le  Chapelier,  de  voir 
un  noble  de  Bretagne  adhérer  à  vos  travaux  & 
offrir  son  serment  pour  leur  maintien  ,  que  je 
demande  qu'il  en  soit  6&  mention  honorable  dans 
le  procès-verbal.        *  9? 

L'assemblée  y  a  consenti.    .  / 

M.  Malouet  a  demandé  la  parole  pour  dé- 
noncer dés  crimes  de  lèse-nation.  Après  quel- 
ques débats  pour  savoir  s'il  serpit  entendu  ,  il  a 
dit  :  Il  existe  un  homme  qui  propose  d'arrêter 
le  roi  ,  la  reine  ,  d'égorger  5  a  600  personnes* 
Cest  déjà  un  signe  effrayant-  pour  moi  -,  a  dit 
M.  Malouet ,  à  la  vue  des  murmures  qui  se  fai- 
soient  entendre  ,  que  l'indifférence  de  plusieurs 


Îersonnes  aux  attentats  de  ces  écrivains  incen- 
iaires  contre  le  commandant  général  de  la  garde 
nationale  de  Paris,  les  officiers  municipaux  ,  les 
•magistrats  du  seul  tribunal  qui  existe  aujourd'hui. 
iTout,  homme  ,  quelles  que  soient  ses  opinions» , 
-qui  résiste  à  la  loi ,  qui. excite  le  peuple^  la  veri-- 
« geance  ,  qui  anime  sa  fureur,  cet  homme-là  est 

-  un  ennemi  public  ,  un  monstre.  Je  vous  .dénonce 
.le  sieur  Marat  :  je  vous*dénonc£>  le  dernier  nu- 

méro  des  révolutions  de  France  &  de  Brabant 

îqui.  i  à  l'occasion  de  la  fête  fédérale  où  nous 
r  avons  vu  un  spectacle  si  imposant ,  &  les  témoi- 
'ganages  répétés  de  l'amour  des  François  pour  le 

roi*,  taxe  d'insolence:  le  fauteuil  .exécutif ,  & 
;.CW  le  triomphe  ,dePaul  Emile  ,. traînant  à  son 
-char  un  roi  les  mains  liées  derrière  le  dos.  .Cc- 
.  toit  y;  dit-il  plus  loin  T  une  fête  vraiment  pu- 
pblique  que  celle  .où  Ton  crioit  dans  Rame  :  Ro- 

mains ,  plus  de  gabelles  :  Romains,  plus  d'aides- 
.'  J$  mç  suis  adressé  au  procureur  du  roi  au  Ghâ- 

telet.  Je  lui  ai  dénoncé  ces  deux  feuilles^  Il  ma 
►  répondir  que  les  lerix  étoient  sans  force.. Il  ma 
;  engagé  à  porter  ma:  dénonciation  ,  à  rassemblée 

-  pour  qu'il  y  fût  autorisé  expressément..  Je  nvac- 
quitte  de  ma  promesse  ;  mais  je  l'ai  exhorté  à 

f  montrer  le  courage  du  vrai   magistrat  qui  doit 

'i'exftàser  aux    poignards  _  de  la.. tyrannie    pour 

..  remplir   son    devoir.    Distinguez    llhomme  qui 

souffre.    Songez    que    l'honnête    homme    s'in- 

i  digne  de    la   licence  ,  &  seroit  tenté  d'y  pré- 

.  jérer  le   silence   du    despotisme.  Songez  qu'on 

-attaque  tout  à  la  fois ,  roi ,  assemblée,  nationale  , 

magistrats.    Songez  que  des  cris  funèbres  ,    des 

cris  de  sang  se  répètent  à  tous  les   instans.  Il  a 

proposé  le    décret    suivant,  qui  a  été  adopté. 


<c  L'assemblée  nationale ,  sur  la  dénonciation 
oui  lui  a  été  faite  jpar  un  de  «es  membres ,  d'une 
feuille  intitulée  :  C  'en est  fait  de  nous ,  &du  dey- 
mer  numéro  des  révolutions  de  France  &  de 
Brabant,  a*  décrété  que, séance  tenante  ie  pro- 
cprepr  du  roi  au  ChAtefat  de  Paris  sera  mandé , 
fir<^u*ll  lui  sera  donné  ordre  de  poursuivre  certaine 

-<  erlminela  de  leze-nation   tous  auteurs  ,  iftipti* 
meurs  &  colporteurs  d'écrits  ejccicam  les  peuplas 

'  à  l'insarrecrion  contre  les  toix'*  i  1'effusmn  du 
sang  &  ail  renversement  de  la  constitution.  ^    * 
Avant  de  rendre  le  décret ,  ori  avoit  ;  profité 

-  d'amalgamer,  à  ces  mesàievrs  Fameur  *le*  xctes 
-cks  Apôtres.  Comme  çn  "n'a  paafait-déc*tAts0n 
-expresse  $.cela  a  fait  dire  à  M.  die  Croix  que  liés 
v  libelles  pareils  ne  mériecaent  que  k   mépris  de 

-  Tâssâ^biéc ,  &  me  devaient  -pas  l'occuper  on-  **4 
tfastaot,  :  .  ' '<       "•  u  :;.  .: j..j 

M.  d' André  a  obtenu  les  suffrage*  pour  la  pré»- 
*  dence  ;  2  a  eu  pour  conçûmes  MM.  Camus  & 

-  Cazalès.  Le*  mus  secrétaires  sont  M&$«  Ryflh 
5  potter  ,  èe>  Cçmon  i,  $t  Àlqui*|\      »  '  -    :î:    > 

Le  procureur  du  roi  a  paru  vers  là  Éw  do  la 

séance»   Lecture  faite  fl*  décret  ;  ifc  ai  répandu 

qu'il  feroit  tout  ce  qui  serait  eh  lui  toorô  FfJflÉ- 

cuter,  :  ■  -  •  ' .    .1'      j 

M.  de  Miré  ,  men&rçidu- cdmtté  central  y  a 

i  fait  lecture  des  instructions  qu'attendent  dep^s 

fong-tems  les  corps  administratifs.  Itf  les  dxtàitit- 

v  rai  en  tems  6c  lieu.  •   x 

-  *  *  > 

'    LÇ,H0DE¥*  .  r 


ASSËAIBLÊÈ   NÀTIONÀXIE, 
P  ER  M  AN  EN  T  E.      , 
Stance  du  prentUr  4&ût  1790» 

ÀFKès«la  lecture  des  ptç>cès~vecbaux  i&  deux 
fier  nierez  séance* ,  par  MM.  Gosier  &  Reubell> 
M.  Tceajiarf  a  cédé  lé  fauteuil  à  M,  d\Ai**réf 
en  remerciant  l'assemblée  de  son  indulgence.  En 
s'y  plaçant,  le-  tfouveai*  plaident  à  prié  lassenir 
WeV*  qi#  lavoit  élevé  ^.d'iùre  le  soutien. *Le*» 
■fo&lesse/   :  > 

:•  M.  Rafeaud  a  proposé  ,  en  addition  au  décret 
rendu-  dans  la  séaace  d'hier  au  soir  ,  de  faâfe 
poursuivie  les  auteurs ,  imprimeurs ,  colporteurs , 
4e  loi}*  -écrits  qui  invitçroietu  les  princes  ;étr*nr 

^ers  à  faure  des  invasions' dans  le  noyaumé. 

-  Cette  nouvelle  disposition  a  été  jwfopté.e  uuà- 
jumèimenfi  II  n'en  a  pas  été  de  lûême  d'une 
seconde  qu'il  a  proposée  ensuite.  Malgré  la  kttr 
-tnde  4«i  <W«,.a-t-il  dit»  jespete  que  Ikt.  juge* 
commis  rien  abuseront  pas ,  &  que  la  commis- 
sion qfr'on  leur  a  donnée  Ae  dégénéreta  pas  entre 
leurs  ma^ns  en  une  inquisition  condamnable. 
Cependant  je  demande  que  conformément  à 
.*otre  décret ,  qui  établit  des  jurés  en  matière 
criminelle ,  il  soit  nommé  un  juré  pour  Tes  affaires 
.de  cette  nature. 

Comment ,  s'est  écrié  M.  Garât ,  faire  jug^r 
tes  crirrçes  par^de^  juaés  dbm  k  forme  de  la  pro- 
cédure est  encore  à  décréter  l  C'est  au  comité 
4e  constitution  à  nous  présenter  son  travail  à  & 

tome  XIV.  2VV  9.  I 
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sujet.  Jusques-là  ces  sortes  d'affaires,  doivent  être 
jugées  comme  lés  autres. 

Le  comité  s'en  occupera  répondu  M.  Rabaud. 
Dans  deux  jours  il  sera  en  état  de  soumettre  son 
travail  à  l'assemblée. 

M.  Dubois  de  Crancé  :  Quoique  je  sois  bien 
éloigné  de  chercher  à  autoriser  les  libelles  incen- 
diaires, cependant  je  compris  hier  au  soir  qu'il 
lï'ét^rr  question  dans  le  décret  que  des  deux 
éçrits'dénoncés  par  M.  Malouet  ,  &  eela  d  au- 
tant plus ,  que  M.  de  Croix  le  demanda  ex- 
•pressément  ,  &  qifil  ne  voulut  pais  qu'on  fît 
•mention  de  quelques  autres  écrits.  Je  ne  re- 
garde ce  décret  que  comme  un  décret  de  circons- 
Tàhce  ;  &  je  demande" qu'il  soit  restreint  aux 
deux  seuls  écrits  qui  y  sont  mentionnés. 

Le  moyen  de  M.  Rabaud,  a  dit  M.  Brillât, 
est  un  remède  très-lent  à  un  mai  très-urgent;  je 
n'en  cite  pour  exemple  que  l'insurrection  de 
•Lyon',  qui  vient  de  coûter  la  vie  à  plusieurs  per- 
*é&aes  :  elle  n'a  été  causée  que  par  un  écrit  in- 
tœftidiaire  ,  mal  qui  ne  seroit  point  arrivé  ,  si  les 
coupables  écrits  eussent  été  poursuivis.  Je  con- 
xlus  à  passer  à  Tordre  du  jour. 
*  M.  de  Murinais ,  M.  Martineau  &  plusieurs 
•autres  membres  l'ont  appuyé  ;  &  l'assemblée 
consultée  a  décidé  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 
'  Qu'il  me  soit  permis  de  m'arrêter  ici  un  ins- 
tant : 

Le  décret  a  excité  &  excitera  différentes  sen- 
sations. 

;     Si  l'assemblée  Tavoit  mûri  davantage,  je  crois 
bien  qu'il  eût  eu  moins  de  latitude.  Mais  l'as- 
semblée a  prouvé  déjà  plus  d'une  fois ,    &  no- 


tamment  hier  au  soir ,  que  l'éloquence  d'un  de  sed 
membres  est  capable  de  la  saisir  &  de  lui  faire 
perdre  ce  .sang- froid ,  ce  stoïsme  qui  doit  faire  le 
caractère  distinct  du  corps  législatif.  M.  Malouet, 
justement  indigné  contre   les  deux  écrits  qu'il  a 
dénoncé ,  s'est  surpassé  :  il*a  parlé  le  langage  du 
cœur  :  il  a  entraîné  l'assemblée  j  c'est  cette  at- 
traction,, subite  &  irréfléchie  qu'on  peut  repro- 
cher à  l'assemblée  ;  c'est  pour  avoir  rendu  le  dé>- 
cret  sans  avoir  les  écrits  sous  les  yeux  qu'çn  la 
blâmera  ;  c'est  pour  avoir  décrété  de  confiance 
qu'on  trouvera  sa  démarche  précipitée.  Ceux  qui 
ont  assisté  à  cette  séance,  savent  que  M.  Maiouet 
s'est  contenté  de  citer  une  phrase  ou  deux  de  ces 
écrits;  mais  on  ne  peut  condamner  sans  connoître 
l'ensemble.  Le  devoir  de  l'assemblée  étoit  d'exa- 
miner le  tout.  Je  veux  croire ,  &  je  crois  très-sin- 
cérement  que  l'un  des  deux  écrits  est  très-incen- 
diaire ,  &  de  plus  dangereux  ;  je  dirai  même  que 
le  paragrapke  de  l'écrit  attribué  au  sieur  Marat  , 
&  dont  M.  Malouer  a  fait  lecture ,  caractérise  un 
homme  atrabilaire.   Je  conviendrai  même  qu'un 
homme  sensible  &  humain  ne  peut  voir  un  pareil 
tableau  sans  être  révolté,  sans  taxer  l'auteur  d'une 
espèce  de  barbarie  ;  mais  tout  cela  n'autorise  point 
le  corps  législatif  à  s'écarter  des  formes  les  plus 
ordinaires.  Les  prévenus  pourront  dire  qu'on  les 
a  condamnés  sans  examen  ;  &  bien  des  hommes 
diront  avec  eux  &  pour  eux  qu'il  falloit  que  ras- 
semblée renvoyât   à  un  de  ses  comités  pour  lui 
rendre  compte  de  ces  écrits  ,  sinon  se  les  faire 
apporter  sur  le  champ.  Car  enfin  bien  des  dé- 
putés ignôroient  du  moins,  ou pouvoient ignorer, 
ces  deux  écrits.  D'où  il  suit  que  beaucoup  d'eux 
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ent  pris  un  parti  sur  là  foid'autrui,  conduite  aussi 
préjudiciable  à  la  chose  publique  ,  que l'indiffé- 
rence dont  se  cuirasse  rassemblée  pour  les  écri^ 
vains  qui  la  ridiculisent.  L'arme  du  ridicule  dans  la 
nation  françoise  agit  plus  puissamment  que  la  force 
du  raisonnement.  Le  ridicule  est  la  ronge-mailte 
de  la  Fontaine.  Qu'il  s'attache  à  l'homme' ,  au 
corps  même  le  mieux  investi  de  l'opinion  publique, 
il  vient  insensiblement  à  bout  de  miner  sa  répu- 
tation ,  &  de  substituer  le  mépris  à  la  confiance. 
Une  vérité  que  je  ne  crains  pas  de  dire  ,  c'est 
que  le  décret  d'hier  peut  avoir ,  pour  l'assemblée 
elle-même ,  des  suites  funestes  ;  pour  ce,  il  suffira 
que  le  Châtelet ,  emporté  au-delà  de  sa  sphère , 
s'érige  en  censeur-royal ,  qu'il  aille  scruter  la  pen- 
sée &  se  livrer  aune  inquisition  qui  deviendroh 
d'autant  plus  terrible  qu'il  a  la  hache  levée  & 
le  glaive  de  la  loi  à  sa  disposition.  Je  veux  croirfe- 
&  je  souhaite  qu'il  n'abusera  pas  de  son  pouvoir; 
mais  il  est  si  facile  ,  quand  on  a  la  puissance 
en  main  ,  d'en  abuser  ,  que  l'homme  libre  ,  & 
qui  connoît  ses  devoirs  &  ses  droirs  ,  peut  dé- 
poser dans  le  sein  de  l'assemblée  ses  craintes  & 
ses  inquiétudes,  &  lui  dire  hautement  qu'envain 
elle  rèndroit  des  décrets  :  si  l'opinion  publique 
ne  les  sanctionne ,  «ces  décrets  seront  nuls  &  sans 
effet.    Or  ,  l'opinion   publique  ,  sur-tout  de  la 
partie  saine  du  peuple ,  ne  sanctionnera  ce  dé- 
cret, que  s'il  voit  évidemment  que  le  tribunal 
provisoire  tend  au  bien  du  plus  grand  nombre  , 
&  due,  sans  acception  des  personnes,  des  rangs 
&  des  conditions  ,  il  n'a  d'autre  but  que  la  sû- 
reté de  l'état  ,  la  tranquillité  ,    le  bonheur  du 
souverain  (  le  peuple  )  i  h  réunion  &  le  cou- 


(i?3> 
cours  dese$  derçx  principe  de'légués,  le  ppuyc^ 
législatif  &  *le  pouvoir  exécutif,  pour  lui  pro-, 
curer  la*  plus  grande  liasse  possible  de  félicité  s 
mais  sf  malheureusement  le  Çhâtelet  venait  à. 
s'ériger  en  chambre  ardente  ,  s'il  écputoit  des 
passions  particulières ,  si  tout  ce  qve  Ton  dit  de 
ce  tribunal  est  vrai,  des  milliers  de 'décrets  n'era-, 
pécheront  pas  l'homme  patriote  de  crier  à  U  tyr- 
rannie  ,  au  despotisme.  Pqui  avoir  l'opinion  pu- 
blique pour  soi ,  il  faut  que  le  Çhâtelet,  sans  au- 
cune jçnjsériçgrde  ,  poursuive,  ces  êtres  abomina*- 
blés  qui  ,  faUifia,nt  les  décrets,,  ont  mis  la   tor-. 
che  à  te  m.aûi  des  incendiaires  ;  qu'il  poursuive 
les  autears  de  ces  écrits  qui,  ,sous  le  voile  spé-, 
deux  dj?  la  religion,  ont  armé  les  peuples  contre i} 
les  peuples  i  il  faut  qu'il  voie  le  crime  par-to#V 
où  il  est. 

Il  faijt  pour  cela  que  s'elevartf  au-dessus  de  la 
sphère;  dçs  préjugés  afdiwires  ^  il  publie  ses  in-, 
terêts  personnels  pour  nejjenser  quVu  bien  gé-} 
neral;  il  faut  que  le  Çhâtelet  se  persuade  que  les 
décrets,  acceptés  ou  sanctionnés  par  le  rpl ,  sont 
des  laix  ;  il  feut  que  chaque  individu  de  ce  tri-t 
bynal ,  se  dépouillant  du  vieil  homme ,  paroisse 
revêtu  au  banquet  de  la  robe  nationale  ;  il  faut 
enfin  qu'il  s'oublie,  lui  &  ses  intérêts,  pour  pen- 
ser qu'il  est  investi  du  pouvoir  redouble  de 
juger  les  coupables  qui ,  au  mépris  du  so^veraia 
(  le  peuple  )  ,  troublent  l'ordre  public  ,  l'harmo- 
nie -,  &  Té^arent  en  lui  faisant  yaïr  Je  bieq  pu  il 
n'est  pas.  Sx  le  Çhâtelet  est  persuadé  de  ce  de- 
voir ,  s'il  remplit  la  tâche  pénible  que  le  souve- 
rain lui  a  donnée  par  l'organe  de  sts  représen- 
tons ,  j'élèverai  le  Çhâtelet  jusqu'aux  nues;  niait 
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,  6*il  s'en  écarte  ,  rien  ne  m'empêchera  <ïe  dire  la 

I  vérité  :  je  serai  d'autant  plus  surveillant ,  que 

j  l'affaire  de  Baune-Savardin  doit  éclairer  &  dissi- 

per singulièrement  les  inquiétudes. 
1  Peut-être  n'est-il  pas  indifférent  d'avertir  le 

|  côrpv  législatif ,  que  s  il  fait  une  faute  dans  une 

ï  affaire  dé  cette  nature  ,  il  perd  pour  jamais  l'opi- 

nion publique.  La  conduite  de  l'assemblée  dans 
lès  inculpations  dirigées  jusqu'à  présent  contre 
ses  diffêrens  membres  ,  n'est  point  échappée  à 
lliomme  observateur  ,  au  citoyen  vertueux.  Il 
y  auroit  autant  de  décrets,  sur  l'inviolabilité 
des  personnes  de  nos  législateurs ,  qu'il  y  a  de 
grains  de  sables  dans  la  mer  :  si  l'inviolable  est 
un  scélérat,  s'il  est  prouvé  scélérat,  l'opinion 
renversera  d'un  souffle  la  pyramide  des  décrets  : 
fûî-elle  aussi  énorme  que  la  tour  de  Babel  ;  elle 
s'anéantira  comme  celle-ci. à  la  voix  de  l'Eter- 
nel. Mais  il  est  tems  de  revenir  à  rassemblée  ; 
entendons  M.  Dubois  dé  Crancé. 
\  En  ce  "cas ,  je  demande  que  l'assemblée  me 
donne  un  jour  pour  dénoncer  les  écrits  incen- 
diaires dont  je  connois  les  auteurs.  Les  Actes  des 
Apôtres.  !  s'est  écrié  M.  Verchere.  Une  séance 
'  extraordinaire .  a  été  indiquée   à  cet  effet  pour 

lundi  au  soir.  Cette  séance  sera  plus  que  singu- 
lière ,  &  peut  donner  naissance  à  des  représailles 
terribles.  •  ':  ; 

.  M.  le  président  a  donné  lecture  d'une  lettre 
des  vainqueurs  de  la  Bastille,  ainsi  conçue  :  Les 
vainqueurs  de  la  Bastille  se  proposent  de  voler 
aux  frontières  pour  la  défense  de  la  patrie.  Vou- 
lant rendre  les  derniers  honneurs  à  leurs  frères 
(firmes  décèdes  le  14  juillet  1789,  jour  à  jamais 


mémorable  de  la  conquête  de  la  liberté  %  ils  font 
célébrer  lundi  prochain' tffif  service  solerito€fi*"$Ji 
quel  ils  invitent  l'assemblée:  ntiiçnaje  i'as&sLter 
par  dép^ation.  Ils  y  inyiteçt  spécialeipe^les 
journalistes  amis  de  la  liberté ,  dont  la  liste  suit* 

M,  de  Robespierre  s  est  présenté  à  la  rrtfiiiîrîe  ; 
mais  l'assemblée  a  décrété  qu'il  ne  seroit  pas,pn- 
teiîdu,  &  quelle  prendtôit  l'ordre  du  i(kcrr  '*  - 

M.  de /Vismes  a  achevé  la  lecture  des  îtiitriic* 
tions  qu'il  avoit  commencées  hier.  l/as'sëfàMleé 
en  a  ordonné  l'impression.' 
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M.  A!lquier  ,  l'un  dès1  secrétaire^  ,ai  fa ~'àiië 
lettre  dé'  M.  Bailly ,  &  lin  buïïetïn-tîë^Tetàt 
où  se  trouve  la  santé  du  roi",  &  un  iftéfrfoïre  diï 
M.  Necker.  Les  voici  :  _:..,, 

'Monsieur  le  Préside nt»  '  '  ' ^ 

.  J*ai  l'honneur  de  voua  envoyer  càpie:,^b,:^ 
lettre  que  M.  d'Aumont ,  premier  gpnt^ihp^mç 
de  la  chambre  du  roi  ,  vient  de .  m #drg$&çrt v  J<? 
vous  serai,  obligé  d'avoir  la  boi»t£  d  en  fairt  ipajfp 
à  rassemblée  nationale.  Je  suis  avec  respect  \  &<£ 

Depuis  quelques  jours  le  roi  est  incimmoàé 
d*une  fluxion  >  occasionnée  par  une  douleur  "de  iè. 
dent  incisive  supérieure.  S&  iftajesté^a  lêYisagrç 
gonflé.  Il  s'est  joint  quelque  moiftveineht  dfe 
nevre^fc  un  peu  de  chaleur  d'entrailles'* 
les  symptômes  continuent  aujourd'hui  :  la  fièvre 
nous  paroît  plus  modérée  •  >.  &  le  dentiste  juge 
qu'il  y  a  un  peu  de  fluxion  autour  de  l&gencive* 

A  Çaijn-Cloud ,  le  premier  août  1790. 

Signé  >  Le  Mounier  >  Yicq  d'Azir*  , 


^J^prr  JW  &tw-.  émit?  à  M.  Jh&ly->  par 

'•>  '  M.  >  Al&pmàtv  i  .Amw?/** ,   «  -jfewtnr  duc   Je 

VKh^uier.   A  SaM-Cfoiiâ,  U  premier  acût 

J'ai  Jpbenneur  $ç  Y'oiw  .envoyer  „  Monsieur  * 
gn  bulletin  de  1  qt^  du, roi  ;  il  parôk.  intéres- 
ianjt^gie  lejpubltc  soir  Journellement  infaiijne  de 
sa  santé  ,  dans  le  cas  ocelle  ne  itâ  penxtëtttrçit 
pas  d'aller  à  Parif  j^u^xçraipe  c'ésx  son  projet  ; 

Î\tyf)$yélfe&e.iqu&  vous  fassiez  in>pf  iipçr  ledii; 
v alleri,n  4aof  les  jpapi^x3 publics.       ... . . J. : 

Quoiqu'au  commencferiîént  du  voyagé  de 
Saint-Cloud  il  ait  été  décidé  que  leurs  majestés 
n'y  recevrbiènt  que  'J tes  personnes'  lànàchefes  à 
leur  .maison,  la  reine  pensant  que  beaqcoup  de 
Béputéf  &  autres  hommes  desireroieni  savoir  plus 
en  détail  des  nouvelles  du  roi  ,  a  llécid£  hier , 
qu'à  commencer  de  demain  ,'  etle  recevroit  3u 
monde/  depuis  6\  Jusque  7  heures.  X  embarras 
des' tditûFes '&  desr  toilettes  fa  empêché  à  y  ad- 
fcketëtrie  les  daine*,  J^ai  cm  devoir  vous  en  pré- 
weair  1  -Mo^sfettr  ^  isfin ^que  vous,  publie*  en 

Sévemr  MM.b  députés  &  autres  pefiomte* 
n$  le  cas  de  profiter  d*e  oette  facilité  de.  savoir 
|>lus  paniculiérerftent  des  nouvelles  ià\i  foù 
v   J'ai  l'honneur  cTêtîre  ,  &c. 

Signé,  Alexandre  Aumont ,  ci- devant  dçe 
-    -       de  Villequier. 

M.  Aîquier  a  fait  ensuite  lecture  d'une  lettre 
4e  M.  Ncckcr  ^  à  lamelle  il  joint  on  mémoire 
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en  repense  aux  deux  inculpations  principale* 
faites  contre  hri  dans  la  séance  de  dimanche 
dernier ,  savoir  :  les  sommes  payées  aux  créant 
ciers  'de  M.  d'^roofe,  &  les  jo  raille  Inm*. 
don&ées  à  madame  de  la  Marck.  Sur  la  première*. 
ilJSî  spre  dans  tous  ses  comptes  imprimés ,  dans 
tous  tes  états  qu'il  a  ternis  à  rassemblée,  cet  a*» 
tkte  a  été  compris  &  'garanti  aux  créanciers,  par* 
la  parole  formelle  du  roi,  t,as  itzpi  imprimés 
paar  le  comité  des  pensions  litè-raême ,  en.  font 
mention  à  rêisoa  de»  16  cent  mille  livres  par  -an* 
Le  paiement  de  lyfyiavcÀt  été  fait  &  Iiavance  en. 
assignations  j  &  personne  ne  s'est  apposé  à  ce 
Çft'il  fàt  compris  parmi  Jes  r&mboursemens.  L* 
présentation  des  tableaNXipéçuâarife  à  Rassemblée 
ne  serait  qu'un  àiéçe  tk>tN?  les  ministres,  si ,  àœ 
heu  d'en  ordonner  la  snspension v  on  prenoic 
note  de  cemips  article*  pour  les  .censurer ,  lot$*\ 
fà$  le  paiement  en  seroit  effectué.  Mais  à  quoi 
on  ni  s'attend  pas^  continue  M.Necfcer  ,  c'est 
^ue  depuis  mon  fgttoupr  au  ministère,  il  n'a  été 
tteti  payé  pour  cet  ttbjefc ,  malgré  les  vives  folft-> 
fcitatrçns  des  intéressés:;  &  ces  intéressés  sont  des* 
pères  de  famille  pour  la  plupart  qui ,  comptant 
-swJa parole  dît  toi  /ont  fait  des  avances  au  tré-» 
*o*fettde  M.  d'Artois.  Cette  inculpation  te  trouve 
radote  erronée  par  le  fait.  Je  ferai1  seulement 
♦remarqu£r  la  fetalité  inconcevable  avec  laquelle 
fê  suis^accusé  d'un  edeé  de  m'être  prêté  avec  trop 
4t  facilité  à  des  paientens  qu'on  me  tpxoit  dq 
l'autre  de' refuser  avec •  injustice.        •'">;« 

Sur  la  seconde  inculpation  ,  je  réponds  que  je 
*nevots  aucune  coniioi*s*nce  d'un  paie^emf  fait  à 
-■;- .-■..    -     •  .  -      .....>■:..-      :.  • 


madame  d*  kv  Marck.  J'en,. ai  demandé  l'expli-» 
cation,  à  M.cThierry.  Il  m  a  répandu  quexea^^a. 
mille  livre*  avoient  eter:*éelleinent  comptées  À, 
madame  de  la   Marck  *  voici:  pourquoi  :  Cette 
c^ame  :  occupent  un  appartement  aux  Thuileries, 
quelle  avoitineublé  à: grands  frais ,  &  dont  phi-ix 
sieurs^ mémoires  n'étoient  pas  encore.. payée.  cLsr 
nri  arrivant  à: Paris  ,  le  6  octobre  ,»  sans  avoir'ptH 
faire  rien  «préparer  ,  s'esti  accommodé   dee  meuU 
blés  qu'il  ^.trouvés  dans. l'appartement  quofce»*^ 
poit  madamerde  :1a  Marck.»  Ces*  aujourd'hui  et* 
partie  celui  de; la  reine  ::le$>petits  cabinet^  étf 
roi  en  font  .aussi  partie.  Le  roi  a  pris.i'eng^gfc-i 
ment  de  payer  i  zo  miJfeiKœre?  à  madame  diif> 
Marck  ,  eri  dix  ans ,  dont  30:mille  livrés  larjtëç^ 
miere  aonee-&;  10  mille  tyvrçs  les  suivantes, -ft 
a>riditk>n;qne,si  madame,  de!  la Maïck  ,  âgjéej;de[ 
plus  de  7<xans  v  venoit;  àibôwrir,  le  >roi  legoit 
déchargéiide  tout  paiement  ultérieur,  Eufici^ift 
premier :- paiement  a  été  effec;*é  ,  nom  par  fettre^ 
sor  public  y  mais  par  le,  produit  \de.  li/veriteedç 
quelques  vieux  meubles  du  garde-meuble.. Jemiif 
raché  d!ericrer  dans  tous;  ces  détails.;  mais  )£; n'y 
Tois  rien:,  de   surprenant  ;que  i'ohKgutîpn  oik j'ai 
été  de  les  donner.  AinsiJe,  doge  de  Gêne* ,iA*ftl;r 
gré  les   statut*  exprès  ôcj^jok,  ^  tKwtea*: 
transporté  dans  la  cour  fas  tas  use;  de  Louis  <XI.V^ 
n'y  trouva  rien  d'extraordinaire -que.  sa:  précoce. 
c  Ma  santél,  continueJeUrêbnetrs  >  saffoibUt  4fc 
plus.<ën  <plus.  Des  libelles,  se   succèdent  ra.f>ide^ 
ment  pour  me  déchirer  Sc'msaccabler  de  dégo&t$. 
Je  desirè.isavQir  bientôt  le  résultat  de  1  examen 
de  mon  compte  >  pour  pouvoir  me  retirer  loin 
du  monde  &  des  affaires.  Quelques  applaudisse- 
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mens  épârs  ont  prouvé  que  dans  un  an  on  perd 
beaucoup.  r  .... 

Sur  la  motion  de  M.  (Soupil ,  la  question  de  l 
savoir  si  le  paiement'dés  dettes  de  M.  d'Artois 
sera  à  la  charge  du  trésor  public,  a  été  ajourné* 
au  moment  du  rapport  sur  les  apanages  qui  vient 
d'être  imprimé  &  distribué  à  domicile. 

M.  Périsse  a  annoncé  que  tous  les  bruits  qui  se 
répandent  des  massacres  arrivés  à  Lyon  ,  sont 
absolument  faux.  Il  a  lu  la  lettre  suivante  ,  datée 
du  29  juillet ,  écrite  à  la  députation  de  Lyon  , 
par.  la  municipalité  :<<  Nous  publiâmes  la  loi 
martiale  avant-hier  ,  accompagnés  des  détache-^ 
niens  de  la  gafde  nationale  &  des  troupes  de 
ligne  venues  des  environs. 
.  Hier  un  conseil  militaire  ,  composé  de  plu- 
sieurs dfficiers  de  la  garde  nationale ,  de  Sonnem- 
bérg  &  de  Penthieve  ,  dragons ,  s'assembla  pour 
délibérer  sur  la  conduite  des  habitàfts  de  Pierre- 
Cise ,  qui  ont  fait  feu  sur  un  détachement  de 
Sonnemberg  ,  mais  qui  n'ont  blessé  personne  , 
étant  de  l'autre  côté  de  la  rivière.  Le  conseil  dé- 
cida le  désarmement  du  quartier.  Nous  avons 
cru  devoir  homologuer  ce  jugement  ,  &  nous 
avons  publié  aussi-tôt  une  proclamation  pour  in- 
viter les  bons  citoyens  à  obéir.  Un  grand  nom- 
bre de  gardes  nationales  &  de  troupes  de  ligne 
s'est  rassemblé  ,  &  le  désarmement  a  été  exé- 
cuté sans  trouble.  Les  villes  voisines  s'empres- 
sent de  nous  envoyer  des  détachemens  de  leur 
garde  nationale.  C  est  l'effet  de  notre  fédération. 
Nous  les  recevons  avec  joie;  &  le  calme  est  ré- 
tabli. 

Par  une  lettre  postérieure  ,  on  nous  annonce 


que  tout  e>t  tpa^nguille  de  plu?  e.a  plus.  Le  çeM^-. 
pie  paroît  entièrement  revenu  Îles  imprpssiQns^ 
qu^  plu^iews,  brigands  giémo^tois,  italiens  «  lui 
avoienx  fait  panagçr.  Un  gca^nd  nombre,  a.  éxé^ 
arrête  ,  <&  rçrnis  entre  les  mains  du  procureur, 
du  roi.  .Néanmoins  la  municipalité  ne  croit  p^su 
prudent  d'entreprendre  le  rétablissement  d.es  bar—  y 
rjeres..   ,  •  ..  . 

Le  nouveau  comité  diplomatique  nomme  hierr 
avec  le  président  &  les  secrétaires,  est  compose, 
de  MJVjL  Fréteau*  Riquetu  Faîqé,  du  Çkâtétet  j, 
Barnave  5  de  Menou  ,  d'André.  .  ,..-.' 

On  est  passé  à  l'ordre  du  'jaw*  mais  cl$s  dif- 
ficultés sont  survenues  pour savoir  3 quelle  apmme 
se  montèroient  les  frais  de  la  masse  sur  laquelle  01^ 
prendcoit  la  fourniture  des  ctevàux  aux  liewé- 
nans  &  srous  lieutenans  de  cavalerie  :  on  a  ajourné 
le  trsiteroens  des  individus  de  ce  grade.  P'ajouç? 
nement  ,en  .  ajournement ,  rassemblée  se.  traîne, 
très-lentement.  Voici  sur  quel  g*ade  elle  a  pro-, 
nonce, 

Décret  relatif  aux  appointemens  des  troupes. fran*^ 
gaises.. 

<<  Art.  VIL  Le  colonel  aura  6>ooo  litres  d  ap- 
pointemens par  année  5  les  quartiers  -  maîtres  % 
1,400  livres  ;.lçs  capitaines,  de  la  première  classe, 
auront  2,700  livres  ;  ceux  de  ,1a  seconde ,  ^+oo 
livres;  ceux  de  la  troisième  ,  4,*op  livres  -,  ceux 
de  la  quatrième ,  1^700  livres  ;  8t  ceux  de  la 
cinquième,  1,500  livres;  les  adjudans  auront  668 
livres  ;  les  tambours-majors  ,  443  livres  ;  les  ca- 
poraux-tambours, 335  livres  ;  lescmusicien$  *  35  j 


livres  ;  fes  sergfcns-rtiajors  de  grenadiers  aaront 
-jf6i  livres;  de  chasseurs,  452  livres;  de  fusiliers, 
443  Hvtes  ;  les  sergettsde  grenadiers  auront  413 
livres  ;  de  chasseurs  *  386  livres  ;  de  fusiliers  , 
j77  livres;  les  f courriers  de  grenadiers  auront  341 
livres  ;  de  chasseurs, ,  332  livres  ;  de  fusiliers  , 
323  Rvres  ;  caporaux  de  grenadiers  ,  323  livres  ; 
$e  chasseurs,  3 14  livres  ;  de  fusilier*,  305  liv.  ; 
les  tambours  de  grenadiers  auront  305  livres  ;  de 
chasseurs,  296  livres  ;  de  fusiliers  ,  287  livres  ; 
les  grenadiers  auront  269  livres;  les  chasseurs, 
260  livres;  les  fusiliers  ,251  livres,  toore  massé 
comprise.  » 

lL,a  séance  alloit  se  lever  torsquc  M.  3e  Robes- 
pierre s'est  mis  à  dire  :  Après  avoir  nomme  une 
-dépuration  pour  vous  informer  de  la  santé  du  roi, 
je  crois  qu'il  est  convenable  d  en  nommer  une 
autre  pour  honorer  la  mémoire  des  hommes  gé- 
néreux qui  se  sont  dévoués  à  la  prise  de  la  Bas- 
tille ,  &/  qui  vous  ont  aidé  à  conquérir  la  liberté 
aux  dépens  de  leur  vie. 

M.  de  Frondevillp  fit  M.  de  fa  Chahse  s'y 
sont  opposés  sous  diffétens  prétexte  ;  l'opposi- 
tion étoit  assez  forte  ,  parce  que  dans  le  billet 
jd*invitation  quelques  journalistes  assez  malfamés 
étoient  également  invités  d'assister  à  cette  céré- 
monie. MM.  Duport  &  Barnave  ont  trouvé  un 
moyen  fort  sage  de  sortir  d'embarras  en  propo- 
sant le  projet  de  décret  suivant  :  aussi  a-t-il  été 
adopté. 

Décret  relatif  aux  vainqueurs  de  la  Bastille.. 

«  lAssemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  fait 
un  service  solemnel  pour  tous  ceux  qui  sont  morts 


à  la  prise  de  h  Bastille  pour  la  cause  de  la  liberté; 
que  la  municipalité  sera  .chargée  des  détails  ,  & 
qu'il  sera  sursis  à  celui  qui  avoit  été  ordonné 
pour  demain.  » 

La  séance  s'est  levée  I  3  heures  &  demie. 

L'abondance  des  matières  m 'avoit  rejeté  quel- 
ques particularités  de  la  séance  d'hier  &  de  la 
précédente. 

Députation  de  la  municipalité  &  de  la  garde 
nationale  de  Montpellier. 

M.  Cambon  ,  officier  municipal ,  a  été  leur 
orateur.  L'adresse  a  été  singulièrement  applaudie. 
On  a  remarqué  sur-tout  ces  idées. 

Pour  nous  ,  MM.  ,  placés  sur  les  côtes  de  la 
Méditerranée  qu'on  dit  ouvrir  un  chemin  fa- 
cile à  nos  ennemis  du  dehors  ;  nous,  MM.  ,  si 
jamais  nous  étions  attaqués ,  notre  premier  soin  tf 
comme  notre  premier  devoir,  seroit  de  présenter 
à  nos  ennemis  le  livre  immortel  que  vous  avez 
écrit  :  nous  offririons  à  leurs  yeux  le  tableau 
de  notre  liberté  y  &  peut  -  être  parviendrions- 
nous  à  faire  ,  de  nos  rivaux  d'armes ,  les  rivaux 
de  notre  bonheur:  peut-être,  enfin,  réaliserions- 
nous  les  premiers  le  projet  que  vous  semblez  avoir 
conçir  de  ne  faire  qu'un  peuple  de  frères  de  tous 
les  peuples  du  monde. 

Une  adresse  des  enfans  de  la  maison  d'éduca- 
tion du  sieur  Mongeot ,  à  Saultchevreuil ,  a  fait 
sensation  L'assemblée  ne  voit  jamais  qu'avec 
intérêt  se  former  des  nourrissons  de  la  liberté , 
&  charger  l'autel  de  la  patrie  de  l'offrande  de 
leur  cœur  &  de  leurs  menus  plaisirs. 

Députation  de  la  municipalité  &.  garde  natio~ 
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mie  d? Arles;  — ^  dès  habitans  de  la  Martinique, 
Ik  dénoncent  la  conduite  de  M.  de  Viomenil ,  qtji 
*.  protégé  les  membres  anti-patriotes  de  rassem- 
blée coloniale  tenue1  au  Fort-Royal.  La-guerce 
acivile  eût  éclaté  dans  lisle ,  sans  la  médiation  Aés 
députés  de  la  Gouadeloupe  &  de  leur  intendant, 
•M.  Foulon  ,  dont  ils  se  louent  infiniment. 

Le  défaut  de  place  ma  empêché  de  parler , 
dans  la  séance  de  mardi ,  de  deux  pièces  qui  y 
reçurent  de  justes  applaudissemens  :  la  première 
est  Je  procès-verbal  de  la  prestation  du  serment 
civique  ,  le  14  juillet,  par  les  habitans  de  Vieu- 
zac,  district  d'Argelliers ,  département  des  hau- 
tes Pyrénées  ,  envoyé  à  M.  Barrere ,  leur  ci- 
devant  seigneur  &  bienfaiteur.  Ces  bonnes  gens 
ont  chanté  un  Te.  Deum^  élevé  un  feu  de  joie, 
&  consacré  cette  journée,  malgré  les  travaux 
précieux  de  la  saison,  à  se  réjouir  en  bans  frères  ^ 
&  à  prier  le  ciel  de  continuer  aux  représentant 
de  la  nation  la  santé  &  lès  lumières  néçess&res 
pour  achever  la  constitution. 

La  deuxième  pièce  est  un  mandement  de 
M.  Tévêque  de  Tarbes  ,  qui  ordonne  un  T& 
JDeum  dans  tout  son  diocèse,  le  14  juillet  ,  à 
l'occasion  du  pacte  fédératif  :  Votre  évêque  & 
ses  coopérateurs  ,  y  est-il  dit  ,   vous   doivent 
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l'exemple  de  la  résignation  &  4e  lobâssanéet 

ils  se  glorifient  d'avoir  rempli  jusqu'à  présent  ce 
devoir  essentiel  ;  &  ils  le  remplimifr  tonja$m 
avec  fidélité.  Il  ne  doit  plus  exister  entre  bous 
le  plus  léger  prétexte  d'éloagneme&r.  La  droiture 
:de  nos  intentions  ne  sera  plus  rnlémrmut  :  vous 
aimerez  ,  vous  respecterez  le  «ministère  auguste 
•dont  nous  sommes  honorés  &  dont  toutes  les 
fonctions  sont  consacrées  à. votre  instruction-, à 
votre  soulagement,  à  votre  sanctification.  Qu aia*- 
rons-nous  à  désirer,  si  vous  êtes  aussi  boas  chré- 
tiens que  citoyens  fidèles  &  soumis  aux  loùt<? 
Vos  vertus  &  votre  bonheur  ne  seifom-ils  pas 
toujours  Je  plus  précieux  de  nos  trésors,?  Offrons 
à  Dieu  nos  humble^  actions  de  grâce  pour  le 

.bienfait  inestimable  de  cette  liberoé  qu'il  nous  a 
accordée  &  que  nous  voulons  consacrer  au  baû^ 

,faear  de  nos  frères. 

Le  Ho,dey. 


De  rimprimerie  du  Rédacteur,  place  du 
Palais-iRoyal,  au  coin  de  la  rue  Fromenteau. 
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ASSEMBLEE   NATIONALE 

PERMANE  NT  E. 

Séance  du  2  août  1790. 

Le  petit  nombre  de  membres  présens  à  l'ou- 
verture de  la  séante  ,  a  donné  lieu  à  des  plaintes 
contre  les  absens.  M.  lç  président  a  fait  Uw 
quelques. adresses  ,  &  sur-tout  une  pétition  de 

Plusieurs  citoyens  de  la  section  de  la  Croix-Rouge 
ans  Parjs-,  qui  demandent  à  n'être  pas  privés 
des  droits  de  citoyens  actifs,  quoiqu'ils  ne  paient 
pas  ?  liv.  d'impositions  directes.  Cette  adresse 
a  été  renvoyée  au  comité  de  constitution. 
.    Lettre  djé  M.  levêque  de  Saint-Claude  ,  où  ij 

Sroteste  de  son  respect  &  de  son  obéissance  aux 
écrets  de  l'assemblée  :  la  municipalité^  de  Lons*» 
le-Saunier,  dit-il, a  cru  devoir  arrêter  mon  manr 
dément.  Je  ne  puis  blâmer  son  intention  ;  mai* 
j'espère  qu'elle  ne  tardera  pas  à  revenir  de  son 
erreur  ;  car  ce  ne  peut  être  qu'en  y  donnant  une 
mauvaise  interprétation  qu'on  peut  le  trouver 
reprehensible. 

JyL  Chabroud ,  membre  du  comité  des,  rap- 
ports ,  a  exposé  que  la  ville  de  Loudun  s'étant 
partagée  en  deux  sections  pour  procéder  à  la 
nomination  de  son  maire ,  le  premier  scrutin  n'a 
donné  aucune  majorité  absolue.  Alors  le  peuple 
s'est,  écrié  qu'il  étoit  inutile  de  procéder  à  un 
second  scrutin  %  &  qu'il  nommoit  M./le  Maitre. 
Il  a.  fallu  obéir  à  cette  proclamation  ;,  &  les  an- 
ciens officiers  municipaux  en  ont  dressé  procès- 
Tome  XIV.  N*.  10.  fc 
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▼erbal.  Cette  élection  est  évidemment  ittégu- 
liere.  D'ailleurs  le  sieur  le  Maitre  paroît  itr« 
Comptable  à  la  commune,  &  par  conséquent  non- 
éligible.  Dans  cet  étac  le  comice  a  proposé  y  & 
l'assemblée  a  décrété  le  projet  suivant  : 

DÉCRET.  ^ 

«  L? assemblée  nationale  y  après  avoir  entendu  te 
compte  qui  lut  a  été  Vendu  par  son  comité  de 
rapport»,-  des  procès-verbaux  du  1  ï  juillet  v  dres- 
ses par  la  municipalité  de  Louéun  ,--&  des  te-' 
damations  tumultueuses  par  lesquelles  le  sieur  le 
Mairie  a  éré  nommé  maire  \  sans  tfvoirïéurti  une 
majorité  '-absolue  de  suffrages ,  a  décrété  &  décrète  : 
i  °.  que  le  sieurle  Maître  n'a  pu  être  proclamé  maire 
érmlité  d'Un  premier  sefutfti  qui  nVpas  donné 
deniajorité  ,  &  que  défenses  lui  sbnfnfte&lfîrït 
rempli*  les  fonctions  ;  2-0;  îl  sera  procéda ,  con* 
•fermement  aux  décrets" précèdent,  à;  toi-  seeorfd 
scrutiÂ,  &  siièee*»ivemertt:  à  un  trcflsîemé,  si  le 
ieconè  riefct  ^is^éefeifi  'j%  il  est  feit  défonce  à 
toute-'  persotirife  Rapporter  aucun  trôubte  m'em* 
J>êcheAieï*t  ÎTeKéeûtkin  du  présent  dSéérét.» 

Il  a  été  observé  qi^e  les  dépar ten^îf' étant  au*- 
jèordfcui  formés- ^  cette  affaire  devok  être  ren- 
voyée à  l!  administration  du  département  spécial 
tentent 'chargée  de  faire  exécuter  les  décrets  dans 
son  ressort  j  niais  le  rapporteur  a  répondu  que 
le  dëcrét  pressoit ,  &  qu'il  n*étoit  pas  certain 
qtie  Tadministraiion'  du  département  fût  fcneore 
en  activité.'     J 

M.  Veraier  *  obtenu  Ja- parole  -,  au  "nom  du 
Comité  des- finance*:  Le  rfr^fuillet  dernier,  a-t-il 
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dit  \  Ml  le  premier  mioistre  dea.iiiiattcer  * 
toyé  un  nfeàieire  à  l'assemblée  ,  •  oti  il  se  plaiftt 
du  retard  dam  là  rentrée  des  inijfeostttoifc  ;  a*artt 
de  1  examiner  ^  permettez-mot  de  faire-  le  tabioàh 
des  impôts  ^fKÎeiis,  A  l'ouverture  de*  états  gé* 
Beraox  5  il  uentroit  net  au  trésor  royal  58^  mil» 
ikmj  ^ ijsahs  y.  comprendre   10  millions  qu'il .  eâ 
eoutok  4u.  peuple  pour  le  tirage  .des  milices  df 
tewe&.de:inftr -y  .8  millionsi  potut  le  passage  & 
kigraenfe  des,  gens  de  guerre  *  7  kniHkm*  non 
frais  de. contrebande  &  conâ$cad»n  de  naarehan** 
dises  y  j-fciHions  ;pour  jrçicefnens  accordas  au 
intendans.&  leurs  subdélégués ,  Mit  ccntipÂsarinel 
lias  guêtre* ,.&c.^  crt  quatre  artôdei  réunis i,  & 
portés  à  leur  moindre  valeur^  donnes!  déjà  ql* 
-«îillraris  y  &  ur>  tiotàl  dfeéi?  millwns-cMaisoi  ob- 
jet le  plats  impopom  lei&iate  dans»  les  frais;  de 
fëcouT^emçrtti  Lèprea>kr  minisiafenc  Importe 
qu'à  çS-hrifiionb,;  miàis  je  iîopposetei  à  lai*ftib 
sùe ,  lorapiii  a  dit  quHl  y  voit; ^ jxk  mtUexraaL» 
obs;Or^ jOT: dis  niettant  *>4'tih  famadt  Jfaum^À 
1  ltv;*to  sidfe  parjoin,  iW  absdrbirrèuteqsomtiK 
jfa  ?  3  5>  millions^  '^  «toahtilojiiw^iiJgrftoéral 
4^iniqiDsidEiana  ànckarneBià  ^(aréwllifmswbjot 
t-   il  faibofo  Adenxpakn  mfeDrdiè  dcîohma  «hatf- 
Tgeàt.  Eh  moidbircpnime^efriphfsèoptt  yïèe**.»*. 
-trô ra  en  *e  tombent  cj,  0  4c .  èkéitonsalr  -  »  généra 
ahritra  deudèî  exoè*  ^iahasyJlDysmàbs-^pferifcarifî 
<gui  prétndent*  qu'il  feHcàt  *eia>mmjtrr  edb  w^> 
diati».  S'd^Teukt^trètre  de  })otfrçe  &*y  flfatiutt- 
aroritrils  paa'xpte  eeWpoffiihnpeafcble^  i&  jràç. 
qu'il  falloit  une  régénération  coritptefte>  &  *if- 
•aierè,'*  qui  ^^iteaert^^  déblai  Aiarrk  sic^a'est 

«*:kvnatti»J:tqmjm0p^ 
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que  pouToit-U  combattre  &  vaincre  tous  les  obs- 
tacles dont  la  route  étoit  traversée  l  Non  ,  sanfe 
doute.  Aujourd'hui  le  peuple  a  la  consolation  de 
dire  qu'il  y  aura  200  millions  de  gain  sur  ces  750 
millions  ,  &  qu'il  n'aura  plus  à  payer  ni  dixmes , 
ni  gabelles ,  ni  aides  ,  ni  tous  ces  droits  nés  de 
l'oppression  &  de  la  servitude ,  &  qui  la  per- 
pétraient, à  la  honte  de  l'humanité  ;  &  encore 
dans  les  550  million*  jugés  nécessaires,  faut-il 
comprendre  des  dépenses  passagères,  comme  le 
•traitement  du  clergé  actuel ,  le  remboursement 
des  offices  supprimés  *  les  dépenses  des  dépar- 
tement ,  la  destruction  de  la  mendicité. 

■  J'entre  à  présent  dans  les  détails  du  mémoire 
du  premier  ministre. 

Four  trouver  la  cause  des  lenteurs  qu'éprouve 
la  perception  des  impôts  ,  vous  avez  voulu  avoir 
Tiétat  des  communautés  en  retard.  Vingt-sept  mille 
«Aies  sont  achevés/  ce  qui  fait  plus  de  la  moitié. 
Jbes  causes  du  retardement  pour  les  autres  sont  le 
défaut  du  brevet  de  tailles  ,  le  changement  des 
Inunicijwdités  &  beaucoup  d'autres  obstacle*. 

1  Q.  £e  premier  ministre  nous  dit  qu'il  comptoit 
toucher  eu  mding  4  millions  sur  i 'arriéré  de  1 78 9. 
Pour  connoîtrt  4es  causes  de  cet  arriéré  ,  vous 
4Kbms  ènjonné  auir  receveurs  particuliers  de  fournir 
l'état  de  leurs  .caisses  ;Le  .premier  ministre  a  ap- 
plaudi, lui-même  à 'cette  mesure  :  elle  a  appris 
que  ce$  caisses  particulières  sont  en  retard  de  15 
millions  pour  17S9 ,  &  de  25  pour  1790;  &l'on 
•peut  espérel- 1  désormais  que  ce  vuide  ne  tardera 
pas  àLse  remplir.    j  • 

_■■   a°.  Le  produit  des  fermes  va  toujours  en  dimi* 
-anaAt;:  Cette  plainte  n'est  que  trop  fondée.  Votie 


comité  a  envoyé  des  commissaires  vérifier  les  re- 
gistres des  fermiers-généraux  ;  ils  ont  trouvé  une 
diminution  de  plus  d'un  million  sut  le  produit  àà 
tabac  dans  les  mois  d'avril ,  mai  &  juin  comparés 
aux  trois  premiers  mois  de  Tannée. 

3  °.  Le  remplacement  d'une  partie  de  la  gabelle, 
des  droits  supprimés  sur  les  cuirs  ,  fers ,  &c, 
n'est  pas  encore  effectué.  Cela  est  vrai. 

4°.  Le  produit  de  la  contribution  patriotique 
est  au-dessous  des  apperçus.  Ici  nous  ne  sommes 
pas  d'accord  avec  le  ministre.  Nous  persistons  à 
croire  qu'il  les  surpassera. 

Suit  le  chapitre  des  dépenses. 

La  solde  des  troupes  augmentée.,  le  paiement 
des  pensions  de  600  liv.  &  au-dessous  accéléré: 
c'est  un  objet  de  9  millions  de  plus  ;  dépensée 
des  départemens  :  mais  ,  sous  l'ancien  régime , 
on  fonrnissoit  également  des  sommes  ;  &  ceci 
n  est  qu'un  remplacement  ;  l'achat  du  numéraire 
a  augmenté  &  les  besoins  sont  accrus  :  cela  ewr 
vrai.  Le  comité  médite  les  moyens  de  mettre 
les  collecteurs  à  même  de  remettre  ça  espèces 
le  surplus  des  assignats  qu'on  leur  présentera.  ' , .  • 
:  C'est,  un  malheur  en  finance  d'avoir  affairé  à 
des  gens  trop  instruits  ,  parce  que  franchissant 
les  intermédiaires  ,  ils  négligent  d'énoncer  un 
principe  lumineux,  &  bientôt  ils  ne  sont  plus  à 
portée  de  ceux  qu'ils  veulent  éclairer.  Lyrique 
vous  avez  si  sagement,  quoiqu'on  en  puisse  dire, 
aboli  les  anticipations ,  les  rescriptions  sur  les 
caisses  en  éioient  bien  aussi  ;  mais  eh  se  servant 
d'un  autre  nom.,  on  n'était  pas  entendu  du  vul-  y 
gairc*  Le  compte  fourni  depuis  te  mois  de  mai  17&9 
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fatfqrà  iln  fin  d'avril  1790  ks  porte  4  Je*».  A* 
Wr  suspension  /à  aao.  millions  ;  mai*  commn 
k  oôriisttf  en  avait  encore  pour  $4 téiiAtttfi*  .dan» 
«M  porto-feuille  »  il  n'en  existait  règlement  cpio 
pour  136  millions..  Il  n'en  a  paa  «fié  qenowetté 
^ep^is;  &  f  affirme ,  en  rendant  à  1*  «lité-Khnm» 
flMge.qne  je  lui  dois  >  que  ceux  qui  *mt  «faoné 
par-là  le  ministre  «  sont  étrangement  alpusé*  f 
&  oot  voulu  prendre  un  fort  pa*:QÙ|l:jè'ioir  i*n- 

Îrenabk.  Je  ne  dis  pas  que  s'ils,  eusseot  voulu 
attaquer  par  son  cdîé  foihle  ,  par  ses.  petits 
Erojets  ,  par  ses  vues  retsecies  ,  lorsqu'il  a-  dir  * 
em  plaçons  tel  irapât  trop  onéreux  par  fcei  amre 
Moins  sepâbk ,'  je  ne  dis  pas  qu'ils  n'a*woknl  pu 
avair  raiaon.  Mais  est-ce  un  frime  à  ki  imputer 
qwde  n'ayoir  pu  séieitor  à  la  hauteur  d'un  sjgs«* 
féme  absolument  nouveau  ;  de  n'avm*  pu  aban-« 
donner  l'ancienne  routine  î  U faut  avouer que  le» 
périme*  jrend  phu  tiipide,  &  que  quand  <*n  voit 

Sus  tettt  machine  «n  mouvement,  jon  peut opain^ 
e  de»  la  désorganiser*  . 
>  Avant  de  finir,  j'ai  ub  mot  à. vous  dm  du  sieur 
Colmar  ,  &  de  L'edreurtde.^oQ  jniltkuis:  qij'il  att 
tribwe  à  M,  Neckei;  Lercomifé  a. nommé  des 
commissaires  pqwr  «raminer-ses;  opérations»  H  a 
demande  une  commission  exferne  :  je:  lui  ai  re^ 
pondu  que  <:da  ne  se  pouvoir.  Alors  rttai  battu  en 
retraite  ,  &  nous  n  avons  rien  tiré  de  hii  de  ^h 
Qs&isaiK,      .  ,  -  ,\  • 

Comme  il  est  possible  >  a  dit  M.  de.Dyeusie  , 
qu'il  y  air  plus  de  55a  millions  d'impôt  s.  à  asseoir, 
je  demande  que  M.  Vemier  dise  seulement  dans 
|on  rapport ,;iil  le  £uc  imprimer  yqœ  JIimpA| 
«ÇWdimi|iud  4ç   150  millions  ;  ensuite  qu'il  p§ 
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parle  pas  de  la  suppression  totale  des  aides-;  car 

le  comité  des-  impositions  pourroit  prqppsc*  Ja 
conservation  de  quelques-tffts'des, droits  a  aides.  . 

M.  le  rapporteur  est  convenu  cle   fc  juateHe, 
de  ces  observations.        ^  ,  .  .,  ! 

M.  d'Ambly  a  rendu  compte  de  fétat  ou  ïa] 
Réputation  nommée  hier  avoit  trouvé  le  roi  à 
Samt-Cloud  :  lorsque  1  huissier  nous  a.annorçèés^ 
a-t-if  dit  j  le  roi  est  sorti  r&  rious  a  dit  :  Vqus^ 
vovez  mon  état.  Vous  direz  I  i'assembléfc.natu*-, 
nale  que  je  la  remercie  cle  son  attention.   ,       ,yz 

Nous  avons  trouvé  la  lèvre  supérieures  enflée» 
jusqu  au  n^z  :  plus  de  fièvre.  J-e  roi  nous  a  parlé' 
très-honnêtemeht.  Nous,  ti  avens   pu  voir  M..  te 
Dauphin*  Madame  de  Tourzeï  nous  a  dit  qu'il 
prenoit  de   la  casse  ,  &  qu'il  venoit  de  prefndre 
un  remède*.  Cela  dtrange. 
•  L'ordre    c(u   joui*  appellait,  l'organisation  de 
lartnee.  M.   de   Sinetty  a  parlé,  contre  l'inçor-, 
poration   àçs  régimens   dans  Ja  circonstance  ac- 
tuelle. It  a  présent*  ses  vues  sur  quelqws  pbfets 
de  détail  dan?  Jte   corps  vc'ojnfnç>  la  formation 
dTune  compagnie  de  'garnison  tpar  régiment.  Il  a 
conclu  eri  conséquence: 

.  Sur  ce,  M.  Alexandre  de  l.ameth  a  représenté 
que  la  question  de  l'incorporation  n'avpit  pas  été 
effleurée  ^  il  a  demandé  en  conséquence  que  la 
discussion  fût  ouverte  sur  cet  objçt: V assemblé^  y 
a  consenti.  •   » 

M.  d'Harembure  a  approuvé  a  quelque;  chose . 
près  les  dispositions. du  comité  ,  à  cela  près  qu'il 
aaurott  pjis  voulu  que  les  12  bataillons  d'infjMVv 
té  rie  légère  fussent  réformés.  ,    ...  .  .    ;; .. 

M.  de  Jessé  après  être  convenu  que  ForganisV- 
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l'une <le  l'autre;  en  effet ,  si  Ton  opine  dans  ras- 
semblée pour  qu'il  n'y  ait  point  de  doublement  y 
j'opinerai  dès  ce  moment  pour  que  Ion  n'attache 
point  un  maréchal  de  camp  à  un  régiment.  Je 
it'aurois  opiné  pour  mettre  cet  officier  a  la 
tête  d'un  régiment ,  qu'au  cas  ou  il  auroit  eu 
la  cpnsistance  que  veut  lui  donner  le  ministre  on 
le  comité. 

Examinez  ,  Messieurs ,  que  c'est  le  raomcnr, 
pu  jamais  ,  de  couper  les  racines  profondes  d« 
Tarbre  des  favoris  ;  arbre  si  redoutable  ,  qu'au-, 
çun  ministre  n'a  osé  y  porter  la  coignée.  M.  de 
Muy  ,  ri  respectable  par  la  pureté  de  ses  vues, 
n'osa  y  porter  atteinte;  tout  ce  qu'il  put  faire  , 
<e  fut  de  conserver  les  douze  régiroens  substs* 
tans,  composés  de  quatre  bataillons.  Eh  !  pour- 
quoi y  s'il  vous  plaît ,  aucun  ministre  n'a-t-il  osé 
le  faire  ;  parce  qu'obligés  par  Içs  circonstances  f 
ils  ne  çherchoient  qu'à  trouver  les  plus  nombreu* 
ipoyens  pour  satisfaire  le  plus  de  personnes  quil 
leur  ëtoit  possible* 

.  Les  objections  que  l'on  fait;  sont  d'un  certain 
poids  ,  si  Ton  envisage  les  circonstances  ;  mais  si 
l'on  veut  envisager  les  choses  en  grand ,  ne  point 
faire  des  Qbjections  de  circonstances  ,  je  prouve* 
rai  que  le  comité  a  raison.  Je  m'appuierai ,  pour 
ce  ,  sur  une  autorité  bien  respectable,  celle  du 
prince  Henri.  Lorsqu'il  vit  manœuvrer  nos  trou- 
pes ,  &  qu'il  eut  réfléchi  sur  l'organisation  de, 
notre  armée ,  il  se  mit  à  dire  :  vous  avez  des 
troupes,  mais  vous  n'avez  pas  dafmee  ;  &  la 
raison  qu'il  en  a  donné  en  prçsence  de  plusieurs 
officiers  généraux  de  France  &  qu'il  m'a  rêpéîé 
içooi-xaême  *  ç'est-que  nos  çé^nue.»*. n'avaient 
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point  une  certaine  «ias$e  &  une  certaine  &oa* 

Que  vous  demande  votre  comité  ?  De  recoin* 
ftwe*  Je$,  servie**  >  &'  de  ne  mefrtre  à  la  tête 
Ms  corp*  que  <ta*  ho*im«s  expérimentés  & 
d  élite.  Que  vous  demande-t-U  encore  l  De  don* 
nef  à  rfotr*  armée  cette  force  &  cette  énergie 
qui. en  résitkeroit  nécessairement ,  si  elle  étoit  cota- 

Îpséeoe corps  dune  certaine  masse,  Oa  ne  peu* 
iw*>ftyenir  que  ceux  qui  ©nu  une  certaine  masse 
t?  w*t  acquis  de  U  réputation  ,  &  qu'on  «  a  pu 
l'empêcher  de  ^onrwkreque  k$  grands  corps  do 
cavalerie,  comme  les  carabiniers,  &  les  i a  régi? 
çi«fls  4'in/atueriç  4fe  4  bataillons  ,  pht  été  re- 
gf  ^Lés  *y*c  raison  comme  Je  nerf  de  l'armée ,  & 
se  6otit  <éelte?ient  couverts  <ie  gloire, 
-  M.  du  Chaféltf  ,  ap*ès  avoir  fait  une  jorrin 
de  gogi  tisa**  contre  le  comité  ,  a  répété  ce.  qu'il 
ayoit  dii  dans  les  dernière*  séances ,  à  cela  près 
qu'il  a'a  point  parlé  de  ses  blessures  ;  il  s  est  réuni 
à:  Mv  de  «fessé  pour  combattre  le  doublement» 
Ujie.des  raisons  principales*  qu'il  a  données ,  c'est 
t^ie,  dans  les  circonstances  &  les  positions  ac- 
WtHe*  <h*  sont  im*  vflks  <te  garnison  ,  on  seroit 
fcbligé  de  faine  4*  pents  paquets  de  nos  régimena. 
Ji  pwçîc  que  M>  d«  tïhâteiet  va  quelquefois 
WS'.Yârjétis. 

,;  Bailkric  à  part  >  M.  du  Châtelet  &  noa  vieux 
militaires  l'ont  emporté  sur  le  comité  ,  à  qui 
M.  Regnaut  d'Amérique  a  reproché  de  n'avoir 
appelle  le  vieux  militaire  qu'après  avoir  posé  ses 
bbsta  y  &  avoir  même  <&Kgé  k  ministre  à  se  ran» 
ger;  de  sten  avis.. 

Cette  assertion ,  qui  n'a  pas  été  détruite, 
jttflce  que  1'aasemÛée  n  a  point  jugé  à  propai  de 
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continuer  la  discussion ,  n'aura  pas  peu  contribué 
à  faire  décider  à  une  assez  grande  majorité  ce 
qui  suit  : 

'  «  L'assemblée  nationale  décrète  qu'il  n  y  an» 
point  d'incorporation,  ni  dans  l'infanterie  ,  ni 
dans  la  cavalerie.  » 

On  a  écouté ,  avant  de  prononcer  ce  décret , 
avec  beaucoup  d'impatience  M.  de  Broglie ,  quoi- 
qu'il ait  représenté  que  le  dédoublement  ayant 
eu  lieu  depuis  quelque  tems,on  éprouverait  beau* 
coup  moins  de  difficulté  pour  réunir  un  corps  avec 
un  autre ,  d'autant  plus  qu'ils  se  regarderaient 
comme  une  ancienne  famille. 

M.  de  Montmorin  ,  d'après  les  ordres  du  rot  > 
a  fait  part  à  l'assemblée  que  ,  malgré  les  dispu- 
tions pacifiques  annoncées  par  la  cour  de  Lon- 
dres ,  la  prudence  exigeoit  de  se  mettre  en  me- 
sure ,  d'autant  plus  que  les  arméniens  se  con* 
tinuoient  dans  les  ports  d'Angleterre  avec  beau- 
coup d'activité.  Outre  cette  raison ,  il  faut  néces- 
sairement se  mettre  dans  le  cas  d'exécuter  les 
clauses  du  pacte  de  familles.  On  a  lu  les  diffé- 
rentes pièces  de  l'ambassadeur  d'Espagne  à  la 
cour  de  Londres  ,  de  celui  de  France  à  Ma* 
drid ,  &  de  l'envoyé  d'Angleterre  à  Madrid.  Il 
paroit  de  la  lecture  de  toutes  ces  pièces  que  ces 
deux  puissances  négocient  ensemble  ,  qu'au- 
cune d  elles  ne  veut  la  guerre ,  &  que  néanmoins 
elles  agissent  comme  si  elles  dévoient  l'avoir. 

L'Espagne  réclame  fortement  la  teneur  du 
traité  ,  &  avertit  la  cour  de  France  que  si  on  ne 
fait  pas  tout  ce  qui  est  stipulé  dans  le  traité  du 
pacte  de  famille  ,  elle  Saura  ser  faire  des  alliés 
parmi  les  puissances  de  l'Europe. 

Les  négociations  entre  les  deux  puissances  sont      j 
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Assez  satisfaisantes.  Il  paroîtroit ,  comme  je  viens 
de  le  dire  9  qu'on  voudrait  la  paix.  Mais  qui  peut 
scruter  la  pensée  de  ces  êtres  accoutumés  à  se 
jouer  de  la  bonne  foi  ,  &  qui  se  couvrant  de  la 
raison  d'état ,  prouvent  que  la  fourberie  est  bonne 
foi  &  le  crime  vertu ,  aux  yeux  de  qui  les  ros 
sont  encore  souverains  ,  &  qui  ne  font  mention 
de  la  patrie  que  momentanément. 

.-•M.  de  laVauguyon ,  inculpé  précédemment  dans 
l'assemblée  ,  a  envoyé  un  long  mémoire  pour 
prouver  qu'il  est  réellement  ami  de  la  constitu- 
tion françoise.  Ce  mémoire  a  été  renvoyé  au  cor 
tnîté  des  rapports.  -—  M.  de  Noailles  a  demandé 
que  l'on  renvoyât  au  ministre  de  la  guerre  pour 
présenter,  d'après  les  bases  adoptées  par  l'assemf- 
blée ,  un  nouveau  plan.  Cette  proposition  agréée^ 
la  séance  s'est  levée  à  j  heures. 

Bulletin  du  Roi.  \ 

L'abcès  formé  ai  la  gencive  s'est  dégorgé  hier* 
soir,  &il  s'en  est  suivi  le  dégonflement  du  visage' 
il  reste  encore  sous  la  levré  quelques  duretés  qîïi 
•Vont r  s*  dégorger  insensiblement.  L  ardeur  çWs 
entrailles  est  aussi  diminuée  ,  cependant  la  fcîjfe 
coule  encore  difficilement  ;  on  continue  l'usage 
"du  petit-lait.  &  des  autres  remèdes ,  jusqu'à  ce 
<qu  il  soit  tems  d'employer  un  purgatif. 

Le  Mounier,  Vice-d'Azir  ,  Laservoi,le. 
A  Saini-Cloud ,  le  a  août  1790. 

Séance  du   soir  2  août  1790. 

-  Après  les  adresses,  M  le  président  a  donné 
lecture  de  la  lettre  suivante  que  lui  a    écrit  M. 

-<iç  Moustier  ,  envoyé  de  France  auprès  des 
JStju§»Uni* ;  La  séduction  d'une  compagnie. se 
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disant  3q  Scioto  a  eu  des  succèf  st  eflfra ysms  •£€«*» 
ire  les  malheureux  qui  en  ont  éréte*  victimiesj 
que  je  crois  devoir  en  instruite  l'assemblé  moto* 
«aie.  Je  dénonce  ce  complot  contre  le  royauiro* 
&  ses  habitant  Si  rootes  nos  loir  sétissetor  cott-* 
tre  les  embaucbèurs,  c'est  ici  surtout  qu'à  faut 
*i*  faire  ^application  ,  &  sans  «tome  l'assemblée 
nationale  en  trouvera  le  moyen;.  Si  elle  désire  <fir 
jin$  amples  détail*,  je  m'offre  à  le*  kn  donner. 

Je  dénonce  ,  s  est  écrié  M,  de*  Btauiat  ^  fcîi 
l'abbé  Math  tas  qui  a  induit  un  hontntç  facile  de 
ma  province  ,  dé  la  ville  d'issojte*  ,.£iltâf  *Kflrw«t 
fortune  pour  'aller  s'établît  au-  Sriow.  Quatièâra 
été  strr  le  port ,  préc  à  s'emèarquer^  il  a  été  mf» 
fruit  de  la,  vérité.  Alors  ilr  ësr*enu>à  Par»  ré* 
clamer  son  argent  j-  mars  *n:te  lui  *«ftt»é.r  v„  î 

Je  dénonce  également ,  aFcowôbwé  l'abbé  UrA 
goire,  ces  enrôtefpgn$  qui  se  fà&t  dans  le  dépar- 
tement deJla  Marthe,, &  <}arç?  tqyte-Ja  L©r<r*ine 
&  pays  Messin  ^  pçur  rafmee'a^ricliiénné  con^ 
tre  les  Brabançons,.  Je  denopçç  cçux, ^ui  ne  ïqu- 
gisent  pas  d*âban  donner  Iç{  pay^  de  T^libçri^ 
jwiur  aller   combattre  soys  Jçs  ^hsei^jes  ,  <àu  '$$- 

jKHisme.     ,      ^  „.",    .  "     \.A\'x  \>'<p  >-■■<'  '      ■ 
Lettre  du  ministre1  de  la  ma#n&  JjÇ  roi  reçp(c 
à  l'instant  dé  la  Martinique  les.  jjgipe^es.  suivantes'., 
dont  il  mè  charge  dé,  taire  pçrt  a  l*assepîbiée.  t' 
*  le  j  jiritt ,'  aprfe^rgrtmd^nï^s^e  IBc^a  proces- 
sion ,  on  a  crié  wut-&toup  j.  Au«»hife^ti*^tfecsin 
a  sonné.  Le  V^ple  s'pi  wmé^^thfcfp  les  gens 
de  couleur  libres'.  Sept  ont  été  tues,  sept  autres 
:em  été  p*is&  pet* d»s.i 'M* ^ fartai  *  go&er- 
.âeutf ,  *el«vawt  d^iMkfttifcî  a^tti  *dM%é  d<EP*«fe 
crètirer.  Lassemèrfée  •cblotfîafa  Pa  felfute  d**  nftfr- 
sihef  wn»**ce*$**5  fan^^èlt  ^i:  A^^bAifdft. 


toàsnt  pks  defreïh.  Il  a  été  parfaitement  bien 
secondé  par  les  troupes  ,  les  milices,  &  de  M, 
de  Pteitevez-Gién  /commandant  de  la  station» 
La  mtfrficipalité  de  Saint* Pierre  lui  a  envoya 
une  adresse  de  remereîmens ,  après  le  calme  ré- 
tabli.: 
■  >  Cette  lettre  a  été  renvoyée  an  comité  colonial. 

;  Adresse  de  M.  Camille  Desmoulihs.  J'ap- 
prends que  l'assemblée  »est  portée  à  sévir  contre 
rafoi ,  sur  l'assertion  d'un  ijfctff  homme  ,  qui  a 
fait  des  rapproehetnefts  insidieux  de  quelques- 
iftie^  de  tn*s  phrases.  Je  n'ai  parlé  q«r  avec  enr 
thogsfesmfe  de  la  fédération.  Je  Jfexnande  que 
l'examen  dé  mon  dernier  numéro  $oit  renvoyé , 
tomme  il  devait  rêtre  ,  à  des  commissaires  ,  & 
çie  l'effet  du  décret  soit  suspendu.  Sinon  je  de* 
mande  à  prendre  à»  partie  mon  dénonciateur.  Ett 
tmt'cas-',  il  n*est  pas  possible  qu'un  tribunal  soit 
Juge»  et  partie.  Or  ,  moi  qui  demande  depuis  si* 
lliot^  ,  un  tribunal  pour  pouvoir  y  dénoncer  le 
Châtelet,  camurfe  crtmiiiel  de  lefce^natfôn ,:  je  né 
puis  le  reconnoître  poyr ,tpQj\  juge  ;  &  si  l'as-* 
semblée  veut  donner  suite  à  son  décret ,  je  de<* 
laajadç  wn  autre  tribunal,    v 

,'  M,  W[alouet  a  pris  la  parole  ;  Je  m  attendri 
bien  v  art  il  dit  *  qve  f$  décret  trouverait  v  des 
inrarobateurs.  Je  u  ai  qu'un  mot  à  dire  pour  la 
défendre  :  dans  qyel.étar  libre  pourroit-oa  per-* 
nxetjre.ce  que  vous  avej£  pçosoriM,  Camille  Des» 
potins.  est^ilcoupaMe,.,  qu,  non,  v,d^  excès  que 
j'ai  iénoflcés  i  S  il  prétend  ne  l'être  pas  %  qu'il  s$ 
présume  un  défenseur  :t  j'ai  été  %  je  serai  eacorç 

l'accusateur Mais  ose-t-ii  seulçmefllt  se  Justin 

fier  ?  Oui ,  je  l'ose ,  s'est  écrié  Camille  Desmou* 

lips  ,  dû  fond  dWe  tf  ibune. 
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,  Ces  mots  ont  jeté  le  troubtp*dàïi$  l'assemblée, 
&  l'étonnementdans  l'ame  de  tous  les  auditeurs. 
Tous  s'intéressoient  à  la  position  de  M.  Camille 
Desmoulins  :  tous  ont  envisagé  au  même  instant 
la  défaveur  que  pourroit  jeter  sur  son  affaire  cette 
vivacité  ,  dont  il  est  possible  au  reste  qu'il  n'ait 
pu  se  défendre  ,  à  la  vue  d'un  lâche  ennemi ,  qui 
abuspit  impunément  de  sa  position  pour  l'acca- 
bler. C'est  à-peu-près  ce  qua  fait  sentir  M.  de 
Robespierre  ,  ali^iant  rassemblée  d'user  .d'in- 
dulgence |Sc  de  passer  .à  l'ordre  du  jour. 

Jai  rempli  mtm  devoir,  a  dit  M.  le  président, 
j'ai  donne'ojjjre  de  faire  •  retirer  l'homme  qui  4 
manqué  à  l'asséffAlée  ,  &  de  l'arrêter. 

",  L'assemblée  a  décidé  de  passer  à  Tordre  du 
jour  ;  mais  M.  Desmoulins .  avoit  eu  le  tems  d$ 
disparoîrre.  # 

L'orde  du  jour  appeloit  les  dénonciations  an-* 
honcées  par  M.  Dubois  de  Crancé.  Il  a  parlé  ; 
mais  je  ne  puis  en  ce  moment  que  donner  I9 
décret  intervenu  ,  sauf  rédaction. 

DÉCRET. 

<<  L'assemblée  nationale  décrète  qu'il  ne  pourra 
être  intenté  aucune  action,  ni  dirige  aucune  pour- 
suite pour  les  écrits  publiés  jusqu'à  ce  jour  sur  les 
affaires  publiques,  à  l'exception  de  l'écrit  intitulé; 
C'en  est/ait  de  nous  ;  &  cependant  1  assemblée 
justement  indignée  contre  les  écrivains  qui ,  dans 
ces  derniers  tems  ,  ont  abusé  de  la  liberté  de  là 
presse ,  a  chargé  son  comité  de  constitution  de  lui 
présenter  incessamment  un  projet  de  loi  pour  ar- 
rêter cet  abus.  »    •         ' 

L  E    H  O  D  E  Y. 
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Suite  de  la  Séance  du  soir  ;  2  août  1790. 

M.  Dubois  de  Crancé  a  porte  la  parole  en  ces 
termes  :  Je  viens  *  remplir  la  tâche  que  mon  de- 
voir m'impose  contre  les  mauvais  citoyen*  qui , 
par  des  écrit»  incendiaires  ,  tendent  à  soulever  le 
royaume.  Je  ne  puis  envisager  sans  une  douleur 
profonde  les  maux  qui  peuvent  en  résulter.  Cha- 
que four  voit  éciore  de  nouveaux  libelles.  Les 
Eortiques  de  cette  salle,  les  villes,  les  campagnes2, 
îs  casernes  dç  nossoldabseri  sont  infectés.  Deux 
y#rtis  $e  foitf  une  guerre  implacable  ,  &  chacuh 
-compte  pour  xhm  les  malheurs  publics  qi*i  pe&L 
-vent  en  ré**»lt£r ,  .s'il  porte  un  coup  sensible  à  soft 
-ennemi  Les  peuples  sont  bien i malheureux  !  Dans 
-tous  les  siècles  ils  ont  .été  Jes  jouets  des  p&sskms 
.du  petit  nombre  &  des  giiands.  Est-il  possible  que 
xtei ,  râembfeai  de  jceue  assanàbléé ,  oubliant/ leur 
, qualité  de  léjg&atejjrs,  soient  aussi  descendus  dâris 
4i<œ  arène  aussrvileî  N0tre:  saute  fonction  éfe<*  dé 
ifetw.  tîç*  Joix.^  ;Tou«l  ce  qui  sent  la  passion'  rtorfs 
lie^honorej  &:  dégrade  uaJagiçlawur.'  *  -'     *'■    * 
:    :  Je.suis-.  éfomé  xprè  M,  jMakàet :  *g  4çÂt  bôttié 
Jk  développer  son  patriôtisBaé[ar«p  ^énergie  contrfe 
de***  feuiilessfedeoiem.rJ^attMrfoik  de  son  impaf~ 
fialïté  bien  eonhtrexju  iLtoug  dénoncerait  les  r£riè- 
gestations  du  chapitre  ,  les/  actes* '4**  apôtres  ' j- fa 
-galette  de  Fari*\  linfâtoeoliaj^  à  J^armée4  où 
iesisoembïes.dû  rafeernWéeqnatiobiâle  s&at-iflSûlrés 
M  grièvement^  r-   *'    r>l'u-  .   tri  '""•■'     "*■•*  -■■  ] 
Je  suis  étoàrtié  que  le  CMt«3et ,  ait  gardé   le 
éîtence  ,  lorsquroh  a  mis  au  j&at  la: Mort  &  !Pa$- 
«àofi  4e  LdbIs  XVI.  y. rai  des  Juifs  &  dés  Frfcrt- 
TVww  XIV.  N°.  xi.  L 


çois.  Je  suis  étonné  qu'il  laisse  vendre  sous  ses 
yeux t  sans  s'y  opposer,  le  prétendu  manifeste 
de  M.  de  Conde  ,  si  capable  de  semer  la  dis- 
corde dans  les  provinces  ,  sans  au  moins  le  flé- 
trir. Si  le  Châtelet  répond  que  les  loix  n  existent 
pas ,  vous  avez  livré  à  l'arbitraire   des  hommes 

3ui  ,  quoique  coupables ,  n'en  ont  pas  moins 
roit  à  votre  justice  :  si  les  loix  existent ,  pou- 
jvez-vous  laisser  plus  long-tems  entre  les  mains 
de  juges  prévenu?  un  glaive  dont  ils  font  un  si 
mauvais  usage  I 

Il  existe  un  libelle  plus  dangereux  encore  ,  & 
c'est  l'objet  de  ma  réclamation.   Ce    libelle   est 
jevêtu  d'un  caractère  authentique  :  il  contient  la 
^dénonciation  d'un  ministre  du  roi  ,  comme  cou- 
pable, de  haute  trahison.  Il  est  intitulé  :  Rappott 
fait  aib  comité  des  recherches  contre  M.  Des- 
.marets  -  M[ailIcbois  ,  M.  Bonne-Savardin ,  &  M. 
Gtfignard-  Saint- Priest.    Il   est   imprimé  chez 
jBuisson  ,  rue  Haute-Feuille  ,  &  est signé  Augier, 
.Garran,  Brissot1  &c.  Vous  sentez  qu'une  telle 
rprodijption  répandue  dans  les  provinces ,  avec  la 
nouvelle  du  passage  accordé  aux  Autrichiens ,  & 
;des  prépararifs;de  la  coSur  de  Sardaighe  ,  ne  peut 
.qu'effrayer  les  peuples.  Il  faut  en  punir  les  au- 
teurs, puisqu'ils  sWtconnus  ;  xm  bien ,  si  c'est  une 
-dénonciation ,  si  c'est  le  fruit  du  plus  pur  patriotis- 
me ,  il  en  faut  poursuivre  l'effet.  Je  pense  alors  que 
vousjdevrieà  siipjilïerile  roi  dé  retirer  sa   con- 
fiance à;  un  mûwbtrerjpréveau  de  haute  trahison. 
Un  fonctionnaire   public  de   ce  rang    doit    être 
même  exempt  Ôu/sôtipçdn;  &  ^  fîaT-il  innocent, 
.il  doit  être  suspendu idejDoutfisrfo'wçtions,  jusqu'à 
-eç.cfuil  ait  prouvé  aeto  innocerice.  Je  fais  la  ma* 
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tîdn  expresse  :  i°.  Que  demain,  à  deux  heures  ^ 
le  comité  des  recherches  de  Paris  soit  mandé  à 
la  barre ,  pour  recojinoître  ou  désavouer  la  dé- 
nonciation qjxi  circule  sous  son. nom.  2°.  Que  le 
procureur  du  roi  au  Châtelet  soit  mandé  à  la 
même  heure,. &  iaynédiatement  après,  pour  re* 
çevoir  Tordre  de  poursuivre,  soit  les  auteurs  du 
libelle ,  soit  les  personnes  y  dénoncées  ;  &  si 
le  comité  des  recherches  avoue  l'écrit ,  dans  ce 
cas  ,  je  demande  que  l'assemblée  décrète  que  son 
président  se  retirera  par-devejrs  le  roi ,  pour  lui 
remettre  un  exemplaire  de  la  dénonciation  ,  & 
lui  déclarer  que  l'assemblée  nationale  ,  prenant 
fait  &  fcaqsç  dans  cette  affaire  ,  ne^  peut  plus 
avoir  de  relation  avec  un  ministre  aussi  griève- 
ment inculpé,  , 

-  |^a  question  préalable  a  été  invoquée  sur  le 
champ.  Je.  ne  jdejnande  pas  la  question  préalable , 
a  dit  M.  Démeunier.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que 
Je  comité  des  recherches  de. Paris  n'ait  dénoncé 
les^sieur9  de>Maillebois,  de  Bonne-  Sàvardin  & 
Guignard  :  il  i\  y  a  pas  de  doute  que  si  le  ministre 
est  coupable .,  il  doit  portera  tête  sur  léchafaut; 
mais  la  proposition  que  vous  fait  ensuite  le  préor 
pinant  est  bien,  extraordinaire  i  Le  comité  a  pu 
être  trompé  dans  ses  indices  ,  égaré  par  son  pa- 
triotisme qui  est  bien  connu.  Il  a  annoncé  qu'il 
s'étoit  concerté  avec  votre  comité  des  recherches  j 
£c  sans  que  vv0us  consultiez  celyi-ci ,  le  préopi- 
liant  veut  que  vous  mandiez  à  la  barre  le  comité 
des  recherchas  die  Pws ,  le  procureur  du  roi  au 
Châtelet ,  que  {vou>  alliez  flétrir  le  ministre  au-t 
près  du  roi.  L^  justice  9  la  raison  demandent  que 
vous  entendiez  :du  ntpins  aMpanjyant  votre  comité; 


Voilà  la  seule  marche  que  vous  ayefc  &  suivre.  Puis- 
que  nous  sommes  condamnés  à  perdre  par  repré-* 
sailles  un  rems  précieux ,  puisque  nous  sçrameS  en- 
vironnnés  d'incendiaires  qui  veulent  perdre  la  est* 
pitale  ,  le  royaume  ,  la  constitution;  de  factieux 
qui  veulent  nous  conduire  oh  ne  sait  ou,  je  m'offre 
au  fer  des  assassins.  Oui,  je  le  déclare  hautement  : 
Je  trouve  le  déciet  de  samedi  soir  juste  ,  conve- 
nable à  la  dignité  de  l'assemblée.  Je  conclus  à  ce 
Sue  votre  comité  des  recherches  vienne  vous 
onner  Les  indices  qu'il  peut  avoir  des  trahison* 
de  M;  de  Saint-Priest. 

-  M.  de  Crancé,  a  dit  M.  de  Rofcespiefre ,  itous 
a  conduit  d'épisodes  en  épisodes  à  l'affaire  de 
M.  Guignard.  M.  Démeunier  vient  de  par~ 
1er  de  factieux,  de  périls ?  sans  que  j'y  aie  rieii 
compris.  Tout  ce  que  je  sais  ,'  c'est  quÇ  s'il  y 
avoit  à  craindre ,  aucun  membre  de  l'assemblée 
ne  voudroit  courir  moins  de  danger  que  lui. 
Quoique  je  regarde  le  sieur  Guignafd  comnto 
très- susceptible  d'inculpation,  je  crois  cepen- 
dant que  ce  n'est  pa^ici  le  tenls  de  s'en  occiP 
pfer  ,  &  je  demand^qu'on  fasse  à  l'ordre  du 
jour.  ■  ■  ■  "  « 

ï  -M.  le  président  a  mis  cette  motion  aux  voix J 
&  elle  a  été  adoptée. 

M.  de  B-iauzat  a  dit  :  Je  remplis  un  devoir 
bien  pénible  ;  je  suis  obligé  de  dénoncer  un  de 
mes  concitoyens.  Il  s'imprimoit',  il  y 'à  15  jours 4 
à  Clermont-Ferrand ,  chez  dé  Làcldt^wiè  feuille 
intitulée  :  Tableau  de -l'assemblée  prétendue  na-* 
tionale  ,  adressé  à  elle-même.- La  municipalité  à 
envoyé  des  Commissaires  dans  cette  imprimerie  % 
&  a  fait  saisir  l'ouvrage.  J'd  écrit*  peur  demain» 
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der  grâce  ;  mais  elle  n'en  a  pas  moins  décrété 
Timptimeur  d'ajournement  personnel  ,  a  faifi 
brûler  l'écrit  en  place  publique ,  &  a  renvoyé  la 
suite  au  Châtelet  de  Paris.  C'est  en«quoi  je  nap? 
prouve  pas  ma  municipalité.  Je  vous  dénonce  $ 
moi ,  le  Châtelet  &  le  procureur  du  roi.  Vous 
ne  devez  pas  aiguiser  un  glaive  de  façon  à  lè[ 
rendre  à  deux  tranchants  ;  vous  ne  devez  pas  W 
remettre  dans  upe  main  qui ,  simulant  de  portée , 
un  coup  isolé  ,  frappe  sur  la  nation  entière.? 
M.  Guignard  a  été  dénoncé  au  Châtelet  ;  &t 
ce  tribunal  est  encore  à  faire  les  premières  pour- 
suites. Je  demande  que  le  comité  de  constitu- 
tion présente  .sous  trois,  jours  an  projet  de  décret 
Jour  commettre  à  un  atftrfe  tribunal  le  jugement 
es  crimes  de  lèse-nation. 
La  séance  éooit  orageuse  depuis  long-rems-  La 
scène  de  Camille  Desmoulins ,  ces  différentes  dé-* 
nonciations  avoient  échauffé  les  esprits.  La  mo- 
tion avok  été  faite  de  lever  la  séance  :  M.  le  pré* 
sident  attoit  la  mettre  aux  voix  lorsque  M;  de 
Toulongeon  s'est  écrié  :  M.  Péthion  demande  à 
poser  une  ligne  de  démarcation  entre  la  liberté 
permise  &  la  licence  qui  ne  peut  letre  :  il  a  déjà 
commencé  son  opinion.  La  séance  ne  peut  êtref 
levée  avant  qu'il  n'ait  achevé.  Alors  M.  le  pré-» 
sident  a  donné  la  parole  à  M.  Péthion  :  Je  pense  r 
a-t-ii'  dit,  que  votre  décret  du  3 1  a  besoin  detre 
expliqué.  Quelques  observations  suffiront  pour' 
vous  en  convaincre.  Il  a  été  rendu  sur  la  dénon- 
ciation de  deux  papiers  publics  ,  dont  on  vous  a'. 
lu  quelques  fragraens.  Je  ne  ferai  aucunes  ré- 
flexions à  ce  sujet.  Je  vous  demanderai  seulement- 
si  vous  avez  entendu  lui  donner  un  effet  rétroao* 
Tome  XIV.  N*.  11.  Bis.  L 
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df  ;  caril  ne  fixe  pas  d'époque  déterminée  :  or  arec 
une  pareille  loi ,  qui  empêche  les  juges  de  pour- 
suivre  tous  les  ouvrages  nés  depuis  la  révolution  l 
ceux  même  qui  l'ont  préparée,  ceux  qui  étoient 
nécessaires  pour  l'opérer  &  conformes  à  vos  prin- 
cipes ;  car  dans  une  révolution  il  faut  légitimer 
l'insurrection ,  &  détendre  tous  les  ressorts.   Et 
tous-mêmes  vous  lavez  approuvée  cette  insurrec- 
tion ;  elle  n  etoit  donc  pas  coupable  ,  &  ce  n'é- 
toit   que  la   résistance  à  l'oppression.   Vous    ne 
pouvez  donc  dévouer  ces  écrits  aux  poursuites  y 
sans  vous  condamner  vous-mêmes.  Les  regardiez- 
vous  alors  comme  criminels  î  Oui ,  dit  une  par* 
rie  de  la  salle  :  Non  ,  répond  l'autre.  Je  ne  pré- 
tends pas  dire  que  dans  des  tems  de  calme  &  de 
tranquillité  on  doive  continuer   d'écrire  sur  le. 
même  ton  ;  je  veux  seulement  que  vous  ne  pa~ 
roissiez  pas  dire  à  ceux  qui  ont  soutenu  la  révo*. 
lution  par  leurs  écrits  :  Nous  attendions  le  calme, 
pour  pouvoir  vous  punir  de  vos  égareroens.  Mais, 
avec  une  pareille  loi  j  on  pourroit  poursuivre  lar- 
jrêté  de  la  minorité  de  l'assemblée  contre  le  dé- 
cret de  la  majorité.  Le  denonceç-voas ,  luia-t-en 
crié  à  droite  ?  Toute  dénonciation  ,  reprend  M. 
Péthion ,  est  contre  mes  principes.  Je  ne  deman- 
de autre   chose  sinon   que  le  décret  ne  puisse, 
avoir  d'effet  rétroactif. 

En  second  lieu  9  le  décret  déclare  criminels  de- 
lèse-nation  tous  auteurs ,  &c.  Mais  où  sont  les 
loix  qui  fixent  l'espèce  des  crimes  de  lèse-nation  ? 
S'il  n'en  existe  pas ,  il  est  indispensable  de  pré- 
parer un  projet  de  loi  sur. cette  matière  :  je  ne 
vous  dis  pas  de  rétracter  votre  décret  ;  mais  vous, 
êtes  forcés  d'en  suspendre  jusqpes  là  l'exécution. 
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Le  côte  droit  n'entendoit  pas  de  sang-froid 
parler  de  suspension.  Il  interrompoit  l'orateur  , 
&  demandoit  la  levée  de  la  séance.  Continuez  * 
Monsieur ,  s'est  écrié  M.  de  Botidoux  ,  les  bons 
citoyens  vous  écoutent. 

M.  Péthion  a  présenté  son  projet  de  décret 
en  conséquence. 

Je  crois  ,  a  dit  M.  de  Bonnay  ,  que  le  parti 
k  plus  sage  est  d'aller  aux  voix  sur  cette  motion» 

A  ces  mots ,  rassemblée  a  fermé  la  discussion; 
mais  aussi-tôt  la  question  préalable  a  été  invo- 
quée. 

-  Je  m'y  oppose  ,  s'est  écrié  M.  Alexandre  de 
Lameth  ;  si  elle  étoit  admise  y  ce  seroit  chasser 
la  liberté.  H  est  clair  que  bien  des  individus 
voudr oient,  la  .faire  rétrograder  cette  liberté.  J'in- 
voque les  généreux  membres  des  Communes  qui 
ont  prêté  le 'serment  au  Jeu  de  Paume;  souf- 
frif ont-ils.  qu'on  y.  porte  atteinte  ?  Je  distingua 
ces  libelles  affreux  qui  conseillent  le  pillage  f  le* 
jnassacres  p&ije  demande  que  celui,  du  sieur 
Marat  soit  improuvé  dans  lie  préambule  du  déT 
cret;  mais  je  ntoppose  à  la  dernière  partie  '  du 
décret  qui  proscrit  la  liberté.  Je  ne  suis  pas  étonné 

3uime:  partie  de  ^l'assemblée,  mette  autant  d$ 
fiateor;  à  soutenir  cette  disposition .  ;  -, r  .  r  -, 
i  II  n'est  que  la  question  préalable,  a  dit  ML 
'Malouet "\  qui  puisse  vous  rtirçr n  de  ce  pas,. 
Comme  hi.dermere  partie  du  décret  du  31  juillet 
paroîr  ^  aux  yeux.des  préopinans,  donner  lieu  à 
àes  équivoques.,  pour  les  tranquilliser,  jç  mp 
propose  de  vous  présenter  des  articl.es  additionr 
•nels.  Oftvoufc  a  dit  qu  a  l'aide  de  ce  décret  ^  les 
écrits   des   meilleurs   citoyens  ï  Corroient  è{ffi 
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poursuivis  ;  mais  que  condamne  le  décret  ?  les 
écrits  qui  excitent  à  des  actions  coupables  ,  & 
son  pas  les  opinions.  Voici  mon  addition  : 
i9.  nul  ne  peut  être  poursuivi ,  au  nom  du  roi 
&  du  corps  législatif,  pour  avoir  attaqué  des 
Individus  ;  c'est  à  ceux-ci  à  s'en  plaindre  ;  z°.  si 
les  injures  ou  calomnies  sont  adressées  au  roi  ,  la 
Ration  en  poursuivra  la  réparation  :  si  elles  sont 
adressées  contre  la  nation ,  ce  sera  le  roi  qui  sera 
chargé  des  poursuites  ;  &  dans  l'un  &  l'autre 
cas  ,  celui  qui  sera  *  convaincu  sera  poursuivi 
comme  criminel  de  lèse-nation  ;  j°.  il  est  tou- 
jftUft  permis  de  qualifier  les  $bus  d'autorité  ,  & 
de  s'en  plaindre  ;  40.  il  est  permis  à  tout  ci- 
toyen de  s'expKquer  librement >  par  écrit  Se 
même  par  la  voie  de  l'impression  ,  sur  les  actes 
dl) dorps  législatif.  <•■:-.        >  . 

--  A  chaque  nouvel  article  -,  un  éclat  je  me  p«>» 
Jôftgé:  en  faisoit  justice.  Lç  dernier  sur-tout  a 
été  singulièrement  applaudi  :  â.  décelait  k  solli* 
tittùde  bien  fiâtureHe  au  côté  d*pity  cest-à-dire, 
à  des  pères  tendras  pour  leurs  enfans  chéris. 
-'-Plimetirtf  aaiendemens  &  npiurelles  rédactions 
ofet  àté  proposés»  La  question  préalahfeles  a  tous 
fartés* Successivement.  Lorsqu'elle  ,ia«éfé  posée 
sur  là  motion  principale  ,  au  bien  sur  celle 
À£  M.  ^étWotf  j  épreuve  a»  érié  idqûuceuse.  On 
^^t  Vu  Inenêfce  sur  les  onze  Jieaçes  4'ttn  appel 
#6#final  ;:  •&  sans  l'amendement*  ^qua  proposé 
'M.  Camus  ,  en  vertu  duquel  est  excepté  l'écrit 
intitulé  :  C*en  est  fait  de  nous^  cet  appçl  allait 
Commencer.-  '  :;;..;  '. 

Voyez,  page  171 ,  le  décret  tel  qu'à  est. défr 
lavement  conçu.  »    ■     -  i  v  ..    .  I 


Séance  du  3  août  1790. 

'     En  attendant   que  la  séance  fût  plus  coffli 

Î>lette  ,  M.  le  Camus  a  donné  lecture  de  la  totd- 
hé  du  décret  sur  les  pensions.  Les  membres  qui 
étoient  à  la  séance  ont  applaudi  &  agréé  cet  en*- 
semble, 

J'ai  déjà  dit  plus  d'une  fois  que  l'assemblée 
-etoit  singulièrement  diligente ,  mais  que  la  majo- 
rité de  ses  membres  étoit  singulièrement  pares- 
seuse. Le  patriotisme  françois  s'endort  quelque- 
fois ;  il  rty  a  que  dan$  les  grandes  secousses  qui} 
se  réveille.  Depuis  quelque  tems  notre  sénat 
semble /frappé  d  une  léthargie  d'autant  plus  frap- 
pante,: que  tout  seroit  perdu  ,  sj ,  ne  secouartt 
pas  jusqu'au  caractère  enraciné  chez  les  françdis 
par  l'habitude  ,  le  cofrps  législatif  montroit  la 
moindre  apparence  de  dégoût  &  de  lassitude  à» 
milieu  de  sa  carrière. 

Que  l'assemblée  réfléchisse  à  ses  séances  du 
soir  y!  qu'elle  ne  donne  plus  le  spectacle  ff«t*fe 
mobilité  qu'on  reprochoit  jadis  aux  Françoii. 
Modèles  &  représentans  des  peuples  ,  les  déptt- 
tés  doivent  être  autant  de  Solofts.  Ceux  que  les 
circonstances  &  la  foiblesse  de  l'homme  gotif- 
mandent ,  doivent  être  assez  maîtres  d'eux-mê- 
mes ,  pour  gratifier  l'assemblée  d'une  absence.  Je 
donne  cet  avis ,  afin  que  désormais  les  hommes 
qui  ont  acquis  Une  certaine  considération  dans  Je 
public,  &  qui  le  méritent  sous  bien  des  rap- 
ports ,  né  viennent  pas  aux  assemblées  du  soir  Se 
mettre  en  parallèle  avec  le  farceur  Riquetti 
minor  ,    découvrir  sa  poitrine    &    s'exposer  % 
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lorsqu'il  n'est  pas  besoin ,  aux  poignards  des  in- 
subordonnés. On  peut  passer  cette  fanfaronade 
à  M.  Riquetti ,  sur-tout  après  un  dîner  au  Pa- 
lais-Royal ;  mais  le  député  dont  je  parle  & 
dont  je  tais  le  nom  , .  par  considération  pour  le 
bien  qu'il  a  fait  ou  voulu  faire ,  doit  savoir  qu'en 
parlant  contre  les  factieux  on  ne  doit  pas  parler 
en  factieux.  S'il  recommence ,  je  le  nommerai. 

Revenons  à  rassemblée» 

Après  la  lecture  du  décret  sur  les  pensions  f 
M.  Dupont  a  proposé  un  article  additionnel , 
pour  quç  les  veuves  des  ministres  morts  en 
activité  de  service ,  fussent  traitées  comme  les 
veuves  ies  maréchaux  de  France.  Cette  addition, 
a-t-ildit,ne  peut  tirer  à  conséquence.  Il  n'y  a  ac- 
tuellement que  trois  veuves  dans  ce  cas,  dont  ma- 
dame de  Maurepas ,  âgée  de  80  ans  &  madame 
de  Fourqueux ,  de  qui  le  mari  a  donné  des  preuves 
d'attachement  à  Ja  bonne  cause.  Ce  degré  est  le 
plus  élevé  dans  l'administration  civile!  Il  faut  en- 
courager les  boas  ministres:  vous  en  alirez  tou- 
K*  urs  moins  que  de  bons  généraux  :  n'imitez  pas 
sévérité  prusàierine;  d  ailleurs  la  place  est  si 
peu  tenable. 

La  proposition  de  M.  Dupont  n'a  pas  été  ap- 
puyée. 

MM,  Kitspotter  &  Alquieiront  lu  les  procès- 
verbaux  de  deux  séances  cahier.  Celui  du  soir  a 
été  vivement  contredit  ,  ^ur-tout  le  décret  qui 
a  terminé  la  séance.  Si  vous  vous  bornez  à  une 
seule  exception,  a  dit  M.  Malouet>  tout-  autre 
que  le  sieur  Marat  pourra  donc  exciter  impuné- 
ment par  ses  écrits  le  trouble  &  l'incendie. 

l>  ordre  du  jour  a  été  invoqué  &  adopté.  Mm 
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il  est  bon  de  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur  le 
décret  qui  avoit  été  rendu  hier  ,  sauf  rédaction. 
On  sait  que  je  n  ai  pu  qu'en  donner  l'esprit  &  la 
teneur. 

Décret  explicatif  de  celui  du  31  juillet. 

«  L'assemblée  nationale  décrète  qu'il  ne  pourra 
être  intenté  >  aucune  action  ni  dirigé  aucune  pour- 
suite pour  les  écrits  publiés  jusqu'à  ce  jour  sur  les 
affaires  publiques ,  à  l'exception  de  l'écrit  intitulé  : 
C'en  est  fait  de  nous^  à  l'égard  duquel  la  dénon- 
ciation précédemment  faite  sera  suivie;  &  ce- 
pendant l'assemblée  justement  indignée  de  la  li- 
cence à  laquelle  plusieurs  écrivains  se  sont  livrés 
dans  les  derniers  tems ,  a  chargé  son  comité  de 
constitution  &  celui  de  jurisprudence  criminelle 
réunis  de  lui  présenter  incessamment  le  mode 
/   d'exécution  de  son  décret  du  3 1  juillet  dernier.  » 

II  faut  espérer  que  jamais  le  corps  législatif  ne 
sera  obligé  de  revenir  sur  ses  pas.  C'est  une  leçon 
qui  ne  doit  jamais  se  répéter. 

Le  comité  des  recherches  %  dénoncé,  par  l'or- 
gane d'uri  de  ses  membres  ,  un  imprime  incen- 
diaire >  intitulé  :  Réponse  des  officiers  municipaux? 
de  campagne ,  à  MM.  du  département  du  Loiret. 
Le  but  de  cet  ouvrage  est  de  contre-carrer  les 
décrets  de  rassemblée  nationale ,  &  d'en  rendre 
l'exécution  impossible  ,  quoi  qu'en  puisse  dire 
&  faire  le  département  ,  pour  faire  respecter  lea 
droits  conservés  des  ci-devant  seigneurs.  Cet 
écrit  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  persuader  aux 
peuples  qu'ils  ne  doivent  point  payer  le  droit  de 
champarc.  Pat  des  menées  abominables ,  &  <jui 
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te  répètent  fréquemment  aux  environs  de  la  ca- 
pitale *  on  esc  venu  à  bout  de   persuader  aux 
peuples  égarés  que  l'intention  de  l'assemblée  n'est 
point  qu'on  paie  ces  droits.  On  est  venu  même 
a  bout  de  faire  planter  des  potences  dans  plu- 
sieurs paroisses  ,  pour  servir  tant  à  ceux  qui  se 
mettraient  en  devoir  de  faire  payer  que  de  payer. 
y«  nommé  Pradu  ,  batteur  à  la  grange  d'un  fer- 
mier ,  a  érigé  une  potence  ,   où  celui-ci  a  failli 
d'être  victime.  Cependant  tout  le. crime  de  ce 
fermier  avoit  été  de  se  conformer  aux  loix. 
.   M-  de  Murinais  ,  par  un  esprit  de  ressenti- 
ment ,  demandoit  la  question  préalable  ;  il  a  été 
appuyé  par  quelques  membres  de  la  droite ,  qui , 
xnécontçns  comme  lui  qu'on  eût  restreint  la  lati-» 
tude  du  décret  du  3 1  juillet  ,  préteridoient  qu'il 
ne  devoit  y  avoir  lieu  à  délibérer  sur  la  déno^ 
çiation.  Cet  esprit  de  parti  ne  caractérise  pas  des 
patriotes  bien  zélés.  En  effet ,  il  n'y  a  aucune 
parité ,  comme  l'a  très-bien  fait  sentir  M.  Re- 
gnault  :  Que  vous  dénonce  votre  comité  des  re~ 
cherches  ,  a- t-il  dit  ?  non-seulement  un  écrit,  mais. 
àfs  actions.  Or,  ces^ctions  doivent  être  reformées 
&  arrêtées.  A  la  bonne  heure  que  ce  qui. a  rap-, 
port  à  l'imprimé  reste  dans  les  termes  du  décret 
rendu  \  mais  on  a  planté  des  potences ,  mais  on  a  ef- 
frayé les  citoyens  bien-intentionnés  :  c'est  contre 
fes  auteurs  de  ces  délits  qu'il  faut  que  la  force  de 
1?  loi  5e  déploie.  La  question  préalable  n'est  donc 
pas  admissible. 

M.  Dupont,  qui  à  l'occasion  de  la  ratification 
du.  décret  explicatif  de  celui  du  j  1,  n'avoit  point 
trouvé  moyen  de  donner  carrière  à  son  éloquence, 
lest  dédommagé  ici;  Nous  avons  tout  à  craindre. 


073) 

a-t-H  dit  :  maintenant  l'art  des  insurrections  s'est 
singulièrement  perfectionné.  Il  étoit  difficile,  il 
y  a  dix  mois ,  d'émouvoir  le  peuple ,  &  les  mal* 
intentionnés  éprouvèrent  beaucoup  de  difficultés 
à  porter  le  peuple  contre  le  malheureux  boulanger  ; 
niais  aujourd'hui  cette  méchanique  est  singulière* 
ment  simplifiée.  Un  rien  peut  la  mettre  en  jeu  , 
&  la  machine  se  meut  avec  une  telle  rapidité  , 
que  le  coup  est  fait  avant  qu'on  puisse  s'y  oppo- 
ser. Pour  six  francs  aujourd'hui  un  scélérat  peut 
causer  la  mort  d'un  citoyen  vertueux.  Peu  con- 
tens  de  parsemer  des  motionnaires  incendiaires 
dans  les  grouppes  qui  s'assemblent  aux  Thui- 
leries ,  &  qui  n'ont  pas  craint  de  dire  qu'ils  vien* 
droient  à  la  barre  offrir  la  tête  de  quelques  per« 
sonnes ,  &  qui'  ont  tenu  à  vos  huissiers  d'autres 
propos  qui  font  frissonner  d'horreur  >  on  a  eu  l'a- 
dresse &  l'astuce  de  monter  les  têtes  contre  les 
vendeurs  d'argent.  On  a  dit  qu'il  ne  falloit  pas 
pendre  les  subalternes  ,  mais  bien  ceux  qui  leur 
donnent  de  l'argent  ,-de  façon  que  la  vie  dua 
galant  homme  se  trouve  à  la  merci  d'un  de  ces 
grippes-sous ,  qui  diroit  que  c'est  de  M.  un  tel 
qu'il  tient  ou  tiroit  l'argent  qu'il  vendoit.'  Mes- 
sieurs ,  ces  insurrections  ne  viennent  que  de$ 
écrits  incendiaires  ;  ce  sont  les  tambours  des 
émeutes.  C'est  à  vous  de  les  faire  taire  ces  tam- 
bours. Il  a  conclu  en  conséquence.  D'après  ces 
observations,  le  décret  a  été  généralisé, 

DÉCRET. 

«  L'assembjée  nationale  ,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  recherches ,  décrète  qtie  son  pré- 
sident se  retirera  par  devers  le  roi  pour  le  sup~ 
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plier  de  donner  les  ordres  les  plus  précis  &  les 
plus  prompts  afin  que  ,  dans  toute  l'étendue  dtt 
royaume  &  principalement  dans  le  département 
du  Loiret  ,  les  tribunaux  poursuivent  tous  ceux 
qui ,  au  mépris  des  décrets  de  rassemblée  natio- 
nale &  de  la  garantie  de  la  propriété ,  s'opposent 
aux  paiemens  des  dîmes ,  des  droits  de  cham- 
parts  &  autres  droits  ci- devant  seigneuriaux  ,  qui 
pont  pas  été  supprimés.  » 

A  l'ordre  eu  jour  étoit  l'ordre  judiciaire.  - 

M.  Chabroud  a  combattu  un  article  additionel 
qui  avoit  été  proposé  la  dernière  fois  pour  ad- 
mettre toutes  parties  tierces  en  cause  d'appel.  Il 
a  prouvé  facilement  que  ce  seroit  priver  ces  par- 
ties tierces  d'un  degré  de  jurisdiction  ;  que  ce 
seroit  de  plus  une  évocation  >  forme  de  procé- 
dure proscrite  par  l'équité  &  le  nouvel  ordre  de 
choses.  Il  a  conclu  à  la  question  préalable  >  & 
elle  a  été  adoptée  par  l'assemblée. 

M.  Chabroud  a  mis  sous  les  yeux  le  troi- 
sième article  de  son  projet  sur  Tordre  judiciaire, 
il  a  été  décrété  comme  suit ,  de  même  que  le 
reste  de  ce  projet. 

«  Art.  ÏIL  Si  les  parties  ne  peuvent  s'ac- 
corder sur  le  choix  d'un  tribunal ,  il  sera  déter- 
miné selon  les  formes  ci-dessous  prescrites. 

IV.  Le  directoire  de  chaque  district  pro- 
posera un  tableau  des  sept  tribunaux  les,  plus 
voisins  du  district ,  lequel  tableau  sera  rapporté 
à  l'assemblée  nationale ,  pour  être  par  elle  arrêté , 
&  ensuite  déposé  au  greffe  &  afnché  dans  l'au- 
ditoire. 

V.L'un  des  sept  tribunaux  au  moins  sera  choisi 
hors  du  département; 
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VI;  Lorsqu'il  n'y  aura  que  deux  parties , 
l'appelant  pourra  exclure  péremptoirement  & 
sans  en r donner  aucuns  motifs,  trois  des  sept 
tribunaux  composant  le  tableau. 

VIL  II  sera  libre  à  l'intimé  de  proposer  une 
semblable  exclusion  de  trois  tribunaux  sur  les  sept 
composant  le  tableau. 

VÏIL  S'il  y  a  plusieurs  appellans  ou  intimés 
consorts ,  ou  qui  auront  eu  en  première  instance  les 
mêmes  défenseurs  ;  ils  seront  tenus  respective- 
ment de  se  réunir  &  de  s'accorder  ,  ainsi  qu'ils 
aviseront  pour  proposer  leurs  exclusions. 

IX.  Lorsqu'il  y  aura  eu  en  première  ins- 
tance ,  trois,  parties  ayant  des  intérêts  op- 
posés &  défendus  séparément,  chacune  d'elles 
pourra  exclure  seulement  deux  des  sept  tribunaux 
du  tableau;  &  s'il  y  a  plus  de  trois  parties  divi- 
sées d'intérêt  &  de  défense,  l'appelant  présentera 
£u  directoire  de  district  une  requête  où,  en  ex- 
posant qu'il  y  a  plus  de  parties  que  de  tribunaux 
d'exclusion,  il  suppliera  le  directoire  de  nommçr 
des  tribunaux  pour  supplément,  de  façon  à  en 
avoir  un  de  plus  qu'il  n'y  a  de  parties. 

X.  L'appelant  proposera  dans  son  acte  d'appel 
l'exclusion  qui  lui  est  attribuée:  &  les  autres 
parties  seront  tenues  de  proposer  les  leurs  par 
acte  au  greffe  ,  signé  d'elles  ou  de  leurs  procu-< 
reurs,  dans  huitaine  franche  après  la  signification 

.qui  leur  aura  été  faite  de  l'appel;  &  à  l'égard  de 
celles  dont  le  domicile  sera  à  la  distance  ae  plus 

.  de  vingt  lieues  ,  le  délai  sera  augmenté  d'un  jour 
pour  dix  lieues. 

XI.  Aucunes  exclusions  ne  seront  reçues  de  la 
part  de  l'appelant  après  l'acte  d'appel ,  ni  de  la 
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Fart  àes  autres  parties  après  le  délai  prescrit  dans 
article  précédent. 
XII.  Lorsque  les  parties  auront  fait  leurs  ex- 
clusions ,  si  des  sept  tribunaux  du  tableau  il  n'en 
reste  qu'un  qui  n'ait  pas  été  exclus  ,  la  connois- 
sance  de  l'appel  lui  sera  dévolue. 

XIIÏ.  Si  les  parties  négligent  d'user  de  leur  fa- 
culté d'exclure  en  tout  ou  en  partie,  ou  si,  eu 
égard  au  nombre  des  parties ,  les  exclusions  n'at- 
teignent pas  six  des  sept  tribunaux  du  tableau  > 
il  sera  permis  à  l'appelant,  qui  relèvera  son  ap- 

Sel ,  ou  à  l'intimé  qui  anticipera ,  de  choisir  celui 
es  jtribunaux  non  exclus  qu  ils  aviseront.  » 
M.  Brillât  -  Savarin  ,  sur  l'art.  4 ,  a  combattu 
M.  Chabrôud.  Il  a  trouvé  que  le  plan  proposé 
pour  l'appel  était  anti-constitutionel  ;  &  la  raison 
qu'il  en  a  donnée ,  c'est  que  d'après  la  constitution 
les  juges  doivent  être  nommés  parles  justiciables  : 
ce  qui  n'arriveroit  pas  dans  l'hypothèse  du  plan 
actuel ,  puisqu'il  admet  sept  tribunaux  d'appel, 
dont  un  hors  du  département.  v 

Le  préopinant  a  été%  combattu  victorieusement 

,  par  le  rapporteur ,  a  dit  M.  de  Delley.  Une  portion 

du  peuple  choisit  des  juges ,  mais  ces   juges  ap- 

Ïartienoent  à  tous.  En  effet ,  pour  les  litiges  en 
iens-fonds  ,  il  arrivera  qu'un  propriétaire  habi- 
tant à  cent  lieues  de  sa  propriété  ,  sera  obligé 
de  plaider  devant  le  tribunal  où  est  situé  son 
fonds  ,  quoiqu'il  n'ait  point  participé  à  la  nomi- 
nation des  juges. 

J'appuie  la  latitude  proposée  par  M.  Cha- 
brôud, a  dit  M.  Prieur.  Son  but  moral  est  excel- 
lent. Lorsque  les  parties  pourront  choisir  leurs 
juges ,  ceux-ci  seront  intéressés  à  être  justes ,  de 
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même  que  les  officiers  attaché*  aux  tribunaux-  - 
■  L'article  9  a  arrêté  long-tems  l'assemblée. 
M.  Cochard  a  opposé  qu'il  v  avoit  des  matiewij 
où  il  se  trouvoit  une  infinité  de  parties  ,  commç 
les  faillites,  les  instances  de  rapg  &  ordre  emrç 
les  créanciers.  Cette  objection  majeure  a  fait  de? 
mander  le  renvoi  au  comité. 

En  dernière  analyse,  a  répondu  M.  Chabroud, 
on  peut  réduire  tous  les  intérêts  dans  une  affiaurçç 
à  deux  ou  trois  points. 

Cette  solution  n'a  contenté  ^personne, 
.  Pour  lever  toute  difficulté  %  M,  de  Follevilïç 
a  proposé  de  mettre  dans  ce  cas  le  tribunal  a? 
choix  des  parties ,  de  façon  que  celui  qui  auroijt 
réiuni  le  plus  de  voix  lauroit.  emporté. 
-  Parce  qu'il  se  présente  un  inconvénient  y  f 
4tt  M.  de  Delley ,  ce  n'est  pas  une  raison  ponjr 
improuver  tout  le  plan.  Notre  position  ancienne 
4fpit  bien  autrement  rigoureuse ,  puisque  le  tri— 
i>unâl  étoit  toujours  forcé.  Vous  pouvez  statpqr 
que  le  tribunal  qui  aura  éprouvé  le  moins  de  *4r 
cusations ser^  préféré,  ou  qu'il  sera  choisi  àylp 
-majorité  des  voix ,  ou  que  le  sort  en  décidçr^ 
£n  tput  ca$r,  vous  donnez  plusieurs  chances  au 
^malheureux  plaideur  qui  autrefois  n'en  avofc 
qu'une  ,  seule.,  .&.   toujours    une    chance    de 

malheur.  ::....       »    .  ;  .  I 

M.  Chabroud  a  proposé  un  supplément  de 
tableau  ,  &  cet  avis  ,  appuyé  par  M.  Thouret, 
rapporteur ,  a  fini  par  être  adopte  ,  après  avoir 
été  d'abord  xenvoyé-au  comité.-,..  , 

M.  de  Montmorin  a  écrit  la  .lettre  suivant^  . 
.datée  du  $  août,  à  M  le  président  :  Le j-oLm.fr 
.ordonné  de  fajre  part  à  l'assemblée  qu'un  çquç- 
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rier  extraordinaire,  allant  de  Madrid  à  Londres , 
a  laissé  à  l'ambassadeur  d'Angleterre  copie  de  la 
déclaration  de  la  cour  d'Espagne,  &  de  la  contre- 
déclaration  du  ministre  anglois.  Cet  ambassa- 
deur m'en  a  fait  remettre  une  copie.  Comme  je 
Îeiïse  que  cet  acheminement  à  la  paix  apporter* 
u  changement  dans  les  préparatifs  de  l'Angle-** 
terre  ,  je  m  empresse  d'en  donner  communica- 
tion i  rassemblée.  * 

Suivent  la  déclaration  &  contre-déclaration  : 
par  la  première  ,  la  cour  d'Espagne  consent  à  la 
restitution  des  vaisseaux  anglois ,  arrêtés  dans  la 
baie  de  Noptka  ,  bien  entendu  que  cette  restitu- 
tion n'influera  en  rien  sur  la  décision  ultérieure 
des  droits  prétendus  à  là  propriété  de  cette  par- 
tie du  Nord*ouest  de  l'Amérique  ;  par  la  contre- 
déclaiatîon  ,  le  '  ministre  anglois  accepte  sous  là 
même  réserve. 

M.  Bailly  a  écrit  en  ces  termes  à  M.  le  président: 
La  ville  de  Paris  vient  de  me  nommer  défini^- 
tivement  chef  de  la  municipalité.  Je  crois  Çue 
c'est  la  bonté  dont  l'assemblée  a  bien  voulu  m'ho- 
norer  qui  a  dirigé  ce  choix,  Je  vous  écrié,  M.  te 
président ,   pour  que  vous  vouliez  bien  en  faire 

J)art  à  l'assemblée.  Permettez  que  .je  lui  en  offre 
'hommage,  &  que  je  reporte  ainsi  à  sa  source 
l'honneur  de  cette  nouvelle  promotion.  \: 

Séance  du  soir  )  y  août.  '    r 

La  séance  ouverte  on  a  lu  quelques  adresse*. 
Celte  dés  écoliers  de  l'université  de  Toulouse 
a  été  accueillie  avec  ce  plaisir 'que  l'assemblée 
ressent,  lorsqu'elle  voit  de  jeunes  citoyens  se  pé* 


« 


•  (  *?9  )    *y 

tiétrex  des  sentimens  qui  doivent  animer  un  pett- 

J>le  libre  :  ils  fouleront  aux  pieds  les  préjugés ,  dont 
eurs  maîtres  ont  encore  peine  à  se  débarrasser* w 

Là  minorité  du  district  a  Uses  s'es^réunie  &  s'est 
présentée  par  députation  à  la  barre,  M.  de  Bon- 
nay  ,  faisant  les  fonctions,  de  président ,  a  fait 
des  difficultés  ;  il  a  prétehdu  qu'il  y  avoit  un  dé- 
cret qui  defendoit  des  députations  partielles  :  Ce 
décret  n  etoit  qxx^  de  circonstance  pendant  la  fé- 
dération ,  lui  a-t-on  répdftdu  ,  afin  d'éviter  toutes 
les  pertes  de  tems  qu'auroit  entraîné  la  réception 
de  toutes  les  députations  partielles  ;  mais  jamais 
nous  n'atons  voulu  priver  des  citojens  de  nous 
présenter  leur  adhésion.  Un  décret  sollicité  par 
M."Vouland  a  décidé  la  question  3  &  les  députés  ont 
été  admis  &  entendus.  M.  de  Fos ,  l'un  des  admi- 
nistrateurs du  district  &  un  des  fédérés ,  a  dit  : 
,    MM.  Avant  de  parcourir  la  carrière  qui  leur 
est  tracée  ,  les  électeurs  de  la  minorité  du  dis-» 
trict  d'Uzés .,  département  du  Gard  ,   s'empres- 
sent dé  déposer  dans  votre  sein  les  sentimens  de 
vénération    &   d'amour  dont  ils   sont   pénétrés 
pour  vous. 

Remplissez  ,  enfin,  Messieurs,  le  serment  so- 
lemnèl  que  vous  prêtâtes  ,  le  front  calme  ,  au 
milieu  de  tant  de  périls  :  &  s'il  falloit  à  vos 
grandes  âmes  un  motif  plus  puissant  encore, 
voyez  dans  un  brillant  lointain  It  bonheur  du 
peuple  françois  venir  à  la  hâte  couronner  vos  hau- 
tes entreprises. 

Agréez ,  Messieurs  ,  l'adhésion  la  plus  univer- 
selle ,  la  plus  respectueuse  à  tous  vos  décrets  ac- 
ceptés ou  sanctionnés  par  un  monarque  ,  l'objet 
de  notre  amour  plps  encore  que  de  nos  respects» 


Et  dussiôns-nbus  réunir  sut  nos  têtes  tous  les  mal- 
heurs que  le  hideux  fanatisme  vient  dé  rassem- 
bler dans  notre  contrée  ,  recevez  ,  Messieurs  -y 
notre  serment* collectif  6c  ifylividuel ,  de  mainte-  . 
nir  de  tout  notre  pouveir  &  de  toutes  nos  forces 
la  constitution:  di|  royaume ,  d  être  fidèles,  à  la  na- 
tion ?  à  la  loi  ••  aul<oi  >  &  de  combattre  jusqu'à 
notre  dernier  soupir  les  perfides  appuis  de  l'ancien 
despotisme  6c  leurs  lâcljes  àdhérens. 
'  M.  Voidel ,  après  être  entré  dans  les  détails 
dfcs  troubles  qui, ont  eu  lieu  aux  environs  de 
Garcassonne  ,  relativement  à  la  circulation  des' 
grains  ,  a  présenté  au  nom  du  comité  des  re- 
cherches ,  le  décret  suivant ,  qui  a  été  adopté.  . 
•  «  L'assemblée  ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  des  recherches ,  décrète  que  le 
jjrésidial  •  de  Garcassonne  suivra  sur  les  dernier*, 
erremens  la  procédure  instruite  par  le'  prévôt  de* 
Tadite  ville ,  contre  les  auteurs  ,  fauteurs  6c  corn-' 
plices  de  l'émeute  arrivée  au  village  de  Pnautier^ 
te  16  juillet  dernier  contre  la  libre  circulation 
des  grains,  6c  sur  le  jugement  rendu  en  dernier 
ressort  par  le  présidial.  ». 
"Le  président  a  été  chargé  d'écrire  une  lettre. 
dfe  satisfaction  au  présidial  de  Garcassonne.  Ces% 
fettresi  sont  rares  dans  le  moment  actuel. 

AVIS.  \ 

On  trouve  chez  M.  le  Hodey  le  décret  sur  la 
municipalité  de  Paris ,  avec  toutes  les  divisions 
&  les  indications  relatives  à  chaque  section. 

—    .  Le  Hodey. 
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Suite  de  la  Séance  du  soir,  3  août  1790. 

On  est  passé  à  Tordre  du  jour  ,  qui  tomboit 
sur  quelques  articles  additionnels  ,  au  traite- 
ment du  clergé  actuel.;  La  discussion  s  est  ou- 
verte ;  mais  au  préalable  M.  Chasset  a  donné 
les  motifs  qui  àvoient  déterminé  le  comité  à 
adopter  chaque  article.  Voici  le  décret  tel  qu'il 
a  été  rendu  : 

Décret  additionnel  à  celui  du  24  juillet  ,  sur  U 
traitement  du  clergé  actuel. 

V 

«  L'assemblée  nationale"  expliquant  diffé^ns 

articles  de  son  décret  du  24  juillet,  sur  le  trài-t 

tement  du  clergé  actuel ,  décrète  ce  qui  suit  :  •> 

-  **  Art.  I.  Le  traitement  des  vicaires  des  villes  * 

Jour  la  présente  année  ,  sera  suivant  l'art  9  du 
écretdu  24  juillet  dernier  poutre  leur  ca*ud  4 
de  la  même  somme  qu'ils  $ont  en  usage  de  rece- 
voir; &  dans  le  cas  où  cette  somme ,  réunie  à 
leur  casuel,  ne  leur  prodùiroit  pas*  celle  de^fcc* 
Kv.,  ce  qui  s'en  manquera  leur  sera  payé  dans  les 
#ix  premiers  mois  de  1791.  * '/ 

IL  Si  les  titulaires  des  bénéfices  éprouvent 
dans,  leur  traitement  une  diminution  résultante 
de  celle  qui  proviendra  de  l'augmentation   des 

Sortions  congrues  dés  curés  jusqu'à  concurrence 
e  50a  lîv.  ,  &  des  vicaires  -jusqu'à  concurrencé 
de  jjoliv. ,  &  du  retranchement  des?  droits  sup* 
primés  sans  indemnité ,  les  pensionnaires  support 
feront  une   diminution   proportionnelle   à  celle 
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des  titulaires  sur  leurs  revenus  des  bénéfices   su- 
jets *t*x  pensions.  '     '  ■'  -  !- ? 

III.  La  réduction  qui  sera  faite  par  le  retran- 
chement des  droits  supprimés  sans  indemrfîté , 
ne  pourra ,  de  même  que  celle  mentionnée  dam 
ïart.  25  dudit  décret  résultant  de  ladite  augmen-» 
tarion  des  portions  congrues  ,  opérer  la  diminu- 
tion des  tr*itén*ètts  des  titulaires  ,  ni  des  peiH 
lions  9  au  dessous,  du  minimum  fixé  pour  chaque 
espèce  de  bénéfices  &  pour  les  pensions. 

IV.  Les  évêques  &  les  curés  qui  auroient  été 
pourvus  %  à  compte*  du  premier  janvier  1790 1 
jusqu'au  jour  de  Ja  publication  du  décret  du  12 
juillet  suivant  ,  sur  l'organisation  nouvelle  du 
clergé  ,  n'auront  d'autre  traitement  qu$  celui  at- 
tribué à  chaque  espççe  d'office  par  ie  rnèm$ 
décret.  •        - 

-  V.  A  l'égai:4  des  titulaires  des  autres  espèce* 
ffa  kéijéfrce*  en  pa£f<*pa,ge  la£c  >  ou  de  tolla- 
;i<w*  Uïcale ,  qui  4t*gtftftt  été  pourvus  dans  le 
mea^e  iinçryaile.  4e  t*m$  fctttreàœflt  quefar  voî* 
4e.  permutation  dç  fcéfi#çe$  qu'ils  possédoienç 
*vattt  Je  prtej*tç£'jaip;vier  1790  vil$  «autant  d -au- 
tre traifeipent  QW  ^ljli  j«Kwr4è  p«r  V*«,.  io  d*H 
dit  décret  du  24  juillç*,  sans  qufr  \e,  maximum 
puisse  sefev^-  êw-d*Jà  dfe  'iQQQ'H'Vi;       v  : 

Quaftt  à  càjx  qui  feuisoient,  é*<é  pourvus  pen* 
&*t  J&dit  *€#*$  jrffc  yefie  <le  permutation  4e  be- 
©éfo** 4h  gpn*È*  çirde*m  <I* &  pwçd«fe*j;*v*»c. 
le  yt&mrt  j^ie*  if^ftil/e  '^#tfWM!d&  leur 
sraaiemeot  p^rr^ ^uiv««.  ted»  article  *q,  sV- 
lever  à  la  som  m&  de  6^9  H  y*  r  -".',.. 

VLJ-es  l^nefiqiers  ^o^  )flf  revenus  ancien*. 
auroiettt  pu  augmenter  en  jc^aséquençe  d'unions 


légitimes  Bt  consommées ,  maïs  dotit  1  «flfet  M 
trou v croit  suspendu  en  tout  où  etf  partie  par  la 
jouissance  réservée  au*  titulaires  dont  leà  béhè* 
fices  avbiènt  été  supprimés  &  utils  ,  auroét  *  ail 
décès  desdits  tkukirésY  trte  âiigitteritâtîon  Aë 
traitement  proportionnelle  à  ladite  jouissance  r 
sans  que  wtte  augmentation  puisse  porter  \twt: 
traitement  au-delà  du  maximum  déterminé  pôur^ 
chaqtie  espèce  de  bénéficier.  » 

.Lç  premier  article  a  trouvé  eoWtfe  lài  M<: 
Martineau ,  oui   à  prétendu  que  c'était  revenir 
contre  J 'article  constitutionnel  relatif  aU  traite*1 
merit  du   clergé  ;  <f  ué  cette  conduite   versatile 
ëtoit  très-préjucficiable  à  la  chdse  publique  ;  qotf> 
c'étpit  avec  connaissance  de  cause  que  le  traité-^ 
rtent  des  vicaires  de  ville  avoit  été  fixé  dtfféffem^ 
iftem  que  celui  des  vicaires  de  campagne  ;  qu  en 
prétendant  se  faire  représenter  un  tableau  du 
ca'spel  ât*  vicaires  des  villes  ,  c'étoit  enchevê- 
trer la  machine  ?  la  compliquer  dé  manière  à  etf 
rendre  le  jeu  impossible  5  qu'on  tottrôit  biefi* 
combien  il  y  auroit  eu  de  niariàgerf ,  *le  bapté* 
rtes  &  d'enterrement  f  ma»  qu'on  hè  sautait  le* 
àuantum  des. assistance*  ;  ^troà  rie  Jkm  voit  pas 
fore  dé  loi*  totales  j  qute  s'il  y  atvoit  quelques' 
endroits  oîi  les  vicaire*  de  ville  n  a  voient  point 
de  casuel ,  là  perte  que  feroient  momentanée 
ment  ces  individus  ,  ri'étoif  point  à  comparer  ait2 
tort  <|uî  résulte  de  revenir  itir  un  décret.  » 

Mv  Rocque  à  dit  qu'il  était  bien  <  étonna  4b> 
ce  que  Je  préopinant  se  permettoit  de  cortfbta** 
dre  la  justice  de  l'assemblée  avec  dés  considéra- 
tions particulières  :  Je  dois  à  la  vérité  ,  aHt-ifc 
dit)  de  déclarar  à  l'assemblée  que  les  vicaires 4t$ 
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provinces  du  midi  n'ont  point,  ou  presque  point 
de  parc  au  casuel  :  si  donc  vous  adoptiez  l'opi- 
aion  du  préopinant ,  il  en  résulterait  que  les 
vicaires  des  campagnes  seroient  infiniment  mieux 
traites  que  ceux  des  villes  ;  cette  bigarrure  seroit 
choquante ,  &  vous  savez  d'ailleurs  que  ces  der* 
niers  sont  obligés  de  se  tenir  plus  proprement  & 
d'une  manière  plus  décente  que  les  premiers  ;  ils 
servent  tous  le  même  Dieu  ,  ils  remplissent  les 
mêmes  fonctions ,  ils  ont  le  même  caractère  ;  je 
demande  qu'ils  soient  traités  également ,  &  je 
in  oppose  à  la  question  préalable. 
«.  M.  Martineau  n'est  pas  d'humeur  bénigne , 
quand  le  comité  ecclésiastique  a  délibéré  sans 
lui  ou  contre  son  vœu  :  il  a  trouvé  très-extraor- 
dinaire que  les  disposition*  des  articles  3  &4 
furent  telles  que  le  traitement  des  titulaires  ac- 
tuels restoit  le  même ,  quoiqu'il  fût  grevé  de 
l'augmentation  des  portions  congrues.  Qiâ  auroit 
supporté  cette  charge  ,  dans  l'hypothèse  que  les 
revenus,  des  bénéfices  simples ,  les  dîmes ,  fussent 
restés  entre  les  mains  du  clergé  l  Le  bénéficier. 
Pourquoi  ne  pas  la  lui  faire  supporter,  en  portant 
son  bénéfice  de  1000  à  500  liv.  ,  s'il  est  vrai 
qu'il  est.  grevé  de  400  liv.  î  Mais ,  dira-t-on  ,  il 
ce  .pourra  point  vivre.  Quoi  !  un  père  de  famille, 
dans  l'abolition  des.  .droits  féodaux  \  aura  perdu 
Ml>e  partie  de  sa  fortune, on  ne  parlera  pas  même 
de  l'indemniser  ;  &  le  bénéficier  qui  n'a  au- 
«Sftie  suite  ,  ne  feroit  aucun  sacrifice. Je  deftiande 
lanquastion  préalable. 

^iM.  Chasset  a  opposé  |  M.  Martineau  les  dé- 
<(e|s  de  l'assemblée  qui  n'a  point  partagé  le  ri- 
lyrisme  de  ML  Martineau.  ./  . 


Les  autres  débats  ne  sont  point  assez  rttar- 
<juans  pour  m'y  arrêter  La  séance  s'est  levée  à 
10  heures. 

Séance  du  4  tout  179a 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  dé  la  pre* 
nxiere  séance  de  la  veille  ,  par  M.  Dumets.^ 
M.  le  président  a  lu  le  bulletin  d'aujourd'hui  ^ 
ainsi  ctrhçu  ?  ' 

«  Le  roi  Vêtant  très^bien  trouvé"  hier  toute 
la  journée  >  &  ayant  très-bien  passé  la  nuit  yr;sa 
majesté  a  pris  r  ce  matiijr  y<  une  première^  méde- 
cine. Il  n  y  aura  plus  de  hulletin  >*  ?   '    ;r3 

M.  Bouche  ,  mèmbrte  du  comitéde-  vérifidà- 
non,  a  exposé  que  M.  Laffite,  député  stfpplékrit 
de  la  sénéchaussée  de  Dax  ,,  se  présentoir  fypvit 
remplacer  le  député  dee  Tartas ,  qui  vendit  dej 
mourir.  Ses  prétentions  '  soiit1  fondées  sur  ce  tptë 
ces  deux  sénéchaussées  y  fcfeant  "aujrjutfd'httf  pîrt* 
tie  du  département  des  Latidës  >  il  peut'rèmplâ^ 
cer  un  autre  député  dé  sort  *  département.  *  -u  "~ c f  "- 

L'assemblée  à  confirmé'  l'avis  du  càrirî^^  cjfrtï 
^toit  de  ne  pas  l'admçttre*        •  '  ïoïï;m::; 

1  Sur  le  rapport  de  M.VVeçnîfer  V'Ià;:  Ville'  'de 
Mohttnédy  a  été  autô*iiée-a  foire  un  êayj>rû¥fl[ 
de  12,000  Kir. ,  &  cette  de  .Nbyon  à  cdnimViétf  IM 

Exception"  dé  ses  octroisHSïft  la  m&tiofc  de  M; 
riilat1,  il  *;été  -ajouté1-^  éeJdernier  décret  \tà8 
disposition  générale  pour  tout  leroyaumè^  par  la-; 
quelle  les  droit*  hori-përçus  seront  liquides*,  de* 
pûfr'l^pdque  de  leur  cessation  ,  sur  lès  derniers? 
droits 'payes  par  le  (xmtrîbt**blé' pendant  le  même* 
esprfcè  de  tëms  ;  &  ^conséquence  vérifiçatiaîi 
en  &ra  faite  sur  le  registre  descBes  droits!  '      * 
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Pans  le  cours  dp  la  discussion  <mi$  précédé 
|é  décret,  un  mcmUç  A  déflopçé  cfgnrçiç  4nç9«** 
titutionel  le  moyen  qu'emploie  en  ce^ moment  \f 
pouvoir  exécutif  pour  parvenir  à,  la*  percepripn 
des  impôts  ;  c'est  de  donner  à  des  particuliers  4a 
£omn}$s*ipn  de  parcpwr  Jps  départ emeos  pour 
veiller  ^ux  rpcouvremeftS)  arec  faculté  dç  requé^ 
jrîr  le?  poupes  ie  ligne  fle  garde*  nationales  s'îU 
en  ont  besoin.  Il  a  lu  une  commissiez  de  cette 
«P?Ç«^  4atP5  4v  ï$  jwiflet  v  &  dq^ieçà.  un 
fpmmisjapre  des  gu$rfes. 
.t'£e  e?uvefnépie«{  v  *  r^pûn4u  ^  ywwç  s 
en  a  prévenu  le  çpmité  des  finances  fiç,  voulait; 
gn  obtenir 'une  espèce  d'adhésion  ;  noifs  jious 
aptnmçs  bien  gflrdq  4e  l'accorder  ,  ~àç  peip  quq 
ces  commissaires  fl'exç^ssent  lw  mission. 

Il  est  biftn  siijgu$er  x  a  dit  NL  Qotfpil ,  que 
le  CQraifg  çlou^  JfqRjBt  une  pareille  raison,  X* 
qpesupfl  4e  savgir  si  çep  commission*  $opt  léri-, 
limes  est  indeppn^nte  4?  la  manière  4pnt/fe* 
fommissaires  se  çon^WtH*  Je  4*fP*qta.l?J*prl- 
foi  au  çpRVtç  df  ^fflnttfovttian,  Ce  fepvpi  a  çté 
aussi-tàt  ordonné.  ,  .-.*..  ,\ 

On  nous  parle  continuellement  d  nnpAts  pon 

piiçé  ttêf  foapçe*  W  présente-t-il  pa*  le  pipjet 
dp  d&rçt  uti'#  4  préparé  depuis  ïora-;epi*  ppu* 
%omnfier  dçs  trésorier^  4e  districts  à  Ja:  placide* 
receveurs  particuliers  des  finances  l  Nous  avon* 
bçau  rendre  des  décret  pou?  ordonner  à  ces  *re^ 
ççvepr?  4e  r^ï»pUr  leur  devoir  >  ils  se  mf4«^ 
¥f?n  4y .ftb&f*  |ls  sont  trop  intéressés  a  fciift 
USOSHS?  U  institution; ,  puisqu'ils  perdent  tpuç 
i  la  réforme  4? *  <&¥*•  Je  Ç9Wow  de  riches  jgvq^ 


pffetaires-der^nt  jusquà  trois  anpée*  d'itojKïri- ' 
tiqiuy  q#i  :;se  j^t  pi^J^;^  ^çg  leur  wgçni  çh#* 
te  recev$}fr.4e&  fi;v<uice>s.  ;  on  Mw*  répandu  que 
rien  ije.prçsaoit  ;  qu'ils  pouvoir  eaciwe  fafdefi 
leur  argent;  Je  ^ejiwfa^ue'îe.coinité  nous-  pr<v» 
pose  «on  projet  de  loi-,  &  g^e  les  receveur*  4*t 
districts  soient  chargés  de  la  perception  des  ittH 
jtôrs.       **■    .  '.•''!••..       .'   ..Y 

,  Si  le  piféppin?nt ,  *  rçpofldu'ML  T  Iwiret ,  *vpi% 
çnteodu.  le$  in&tjM£ticm$  preçes  à..£uç  enrvoyée% 
aux  corps  adnjipWtratrf?  >  &  dpnt  la  leçfure  $  faq 
faite  ces  jQiirsj  dernier* ,  U  9#  vu  qus  çç  qu'iî 
demande  y  ^  Gaa>prU'     : 

M;  QtipeTief  :  Ce  seroit  retenir *ur  vendit 
OTRts  que  ^adapter  h  proposition  d#  M.  Hwîfr 
peau  ;  car  *ypù%  a#çz  décréta -que,  le'mode  (Usiner 
pôçs  &  la  .Çj^pt^îité'  resteraient  cncoire  pouf 
cette  ajù$e.  w  l'aKieiea.pied,  Vqus  deve&  avoir 
confiante  d^neles  ad^oinisuaCew.irs  actuels*  Je  de* 
manda  donc  l'ordre  du  jour  \  &  sm-ipui  1*  ç^çt* 
|mMaâort,'dt  Tordre*  judtctâir^j  car 'v  not»  diTÇf? r 
geoos  coqtiaueUement  &' matière  ep*  marierez 
çonxmg  coqs  le. faisons  depuis. six  semaines ^HefC 
impossible  que  nous  puissions  jamais  obtenir <ïe 
i'çixsçtu^ç  dans  notre  travail.  :         .  '      *    ■  '  ) 

M.  le  président  a  mis  cette  motion,  aux.  wiÇj? 
elle  a  ét4  adaptée  avec  eqippessevnpu  ;  en  ccfsé- 
qi^nc^yjl'a^ea^ljee  a  repri*  ters«ire  du  t,«re  à& 
appeU  A9&L  vqiçi  les  deu*  premiers  article*  que 
parois  oflpis;  ri 

..  «  Art.  L  lit*  jauges  de  districts  seront  jug  $s 
Rappel  les  *n*>  à  l'égard  dès  autres  ,  selon  les 
rapports  qui  woirt  àéHtmiué%  dans  les  article 
4uivans.  •  ' 
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;  II.  Lorsqu'il  y  aura  appel  d'un  jugement ,  les 
parties  pourront  convenir  a  un  tribunal  eture  ceux 
dé  tous  les  dîstrïfcts  du  royaume,  pour  lui  en  dé- 
férer h  connoissançe  ;  &  elles  en  feront  la  dé- 
claration au  greffe  du;  tribunal  d'où  il  aura  été 
appelle  ;  sighée  d  elles  où  de  leur  procureur  spé- 
cialement fondé*        '  ^  '  '  "  * 

M.  Thouret  a  paru  à  la  tribune  :  Vous  avez 
achevé  ,  a-t-il  dit  ',.  là  méchaniquè  en  quelque 
sorte  de -l'appel  ;  je  viens  vous  éri  présenter  au- 
jourd'hui la  partie  morale ,  c'est-à-dire  ,'le  système 
fénéral.  Les  plaideurs  se  livrent  à  Fappel  par 
eux  causes  :  d'abord  au  moment  ofr  ils  appren- 
nent la  perte  de  leur  procès,  léut  sang bouillone 
dans  les  veines,  l'irritation  s'exhale  ,  ils  interjet- 
rent  appel  ;  d'un  autre  côté,  ils  se  laissent  en- 
trâitter  par  les  conseils  dés  praticiens  ^  qui  leur 
persuadent  que  l'ignorance  des  premiers  juges 
eât-la  seule  cause  de  leur  désastre.  C'est  donc  urt 
présent  funeste  que  l'appel ,  &  il  faut  le  res- 
treindre. Tel  est  l'objet  de  l'article  8  dû  projet 
id'u  cbmité  que  je  vous  propose.  Nous  le  devons 
àr'M.  l'àbbe  Sieyés ,  dans  l'ouvragé  de  qui  nous 
l'avons  pris.  '        :        • 

Cet  article  avec  les  suivans  a  été  décrété  en 
ces  termes  : 

- '-yill.  Aucun  appel  d'un  jugeipentcontradictoire 
<nfe  pourra  être  signifiéhiaVant  ledéîài  dé  "huitaine , 
à' dater  du  jour  du  "jugement ,  ni  âpïfcs  l'expira- 
tion de  trois  mois,  à  dater  du  jour  de'la  signifi- 
cation du  jugement  à  personne  ou 'domicile  :  ces 
:  deux  termes  sont  de  rigueur ,  &  leur  inobser* 
dation  emportera  la  déchéance  de  l'appel  ;  en 
conséquence ,  l'exécution  des  jugemens  qui  ne 


X**9) 
'  Sont  pas  exécutoires  par  provision,   demeurera 

suspendue  pendant  le  délai  de  huitaine. 

IX.  La  rédaction  des  jugemens ,  tant  sur  l'ap- 
pel qu'en  première  instance  ,  contiendra  quatre 

parties  distinctes  (i). 

'  Dans  la  première,  les  noms  &  les  qualités  des 

parties  serctat  énoncées. 

^©ans  la  seconde-,  les  questions  de  fait  &   de 
.droit  qui  constituent  le  procès ,  seront  poséeâ 

avec  précision.  '    /       M 

Dans  la  troisième ,  le  résultat  des  faits  recon- 

*u*s  ou  constatés  par' l'instruction  sera  exprimé, 

avec  les  motifs  qui  auront  déterminé  le  jugement; 

-"La  quatrième  enfin  contiendra  le  dispositif  du 

jugement. 

Titre  V.  De  la  jbrmç  des,  élections» 

J—ÀRT.  I.  Pour  procéder  à  k  nomination  dei 
Juges  de  district ,  les  électeurs  du  district  convo- 
qués pay  le'proiureur-syndic  se  r/tïhïfant  au  jour 
&  au  lieu  qui  auront  été  indiqués  par  la  convo* 
cation  ;  &  après  avoir  forme  rassemblée  élec- 
torale dans  les  formes  présentes  par  Tart.  24  de 
fif  jfremiere  sectibn  du*  décret  du  -ii  décembre 
d#hîer,  ils  éliront  !ès  juges  au  scrutin  individuel 

.   &  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages.1   \       v  " 
"II.  Lorsqu'il  «Vgirà   de  réàouyeler  le$  juges 

**âprès  le  terme  des'six  ans  ,  les  électeurs1  seront 
convoqués  quatre  mois  avant  l'expiration  de  la 
ëikieme  année  ;  de  manière*  que ''toutes  les  éle<> 

*    (1)  On  dressera  pour  instruction  un  modelé 
ou  formulaire  pour  chaque  espèce  d'affaire  ,  soft 
défait*,  soit  de  droit ,  soit  rnéîïe  &t -droit  &  de 
fait.  *  -      --•'  ;    •  > 
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tjWMM.  puaient  jette;  faites ,  &  les  pracè*-v*tb*wt 
présentés  au  roi  deux  mou  avant  U  fia  do  çetfe 
•i/cieme  année.  ; 

III.  Si  y  par  quelque  événegien*  qu#  ee  puisai 
être,  le  renouvellement  de*  jugss  4'u*  tribuaaî 
fetrouYoit  retarde' au-delà  des  si*  *os,  les  juge*  en 
exercice  seront  tenus  de  continuer  le>m*  fonction* 
jusqu'à  ce  que  leurs  successeurs  puissent  wtrer 
90  activité.  »  r  .  /,^:r, 

7ï/re  PZ.  De  l'installation  des  juges* 

«  ART.  I.  Lorsque  les  juges  ébjiv.autant  t$ço 
les  lettres-patentes  du  roi  ,.S$  seront  i*maU&  *J* 
M  forme  suivante 

.  II.  Les  membres  da  conseil-général  de  la  edin* 
xnune  du  lieu  où  le  tribunal,  soit  de.  premier^ 
instance  ,  soit .d'appel ,  sera,  établi  t  se  rendront 
en  la  salle  d'audience  &  y  occupereront  le  siège. 

•III.  Les  juges ,  introduits  ^ap* ,  f  inférira?  du 

Îïarquet  »  prêteront  à  la  nation  fi*  au  Jfoi  dçva^ 
es  membres  du  conseil-général  de  la  cdnfctfmfl*  , 
pour  ce  délégués  par  la  conatitittfeq  i  &  en  pré- 
sence de  la  commune  assUtamç  $,  W  iermçitf  de> 
maintenir  de  tout  hur  pouvoir  la  conSfthtHi^k  <fa 
Royaume  f  d'être  fidèles  à  la  $atio&  yà  fa  bi  & 
fu  roi  >  &  de  remplir  ayec  i#*i<çfifU(U<  &.  it*p&* 
*ïialité  les  fonctions  df  leurs  q£&çé4>';ti  .        .  ko 
IV.  Après  ce  serment  prêt*  *  les  mejnbrçfci  du 
conseil-général  de  la  coipmunë  desc^uidaiiUfi 
parquet  ,,  mstall^ro^  les  juge* ,  &  i&r«m\m 
peuple  t  prononceront  pour  lui  l'e^gîgenaept^. 
porter  au  tribunal  &  à,  ses  jugemen  t  U  ***£*&  & 
l'obéissance  que  tom  citayendçit  à  hJfii  Ù  ïft* 
QTganes.  .  .    i  ■  > 

Y.  Les  officiers  du  irinis**rfc.pjb}ift  ser^ftifc 
Ç»*  9  &  prêteront  serment  devant  les 


jfcvant  d!être  admis  à  1'çxerçiçe  de  leur»  fonction* 
:  VI.  Les  juge»  de  pai*  seront  également  reçus 
£t  prêteront  serment  devant  les.  juges  avant  d'être 
admis  à  l'exercice  de  leurs  fonctions, 

Titrt  VII.  Du  ministère  publie»  Ajourné. 

Titre  VIII.   Des  greffiers. 

Art.  I.  Les  grçflïers  seront  nommés  au  sçru*» 
tîri  &  à  la  pluralité  par  le*  juges  qui  leur  délivre- 
ront une  commission  v&  recevront  leur  serment; 
mais  les  parens  ou  alliés  des  juges  au  troisième 
degré  seront  exclus.  \ 

IL  Les  greffiers  seront  nommés  à  vie,  &  ils 
ne  pqurrpnt  être  destitués  que  pour  cau;e  de  pré? 
variçation  jugée. 

LVticle  S  du  comité  ne  dpnnoit  qu'un  mois 
de  délai  ;  mafs  M.  Brillât  a  demandé  trois  mois 
en  faveur  des  parties  qui  se  trouvent  hors  du 
département ,  &;  un  plus  long  terme  pçur  celles 
qui  sont  hors  du, royau/nç* 

A£.  jThou/et  ft  çonsçp.ti  au  dél|i.dç  «ois  moi* 
pour  Le  premier  &$+  &  3  fait  rejeter  l'autre  ^ 
par  U  raison  que  ceux  qui  sont  hors  du  rqygum* 
ont  nécessairçmepç  des  procureurs  spéciaux  pour 
l<e$  çeprésçntejr, 

/Arrivé  au  tiçre  5,,.M-.  Thouret  a  di^  ;  P  après 
le  ^aru  que  yomï  WfiX  adopté  sur  les  appels  ,  i| 
s 'agit;  dç  savoir  sj  les.  électeurs  du  district  sçulç- 
rçentvl  oi*  cey&  da  département  réunjs .  noro-« 
mérqnt  les  jugçs  de;  chaque  district.  £a  derr 
niçrç  alternative  paroît  plus  convenable,  au  non-» 
yel  ordre  de  choses  &  doit  donner,  de  meilleur* 
choix  :  la  seconde  question  est  de  savoir  si  vo^ 
adopterez  le  projet  du  comité  de  joindre  aux 
électçurs; ,.  Iprs  de  l'élection  y  six  administrateur* 
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fc  six  hommes  de  loi  :  la  troisième  de  savoir  s! 
les  électeurs  qui  sont  devenus  administrateurs  > 
peuvent  ,  dans  la  première  qualité  ,  participer 
aux  élections. 

L'assemblée  consultée  sur  ces  trois  questions, 
a  décidé  que  les  seuls  électeurs  du  district  nom- 
meront leurs  juges  :  elle  a  rejeté  ,  par  h  ques- 
tion préalable  ,  l'adjonction  proposée  ;  &  a  adopté 
l'affimâtive  sur  la  troisième  question.  Lé  rappor- 
teur a  rédigtf  en  conséquence  &  fait  adopter  lfc 
titre  5.  Le  suivant  n'a  souffert  aucune  difficulté, 
si.ee  n'est  que  M.  Regnault  vouloit  que  le  ser- 
ment fût  reçu  par  les  administrateurs  dû  'district 
comme  les  représentai  de  tout  le  district.  La 
question  préalable  a  rejeté  son  amendement. 

En  proposant  le  titre  y  ^  M-  Thouret  a  dit.: 
Les  officiers  dû  ministère  public  ne  sont  désor- 
mais que  les  agens  du  pouvoir  exécutif.  Le  roi  \ 
étante  le  premier  magistrat,  né  doit  peint  paroi  tré 
comme  partie  devant  lés  tribunaux:  il  y  doit  être 
Représenté  par  des  commissaires  3  &' c'est  ce  qui 
à  porté  le  comité  à  leur  doiiaèr  le  nom  de  com± 
mtssairesf  du  roi.  Comme  il  n'y  a  plus  d'hiérarchie 
dé  tribunaux  j  il  faut  des  survëillans  aux  juges  ;  & 
c'est  au  rpi  à  remplir  cette  fonction  par  ses  dété- 

Î;ûés.  Il  est  une  autre  fonctioh  qtii  leur  étoit  éga- 
erftént  attribuée  :  celle  d*accTusàtéûrs  publics  ;  mais 
aujourd'hui  qu'ifs  sont  dans  là  main  seule  dugoju- 
vèrnémfcnt  ,  qu  ils  n'attendent  que  dé  'hti  leui 
avancement  ,'  peuvent-îfs  exercer  cette  foncti©n  t 
Le  peuple  qui  ne  les  aura  pas  nommés  >  aura-t-ii 
confiance  en  éiix  î  Et  s'ils  lui  sont  suspects ,  iqùel 
désordre  n'en  doit-il  pas  provenir  î  Supposez  tfrf 
ministère  oppb'sé  à  l'intérêt  public  j  les  commis- 
saires du  roi  seront-ils  assez  attachés4  à'.là  tônsti- 
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tut  ion  cour  lai  résister  1  Tout  s'accorde  en  poli* 
tique  comme  en  morale  pour  les  priver  de  cette 
fonction.  Je  vous  propose  de  la -confier  à  un  dçs 
juges  du  tribunal.  Les  quatre  autres  suffiront  poiu; 
rendre  le  jugement,  Ce  nouvel  ordre  de  choses 
n'est  pas  sans  exemple  en  France.  Lorsque  le 
jugement  des  pairs  étoit  en  usage  ,  les  baillis 
&  les  sénéchanx  poursui  voient  les  crimes  publics  ; 
6c  même  depuis  ,  lorsque  le  procureur  du  roi 
n'agissoit  pas  ,  le  tribunal  commettait  un  des 
juges.  Hé  bien  , -c'est  ici  la  même  chose»  r 

M.  de  Fraisse  partant  d'un  rêve  qu'il  ve- 
ndit de  faire  ,  &  qu'il  avoit  pris  pour  une  réa- 
lité ,  a  prétendu  que  M.  Thouret  vouloit  atta-> 
quer  les  principes  de  la  monarchie  &  ôter  des> 
mains  du  roi  l'unité  du  pouvoir  qui  lui  est  confie 
pa,r  la  constitution.  Les  murmures  qui  se  sont  éle- 
vés l'ont  fait  dire  :  Si  mon  opinion  ne  fait  point 
honneur  à  xpon  esprit ,  certainement  elle  en  fait; 
beaucoup  à  mon  cœur,  :  j 

M,  ïhouret  a  répondu  succinctement  Lq#j& 
n'avait  point  prétendu  priver  le  roi  d'aucuns  de% 
droits  qui  lui  sont  attribués  par  la  constitution  ; 
ijaais  seulement,  poser  la  véritable  ligne  de  dé-^ 
t&arcation  entre  les  fonctions  à  attribuer  ^uxfpnc^ 
— tionnaïres  publics  commis  par  le  pouvoir  exécutif^ 
&  les  fonctionnaire;  publics  commis  par  la  nation. 
ÏyL  Chabroud  a  pan*  &  heurté  de  front  le  pro^ 
jet  du  comité,  ,         \ 

Après  avoir  taxé  assez  mal- à- propos  le  comité, 
de  proposer  des  articles  contradictoires  aux  base% 
déjà  posées  (  je  dis  mal-à-propos  ^puisque  tout 
la.  titre  concernant  l$s  ofiiciers  du  ministère  pu~ 
blic  ne  dit  rien  autre  chose  sinon  .qu'ils  se^op; 


(  '94  ) 
1   la   nomination   du    roi  ,   sâfis  entrer  â*ni 
aucuns  détails  ,  ni  ourles  attributions  y  .ni    sur 
l'extension  de  leurs  pouvoirs ,  M.  Chabroad , 
malgré  sa  gacité ,  ne  pouvoit  persuader  à  per- 
sonne que  le  comité  annulait  de  fait  tes  officiers 
du  ministère  public)  M.  ChabToud,  dis-je,  a  pré* 
tendu  prouver  que  ce  seroir  anéantir  lés  officiers 
du  roi.   Il  en  à  appelé  à  l'assemblée  lorsqu'elle' 
prononça  le  décret  sur  les  officier*  dtl  ministère 
public,  le  8  mai ,  pour  savoir  si  son  intention 
n'étoit  pas  de  conserve*  ces  officiers  dans  toute  la 
latitude  de  leurs  fondrions  premières» 

En  finissant  il  a  gfatHjé ,  eoittme  je  1  ai  iéfh1 
dit ,  le  comité  dé  quelques  sartasmes  On  s'est' 
emparé  de  la  matière ,  &  votre  comité  ,  Mes-* 
sieurs  ,  a  substitué  le  mot  à  la  chose. 

M.  Thouret  :  Le  grand  moyen  du  préopinaftt' 
est  de  vous  remettre  votre  décret  du  8  mai  sous 
lès  yeux  :  il  semblerait  que  votre  comité  !  est  en 
insurrection  contre  vos  décrets;  mai»  dans  cet 
aiticle  du  8  mai,  qui  dit  qtre  les  officiers 'du  mi- 
nistère public  seront  nommés  par  le  ràî ,  màiï 
après  avoir  adopté  ce  principe  ,  jamais  rassem- 
blée n'a  pu  prétendre  s'entnaîner  sur  les  fonc- 
tions à  attribuer  à  ces  officier*,  ni  vouloir  adbp*1 
ter  de  confiance  i'ancieta  usage. 

Quand  vous  ave?  adopté  réfection'  des  jagerç 
par  le  peuple,  jamais  on  r\'t  pb  prétendre  que 
vous  pourriez  vous  interdire  le  droit  &  le  devoir 
de  prononcer  &  sur  h  rioitiirfâtibn ,  &  sur  les 
formes ,  &  sur  les  attributions  des  juges . .  .  le' 
pourrais  peut-être  user  du  dïbit  que  vient  de 
me  donner  le  préopinant,  nYais  fé  m'en  garder 
rti  bien;  je. me  contenterai  de  dire  que  lorsqu'il 
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proposa  dç  délibérer  sur  la  nomination  de*  offi* 
ciers  publias  ,  ©ri  n'y  était  pas  préparé ,  &  que 
les  rapprocherions  &  les  circonstances  portoiènt 
à  croire  qu'il  pouvoir  avofr  des  vues  partiales. 

M,  Duquesnoi  a  appuyé  M.  Thouiet;  mail 
M.  de  Richter  a  demandé  l'impression  du  discourt 
tic  Mv  Thouitt.  Cette  proposition  ,  d'abord 
écartée  ,  ou  du  moins  qui  sembloit  detoîr  l'être, 
d'après  le  mufeure  d'une  impérieuse  majorité,  & 
fini  par  être  adoptée. 

M.  Pisonf,  %près  avoir  dit  qu'il  regrettait  de 
n'avoir  Joint  eu  le  teins  de*  méditer  unp  pareille 
matière,  a  fait  de»  objections  assei  fortes  : 
L  accusation  est  un  fait  de  parties  ,  a*t-il  dit  ; 
cet  acte  est-  incompatible  avec  l'impartialité 
du  juge.  L'habitude  des  juges  est  de  confère* 
ensemble  :  ils  prendront  nécessairement  con- 
fiance dans  1  opinion*  de  cehii  qu'ils  ortt  coutume! 
d'avoir  pour  confrère.  Je  demande ,  dans  ce  cas  9 
où  sera  \\  surveillance  du  tribunal  sur  l'officier 
accusateur  :  ce  sera  plutôt  une  espèce  de  coali-  j 
non  qu'une  surveillance  ;  d'ailleurs  ,  d'après  le 
mode  que  vous  avez  adopté ,  vos  iiiges  accusa- 
teurs perdront  singulièrement  de  la  considéra- 
tion qu'ils  doivent  avoir ,  en  ce  qu'ils  ne  pour- 
ront l'être  réciproquement  que  pendant  11  eu]i$ 
moi$. 

M.  Bafftave  a  appuyé  le  comké  9  &  a  com- 
battu la  question  préalable.  M.  Garâf  a  paru  à  h 
tribune  ;  cette  apparition  a  fait  dire  à  plusieurs 
honorables  membres  :  Monsieur  le  président , 
vous  nous  ave2  promis   de  ne  point*  ncus  faire 

Î>erdre    le«tems,  nous  vous   demandons   d*al- 
er  aux  voix.    Malgré    ces    observations  ,    M, 
Garât 'l'aîné  à  été  entendu  :^U  faut  admettre 
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}a  question  préalable,  a-t-il  die  ,  sur  tout  le  ti- 
tre, parce  que  dès  le  premier  artiûle  ,  le  comité 
manifeste  son  intention  d'exclure  Jes  officiers  de 
ministère  public.  —  Ce  que  vous  propose  le 
préopinant  est  inadmissible,  a  répondu  M.  Thon* 
ret ,  puisque  dans  tous  les  cas  il  faut  toujours 
que  lassemblée  prononce  comment  &  de  quelle 
manière  elle  veut  confier  l'accusation.  Après 
beaucoup  d'autres  débats  ,  dans  lethpels  il  est  inu- 
tile d'entrer ,  l'assemblée  a  fini  par  ajourner  1 
lundi  sur  le  titre  relatif  au  ministere^public. 
,  ;;On  est  passé  au  titre  suivant  Tqncefnant  lès 
greffiers.  L'article  premier  étoit  ainsi  conçu  :  Les 
greffiers  seront  nommés  par  les  juges  ,  qui  leur 
délivreront  une  commission ,  &  recevront  leur 
serinent, 

.  MM.  Garât  &  Reubell  ont  combattu  l'avis  du 
comité.  Le  greffier  est  un  surveillant  du  juge  , 
disoit  l'un  ;  il  est  journellement  exposé  à  refuse* 
au; juge  &  la  compulsion  des  registres  &  l'altéra- 
tion à  laquelle  il  peut  arriver  qu'un  juge  soit  in- 
téressé.... Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  été  décidé  que 
le,  greffier  seroit  nommé  par  le  juge. 
.  MM.  Reubell  &  Duporc,  &  plusieurs  autres, 
<Jefnandent  que  les  juges  ne  puissent  nommer  le 
greffier  que  sur  la  présentation  du  corps  électoral. 
M.  Thevenet  a  demandé  que  les  juges  ne  pus-r 
sent  nommer  qu'à  la  pluralité  absolue  des.  *  Suf- 
frages» &  au  scrutin.  Cet  ^men&ement  a  été 
adopté. ■  !Nf.  Mougins  a  demandé  que  les  juges 
ne  pussent  nommer  à  la  place  de  greffier  ni  parens, 
ni  alliés»  au  troisième  degré.  Adopté, 
.    La  séance  s'est  levée  à  3  heures  &  demie. 

'  •  '   Le  Hod  e  y. 
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ASSEMBLÉE    NATIONALE 

PERMANENTE. 

Séance  dû  5  août  1790. 

Lecture  faite  du  procès- verbal ,  on  es*  passe 
à  quelques  objets  de  détails  ;  d  abord  on  a  de- 
mandé la  réunion  de  la  municipalité  de  la  Cha- 
pelle à  celle  de  la  ville  de  Ttmoleon  ,  parce  que 
celle-là  ne  présentoit  qu'un  hameau,  importante 
la  vérité  pour  les  biens  nationaux  qu'il  renferme , 
mais  dénué  de  municipaux  capables  de  surveiller 
,  les  biens.  La  réunion  a  été  accordée. 

On  â  donné  lecture  d'une  lettre   du  procureur 
du  roi  au  Châtelet  de  Paris.  Affligé  de  ce  qu'en 
.pleine  assemblée  il  a  été  accusé  de  ne  point  rem- 
..  plir  ses  devoirs  ,  &  de  n'avoir  pas  poursuivi  l'af- 
faire de  Baune  Savardin,  sur  la  dénonciation  du 
comité  des  recherches  de  la  ville  de  Paris ,   cet 
.officier  du  ministère  public  proteste  de  son  zèle, 
quil  a  piis  toute  l'ardeur  possible  ,  qu'il  y  a  eu 
L  des  témoins  ouïs ,  &  que  la  liste. des  personnes  à 
fc  ouïr  dans  cette  affaire  seroit  suivie  scrupuleuse- 
ment. Le  procureur  du  roi  est  d'autant  plus  sen- 
sible à  cette  dénonciation,  qu'elle  attaque  tout  le 
Châtalet ,  tribunal    qui  s'est  toujours  distingué  , 
dit-il ,  par  son  attachement  à  la  chose  publique  .: 
le  mal,  c'est  que  les  feuilles  publiques   ont  déjà 
porté  cette' nouvelle  aux  quatre  coins  du  royaume* 
Il  est  douloureux  pour  un  magistrat  de  se  voir 
ainsi  dénoncé ,  s'il  est  vrai  qu'il  soit  coupable  ; 
Tome  XIV.  N°-.  ij.  N    ' 
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mais  si  cette  dénonciation  n'a  point  de  but  vrai , 
si  l'officier  du  ministère  public  a  fait  son -devoir, 
s'il  a  été  intègre  ,    le  petit   désagrément    qu'il 
éprouve  momentanément   doit  être    amplement 
balancé  par  le  plaisir  de  descendre  dans  une  cons- 
cience pure  &  intacte  ,  &  par  l'espoir  de  voir 
balayer  les  nuages  du  crime  par  le  souffle    de  la 
vertu.  Les  mêmes  trompettes  qui  se  font  enten- 
dre ,  &  portent  au  loin  le  blâme ,  publieront  son 
éloge; mais  nous  n'en  sommes  point  encore  là  :  il 
seroit  pourtant  très-facile  au  Châtelet  de  s'inves- 
tir de  1  estime  publique  ;  pour  ce  il  faudroit  que  le 
Châtelet  se  relevât  évidemment  du  décret    que 
l'opinion  publique  a  lancé  contre  lui.  Or  ce  dé- 
cret porte  que  le  Châtelet  n'est  point  du  tout  au 
niveau  de  la  révolution  ;  qu'il   est  encrassé   de 
toute  la  rouille  des  préjugés ,  &  qu'il  n'est  point 
exempt.,  à    beaucoup  près ,  de  partialité  :  pour 
trancher  net ,  le  Châtelet  n'a  point  du  tout  la 
confiance  du  peuple  ;  x  est  au  Châtelet  à  prouver 
par  des  faits  qu'il  est  digne  de  connoître  des  crimes 
de   lèse-nation;  c'est  à  lui  à  prouver  qu'il  poursui 
le  crime  par-tout  où  il  est ,  indépendamment  des 
tems  &  des  personnages ,  &  qu'il  est  le    soutien 
de  la  constitution  ,  en  punissant  les  conspirateurs 

3uj  se  coalisent  pour  la  renverser.  Baune-Savar- 
in  doit  éclairer  le  cahos.  Le  Châtelet  aura  au- 
tant de  surveillans  dans  cette  affaire  qu'il  y  a  de 
François  patriotes. 

On  a  repris  Tordre  judiciaire  &  le  titre  rela- 
tif aux  greffiers.Voici  la  série  des  décrers  rendus. 

Suite  du  Titre  VIII ,  des  Greffiers. 

«  III.  Il  y  aura  en  chaque  tribunal  de  district 
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un  greffier  qui  sera  tenu  de  prés$hter  des  com- 
mis en  nombre  suffisant  pou*  le  remplacer  ,^n 
cas  de  Jégitime.  empêchement»  Nul  ne  pourra 
être  admis  à  4a  place  de  greffier  oy  commis- 
greffier  avant  l'âge  de  2  5  ans  ;  &  le  greffier  en 
chef  sera  responsable  des  commis  qu'il  aura  pré- 
senté*. Adopté  sauf  rédaction.  .  ; 
•IV.  Les  greffiers  seront  tenus  de  fournir  un 
cautionnement  en  immeubles  de  12,000  hv.  ;  ^c 
ce  cautionnement  sera  jrççu  par  les   j  tiges. 

V,  Le  secrétaire- greffier  que  le  jugç  de  paix 
pourra  co.nme.ttre,  prêtera  serment  devant  lui  , 
&$era  dispense  de  toi}t  cautionnement.  >>  r 

Titre  IX.  Des  Bureaux  de  paix  &  da   Tribu- 
nal de  famille.  .  ; 

«ART.  I.  Dans  toutes  les  matières  qui  excéderont 
la  compétence  du  juge  de  paix ,  ce  juge  &  qes 
assesseurs  formèrent  un  bureau  ,dé  paix  &  £e 
conciliation. 

IL  Aucune  action  principale  ne  sera  reçue  ju 
civil  devant  les  juges  de  district  ,  entre  parues 
qui  feront  toutes  domiciliées  dans  le  fceséor %  -du 
même  juge  de  paix,  soit  à  la  villç  ,  soit  à.  la  cam- 
pagne ,  si  le  demandeur  n'a  pas  donné ,  en  tête 
de  son  exploit  >  copie  du  certificat  du  bureau  de 
paix,  constatant  qtte  sa  partie  a  été  inutilement 

-  appelée  à  ce  bureau ,  ou  qu'il  ai  employé. sans  fruit 
sa  médiation. 

La  citation  devant  le  juge  de  paix  aura  l'effet 

:    d'interrompre  la  proscription  ,  &  d'autoriser  les 

{>oursuites  conservatoires,  lorsqu'elles  serenrd&il- 
eurs  légitimes.  (  Géra  «dernière  disposition  est 
.    due  à  M.  Lanjuinais.  ) 

Na 
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III.  Dans  le  cas  où  les  deux  parties  comp*- 
roîrront  devant  le  bureau  ,  il  dressera  un  procès- 
verbal  sommaire  de  leurs  dires ,  aveux  ou  déné- 
gations sur  le  point  de  fait  ;  ce  procès* verbal  sent 

•r  signé  des  parties ,  ou  ,  à  leur  réquisition ,  si  elles 
ne  savent  pas  signer  ;  si  elles  refusent  de  le  faire, 
il  en  sera  fait  mention  dans   le  procès-verbal 

IV.  En  cas  d'empêchement  légitime  dune 
partie  ,  son  fondé  de  procuration  spéciale  pourri 
comparaître  pour  elle.  Décrété  ,  sauf  rédaction. 

V.  En  chaque  ville  où  \\  y  aura  des  juges  de 
*  district ,  le   conseil  général  de  la  commune  for- 
mera un  bureau   de  paix,  composé  de  six  mem- 
bres choisis,  pour  deux  ans,  parrrçi  les  citoyens 

recommandables  par  leur  patriotisme  &  leur  pro- 
bité, dont  trois  au  moins  seront  hommes  de  loi. 

VI.  Aucune  action  au  civil  rie 'sera  reçue/entre 
parties  domiciliées  dans  les  ressorts  de  différons 
juges  de  paix  ,- si  Je  demandeur  na  pas  donne' 
copie  du  certificat  du  bureau  de  paix  du  disrrict, 

'  ainsi  qu'il  est  dit^ansTartide  II  ct^dessus;  &  si 
les  parties  comparotesent ,  il  sera  de  même  dressé 

*  procès-1  verbai-sommaire  par  le  bureau,. de  leurs 
dires,    aveux,  ou  dénégations    sur  les  points  de 

'  fait.  ■    •    - .  r  *  • 

VII.  L'appel  des  jugemens  des  juges  de  dis- 
trict ne  sera  pas  Teçu,  si  l'appelant  n'a  pas  signi- 

<  fié  copie  du  certificat, du  bureau  de  paix  du  dis- 
trict ,  constatant  que  sa  partie  adverse  a  été  inu- 
tilement appelée  devant  ce  bureau  ,  pour  être 
conciliée  sur  Fappel  -v  ou  qu'il  a  employé  sans 
fruit  sa  médiation;    :  :    .  ■ 

VIII.  Le  bureau  Jte  paix  du  district .  sera  en 
xnêqie  tems  bureau  de  {urisprû4ence  charitable , 
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chargé  d'examiner  les  affaires  des  pauvres  qui 
s'y  présenteront  ,  de  leur  donner  des  conseils , 
&  4e  défendre  ou  faire  défendre  leurs  causes. 

IX  Le  service  qqi  sera  fait  par  les  hommes 
de  loi  dans  les  bureaux  de  paix  &  de  jurispru- 
dence charitable  ,  leur  vaudra  d'exercice  public 
des  fonctions  de  leur  état  auprès  des  juges;  &  le 
tems  en  sera  compté  pour  l'éligibilité  aux  places 
de  juge.. 

X.  Tout  appelant  dont  l'appel  sera  jugé  mal 
fondé  ,  sera  condamné  en  une  amende^e  9  liv. 
pour  un  appel  du  jugement  des  juges  de  paix,  & 
de  60  liv.  pour  un  appel  des  juges  de  district , 
sans  que  cette  amende  puisse  être  remise  ni  mo- 
dérée., Sous  aucun  prérexte. 

Eile  aura  également  lieu  contre  les  intimés  qui 
auront  refusé  de  paroître  devant  le  bureau  de 
paix  ,  lorsque  le  jugement  sera  réformé  ;  &  elle 
sera  double  contre  ceux  qui  ,  avant  appelé  sans 
s'être  présentés  au  bureau  de  prâx  ,  &  en  avoir 
obtenu  le  certificat,  seront  ,  par  cette  raison,  ju- 
gés non-recevables. 

t  XL  Le  produit  de  ces  amendes  ,  versé  dans 
la  caisse  de  l'administration  de  district,  sera  em-, 
ployé  au  service   des  bureaux   de  jurisprudence 
charitable.   . 

XII.  Aucune  femme  ne  pourra  se  pourvoir  en 
justice  contre  son  mari  ,  aucun  mari  contre  sa 
femme  ,  aucun  fils  ou  petit-fils  contre  son  pers 
ou  son  aïeul  ,  aucun  frère  contre  son  frère  ,  au- 
cun neveu  contre  son  oncle,  auçun.pupille  contre 
son  tuteur  ,  pendant  trois  ans  depuis  la  tutelle 
finie,  en  ce  qui  le  concerne,  &  réciproquement, 
qu'après  avoir  nçrome  des  p,arens  pour  arbitres  ^ 
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devant  lesquels  ils  éclairciront  leur  différend  , 
&  qui ,  après  les  avoir  entendus ,  &  avoir  pris 
les  connaissances  nécessaires  ,  rendront  une  dé- 
cision motivée. 

XIII.  Le  nombre  de  parens  nommés  sera  de 
huit  parmi  les  plus  proches,  ou  de  six  au  moins, 
s'il  n'est  pas  possible  d'en  réunir  davantage.  En 
cas  de  partage  d'opinion  ,  ces  parens  appelleront 
deux  amis  communs.  Si  le  nombre  de  parens 
déterminé  ne  peut  se  completter  ,  ils  seront  rem- 
placés par  autant  d'amis  ^communs  ou  voisins.  Ce 

y  tribunal  sera  convoqué  par  le  plaignant  ,  d'après 

l'autorisation  qu'il  en  aura  reçue  du  président  du 
district  ;  &  l'appel  de  sa  décision  sera  jugé  en 
dernier  ressort  par  le  tribunal  de  district.  Ces 
deux  articles  sauf  rédaction. 

XIV.  Si  un  père  ,  ou  une  mère  ,  ou  un  tuteur 
à  des  sujets  de  mécontentement  &  d'alarmes 
tfès-graves  sur  la  conduite  d'un  enfant  ou  d'an 
pupille  dont  il  ne  puisse  plus  réprimer  les  écarts, 
ii  pourra  en  porter  sa  plainte  au  tribunal  domes- 
tique de  la  famille  assemblée  au  nombre  de  huit 
parens  les  plus  proches  ,  ou  de  six  au  moins , 
comme  il  est  porté  en  l'article  précédent. 

XV.  Le  tribunal  de  famille ,  aprè^  avoir  vérifia 
les  sujets  de  plainte  ,  peurra  arrêter  que  le  jeune 
homme  ,  s'il  est  âgé  de  moins  de  vingt-un  ans , 
sera  renfermé  pendant  un  tems  qui  ne  pourra  excé- 
der celui  d'une  année  dans  les  cas  les  plus  graves,  s 

Le  titre  8  étoit  peu  susceptible  de  débats  v  aussi 
srest-on  contenté  ae  proposer  des  amendemens 
sur  les  articles. 

M.  Lànjuinais  a  demandé  par  amendement 
qull  f&t  dit  dans  l'article  j  que  nul  ne  pourra  être 


(203    ) 

Fréffief  ou  commis-greffier  avant  d'avoir  atteint 
âge  de  25  ans,  &  que  le  greffier  fût  responsable; 
de  la  personne  qu'il  présenterait.  Ces  amendement 
ont  été  adoptés. 

Sur  l'article  concernant  les  cautionnemens,  M, 
Camus  a  représenté  que  par-là  on  se  priverpJF) 
pour  remplir  les  places  de  greffiers ,  d'excellent 
sujets  ,  qui  n'auroient  pas  un  cautionnement  à 
donner  ou  à  fournir  par  eux-mêmes.  L'assemblée 
ira  point  écouté  M.  le  Camus  ;  les  dépôts  &  le? 
consignations  exigent  les  précautions  que  l'assem- 
blée a  prises. 

Sur  le  titre  relatif  au  bureau  de  paix  &  au  tri- 
bunal  de  famille ,  M.  Thouret  s'est  expliqqé  trè$r 
succinctement  :  il  a  fait  sentir  que  ces  deux  ins- 
titutions étoient  le  complément  du  bien  que  l'as- 
semblée a  voulu  faire  aux  peuples ,  en  lepr  ôtant 
tout  aliment  de  chicane  ,  &  en  les  environnât 
de  tout  ce  qui  peut  ne  point  altérer  la  paûç  entr£ 
les  hommes. 

Le  bureau  de  paix  sera,  comme  on  vous  Ta  dit 
à  cette  tribune  ,  placé  en  avant  dans  l'avenue  de  la 
justice,  afin  que  nul  ne  puisse  pénétrer  dans  lie 
temple  de  la  justice  litigieuse  ,  sans  avoir  préala- 
blement passé  par  le  temple  de  la  concorde. 

Ce  bureau  sera  un  remède  efficace  &  prompt 
pour  guérir,  sur-tout,  Us  habitans  des  campagnes 
de  la  fureur  de  plaider ,  &  les  garantir  de  la  ma- 
ligne influence  des  gens  d  affaires  ,  qui ,  comme 
on  sait ,  provoquent  au  lieu  d'arx;êter  les  procès. 
Il  est  d'expérience  qu'il  est  infiniment  plus  facile 
d'accommoder  des  parties  ,  lorsqu'il  n  y  a  poiat 
eu  d'exploit  donné  ,  qu'après  un  commencement 
d'action  ;  il*est  encore  d'expérience  que  les  paf- 
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tics  sotit  beaucoup  pins  franches  ,  &  plus  loyales 
dans  leurs  dires  avant  qu'après  unec0nsulr2tion.Ce 
tribunal  ne  fera  que  les  fonctions  d'un  médiateur. 

Le  tribunal  de  famille  aura  pour  objet  les  se- 
mences de  discordes  entre  deux  époux  5  d'arrêter 
ces  scènes  funestes  qui  scandalisent  la  société,  & 
causent  souvent  la  perte  des  familles  ;  il  aura  en- 
core pour  objet  de  mettre  à  la  raison  ces  jeunes 
adolescens  fougueux  &  libertins  ,  qui  niécon- 
nôissent  l'autorité  paternelle. 

M.  Brillât  a  combattu  le  second  article.  Il  a 
prétendu  qu'il  éroit  inconstitutionnel  en  ce  qu'il 
ôutre-passoit  les  attributions  déjà  accordées  au 
juge  de  paix;  qu'on  ne  pouvoit  aggrandir  leur 
compétence  sans  détruire  l'article  constitutionel 
qui  la  fixe. 

'  :M.  Prugnon  a  prétendu  que  c'étbit  surchar- 
ger lé  juge  de  paix  y  qui  à  coup- sûr  ne  pourra 
suffire  &.aux  jugemens  de  sa  compétence  &  aux 
conciliations  dont  on  veut  le  charger.  D'ailleurs 
ce  bureau  nuira  infiniment  à*  la  dispensadon  de 
la  justice  qui  le  trouvera  sur  son  passage  pour 
l'empêcher  de  faire  des  actes  préfcervatoires  ,  & 
s'assurer  d'un  débiteur  de  mauvaise  "foi.  Pendant 
tous  les  délais ,  par  exemple ,  un  locataire  videra 
les  lieux  ;  je  demande  quel  sera  le  recours  du 
propriétaire  :  ces  raisons  l'ont  fait  opiner  pour 
rejeter  l'article.  M.  Lanjuînais  a  incliné  pour  le 
comité;  mais  comme  cette  institution  peut  avoir 
des  inconvén'ehs  majeurs  que  la  pratique  nous 
fera  connoître  j  il  a  demandé  que  ces  articles  ne 
fussent  regarde's  Çue  comme  réglementaires, 

M.Chabrond  a  répondu  à  M.  BrjJlat  que  don- 
ner $u  peuyïç  lç  nioyerv  de  sç  conduen,  ce  netotf 
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certainement  pas  aller  contre  l'esprit  de  la  cons- 
titution. Ole  bureau  de  paix  n'a  d'autre  but  que 
la  tranquillité  &  la  concorde;  il  ne  présenté  au- 
cun inconvénient  évident;  il  est  même  à  présu- 
mer qu'il  fera  beaucoup  de  bien  ;.  qu'il  diminuera 
les  procès.  Ainsi  M.  Brillât  s'est  trompé.  Quant 
à  l'objection  de  M.  Prugnon  elle  est  nulle,  puis- 
qu'il ne  s'agit  que  dune  première  action ,  &  nul- 
lement d'aucunes  des  dispositions  extrajudiciaireà 
&  conservatoires  d'un  créancier  contre  son  débi- 
teur. 

L'article  3  est  additionel  &  vient  de  M.  Lan- 
juinais. 

Sur  le  suivant,  il  a  été  opposé  que  si  les  deux 
parties  étoient  obligées  de  comparaître  ,  la  plus 
éclairée  ou  la  plus  astucieuse  auroit  un  avantage 
immense  sur  l'autre;  que  par  conséquent  la  com- 
parution par  procureur  devroit  être  permise. 

Vous  avez  exprimé  l'intention  d'anéantir  la  fu- 
reur des  procès,  a  répondu  M,  Thouret.  Pour 
agir  conséquemntent ,  le  comité  Vous  propose  un 
tribunal  conciliatoire  où  les  deux  parties  compa- 
roîtronten  personne:  c'est  le  seul  moyen  decon- 
noîtrela  vérité  des  fafcts  ;  &  quand  il  ne  s'agit  que 
d'un  fait,  l'homme  le  plus  simple  peut  dire  aussi 
bien  que  tout  autre ,  comme  il  s*est  passé.  L'homme 
de  bien  qui  veut  terminer  un  procès,  peut-il  y 
parvenir  autrement  qu'en  faisant  s'expliquer  de- 
vant lui  les  deux  parties  l  tout  ce  qui  en  résultera 
c'est  que,  les  parties  une  fois  nées  par  leurs  re- 
connoissancës,  le  praticien  ne  pourra  plus  varier 
sur  les  faits,  résultat  précieux  dans  l'état  actuel. 

Ces  réflexions  ont  déterminé  l'adoption  de  l'ap- 
pelé, 
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-•MM.  dé  Boissy  &  de  Biauzat  ont  demandé 
que  l'article  5  ne  fît  pas  rhention  d'hommes  de 
loi.  Il  faut  prendre  indistinctement  tous  ceux  qui 
sont  reconnus  honnêtes  gens. 

Il  faut  bien  qu'il  y  ait  des  légistes ,  a  répondu 
fe  rapporteur ,  puisque  lé  bureau  de  paix  est  des- 
tiné ,  suivant  l'article  8 ,  à  être  en  même  tems  bu- 
reau de  jurisprudence  charitable  ,  chargé  d  appré- 
cier la  légitimité  des  affaires  des  pauvres  ;  &  de 
plus ,  ce  sera  là  que  ceux  qui  prétendent  à  de- 
venir juges,  pourront  faire  leurs  preuves. 

L^mendemerit  a  été  rejeté, 

La  discussion  a  été  interrompue  en  ce  moment 

Ear  la  lecture  dune  lettré  de  M.  Guignard,  dont 
t  teneur  suit  :  J'ai  eu  l'honneur  de  prévenir  l'as- 
semblée ,  le  1 3  du  mois  dernier,  d'une  dénoncia- 
tion intentée  contre  moi  au  Châtelet  par  le  co- 
mité des  recherches  de  Paris.  Jai  également  l'hon- 
neur de  remettre  sur  le  bureau  deux  exemplaires 
4'un  mémoire  à  consulter  &  d'une  consultation 
que  j  ai  obtenue  en  conséquence.  Je  me  livre  avec 
confiance  à  la  justice  du  tribunal  chargé  de  cettç 
affaire.  Je  suis  avec  respect,  M.  le  président,  &c. 
'  L'article  1  a  a  souffert  beatjcoup  damendemens. 
M*,  le  rapporteur,  en  les  adoptant,  a  annoncé 
fifis'ii  en  feroit  deux  articles  :  ce  sont  les  12  &  1  j 
décrétés  sauf  rédaction.  Le  princtp$l  amendement 
est  de  M.  de  Folleville.  Comme  le  tribunal 
de  famille ,  a-t-il  dit ,  doit  protéger  infiniment 
les  bonnes  meeuft\  je  voudrois  que  le  plaignant 
présentât  une  requête  au  juge  ,  où  il  exposerait 
qià'ayant  besoin  de  convoquer  tme  assemblée  de 
■tels  &  tels  parie  ri  s  :  il  demande  à  être  autorisé  à 
les  convoquer. ,  autrement  la  plupart  des  pa:ens 
«excuseront  déjuger* 
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Un  autre  difficulté  s'est  présentée  :  si  les  pa*r 
réns  sont  convoqués  en  nombre  impair ,  il  y  aura 
de  l'avantage  pour  la  partie  qui  nommera  un  pa- 
rent de  plus  :  si  en  nombre  pair ,  il  y  aura  sou- 
vent partage.  De  plus ,  il  est  possible  à  deux 
parties  de  n'avoir  pas  six  parens  dans  le  même 
lieu.  N'y  a(uroit-ïï  pas  alors  moyen  ,  a  dit  le  rap- 
porteur ,  çn  admettant  le  nombre  pair  ,  de  per- 
mettre aux  parens  arbitres  d'appeller  deux  voi- 
sins ou  ami9  communs?  Cet  expédient  a  été  agréé. 

Un  troisième  amendement  a  été  que  le  pre- 
,  mier  tribunal  de  district  ou  sera  porté  l'appel, 
jugera  en  dernier  ressprt. 

L'assemblée  s'est  tellement  divisée  sur  le  qua- 
torzième article  ,  qu'il  a  fallu  recourir  à  l'appel 
nominal ,  après  deux  épreuves  douteuses.  Le  co- 
mité proposoit  d'abord  de  fie  soumettre  que  jus- 
qu'à 20  ans  le  fils  de  famille  au  tribunal  domes- 
tique. Là-dessus  M.  Lanjuinais  &  plusieurs  au- 
tres ont  opiné  pour  25  ans. 

M.  Barnave  a  dit  :  Je  ne  connois  rien  d'aussi 

Fropre  à  avilir  l'homme  que  de  l'assujettir  dans 
âge  où  se  développent  &  agissent  toutes  les 
facultés  ,  à  d'autre  autorité  qu'à  celle  de  la  loi. 
Les  Etats-Unis  ,  dont  la  température  e6t  plus 
froide  que  la  nôtre  ,  ont  appelle  aux  affaires  pu- 
bliques l'homme  à  21  ans.  Si  vous  le  retardez 
Î'usqua  25  ans,  il  passera  immédiatement  de 
'état  d'enfance  à  la  gestion  de  la  chose  publi- 
3ue.  Je  voudrois  qu'il  y  eut  un  intervalle  ,»pen*- 
ant  lequel  il  pût  s'instruire  en  gérant  ses  pro^ 
près  affaires.  Pour  l'intérêt  public  ,  pour  Thon*- 
neur  de  l'espèce  humaine ,  je  demande  que  le 
terme  de  20  ans  soit  adopté. 

Et  moi ,  a  dit  M.  Loys ,  pour  l'intérêt  dta 
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bonnes  moeurs  \  j  opine  pour  25  ans.  C'est  dé- 
puis 20  à  25  que  l'homme  est  le  plus  exposé  à  : 
la  fougtfe  des  passions*  > 

Alors  M.  le  Chapelier  a  offert  le  terme  moyen 
de  21  ans  ,  comme  fixé  par  les  décrets  pour 
l'inscription  civique  ;  &  c'est  pour  décider  entre 
mi  ou  25  ans  que  l'appel  nominal  a  eu  lieu.  Le  ré* 
sultata  été  pour-2i  ans  à  une  majorité  de  20  voix. 

Un  député  de  Besançon  a  dit  dans  une  précé- 
dente séance  qu'il  étoit  chargé  par  la  municipalité 
de  cette  ville  de  lire  une  lettre  portant  dénonciation 
d'un  écrit  incendiaire  répandu  dans  l'armée. 

.  Lettre  des  officiers-municipaux  de  Besançon* 

Messieurs, 

Nous  déferons   par  votre  organe  à  l'assemblée 
nationale  1  écrit  incendiaire  dont  vous  trouverez, 
ci-joint  le  seul  exemplaire  qui  nous  soit  parvenu. 
Nous  avons  été  informés    néanmoins  qu'il  a    été: 
adressé  un  grand  nombre   d'exemplaires  de  cet 
écrit  à  Besançon,  particulièrement  au  corps  d'offi* 
ciers  du  régiment  de  Metz  >  artillerie.  Les  offi- 
ciers de  mérite  ,  si   improprement   qualifiés    de 
fortune  de  ce  corps  ,  indignement  injuriés  &  ca- 
lomniés par  cet  écrit  ,  sont  venus  à  notre  séance 
de  ce  matin  en  porter  les  plaintes  les  plus  arneres. 
lis  ont  été  réitérer,  avec  tout  le  pathétique  de  la, 
vérité  s  les  assurances  de  leur  attachement  à  leurs 
devoir  &  aux  règles  de  la  subordination  >  de  leur« 
amour  pour  notre  bon  roi  ,   de  leur  fidélité  à  la 
constitution.  La  protestation  également  ferme  &, 
touchante  qu'ils  ont  faire  entre  nos  mains  n'a  rien 
ajouté  aux   senti  mens   de  vénération   dont  nous. 
sommes  pénétrés  pour  ces  dignes  &  respectables 


—H 
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•citoyens  qui  ne  doivent  l'état  honorable  dont  ils 
jouissent  qu'à  eux-mêmes,  c'est-à-dire,  à  la  con- 
duite sage  &  incorruptible  que  toujours  ils  ont 
tenue,  lisse  proposent  ,  par  le  courrier  de  lundi 
.  prochain  ,    de  faire  à  l'assemblée  nationale  une 
.  adresse  expressive  des  sentimens  dont  ils  sont  pé- 
nétres ,  ainsj  que  de  leur  mépris  &  de  leur  in- 
dignation pour  un  écrit  éphémère  &  scandaleux, 
faux  dans  ses  principes  &  dans  ses  conséquences, 
méchamment  &  mal-adroitement   attribué  à  un 
citoyen  justement  révéré  par  son  pattiotisme  & 
son  amour  pour  le  bien. 
•'    Nous  sommes  avec  respect-,  Sec. 
Besançon  !y  jo  juillet  179a; 

Bami  ,  secrétaire- greffier. 
M.  Alexandre  de  Lameth  a  dit  :  J'avois  déjà  eu 

-  connoissance,  Messieurs  ,  de  l'écrit  qui  vous  est 
dénoncé,  par  l'envoi  qui  m'en  a  été  fait  par  plu- 
sieurs régimens  qui   m'ont  assuré   qu'ils  étoient 

;  loin  de  m'en  croire  l'auteur  :  il  y  a  déjà  long- 
tems  que  par  mon  silence  absolu  sur  les  lâches 
calomnies  dont  on  inonde  chaque  jour  la  capi- 
tale &   les  provinces  r  j'ai  prouvé  mon  profond 

*  mépris  pour  les  libelles ,  pour  ceux  qui  les  font, 
&  ceux  qui  les  font  faire..  Je  ne  ferai  aucune  ré- 

-  ponse  à  celui-ci  ,  qui  a  été  répandu    avec  pro- 

-  fusion  dans  l'armée;  c'est  en  faisant  imprimer  les 

•  lettres  que  j'ai  été  dans  le  cas  de  répondre  ,  soit 
■  aux  sous-officiers  ie  la  garnison  de  Lille  ,  soit 
r  aux.adjudans,  soit  à  quelques  régimens  qui  m'ont 

-  témoigné  de  la  bienveillance  sur  mon  opinion 
relative  à  la  constitution  militaire  :  on  verra  dans 
ces  lettres  l'expression  de  mes  sentimens  ;   elles 

•sont  les  seules,  que  j'ai  écrites  à  l'armée,  &  je 
défie  qui  que  ce  soit  d'en  produire  d  autres. 


(no) 

Un  membre  demande  qpe  cet  écrie  condam- 
nable soit  renvoyé  au  comité  des  recherches. 

M.  Alexandre  de  Lameth  :  Je  ne  provoquons 
que  votre  mépris  sur  cette  lettre  ;  mais  comme 
les  hommes  à  qui  elle  a  été  envoyée  pourraient 
être  induits  en  erreur ,  &  qu'il  est  important  de 
connoître  ceux  qui  cherchent  à  égarer  l'armée , 
je  me  joins  à  la  demande  qui  est  faite ,  que  cette 
lettre  soit  envoyée  au  comité  des  recherches.  La 
motion  est  adoptée; 

Séance  ddsoir}  5   août. 

M.  Fermont  est  monté  à  la  tribune  :  il  a  té- 
moigné à  rassemblée  combien  \l  a^oit  été  af- 
fecté des  bruits  calomnieux  qu'on  cherchoit  à 
f^pahdre  contre  ses  concitoyens  ,  qu'on  disoit 
être  en  insurrection ,  à  raison  du  décret  qui  ren- 
voie les  appellations  d'un  district  à  un  autre  ;  il 
a  demandé  à  faire  part  dune  adresse  du  conseil , 
.général  de  la  commune  de  Rennes ,  relative  à  ce 
déoret. 

L'assemblée  a  entendu  avec  le  plus  grand  in- 
térêt la  lecture  de  cette  adresse  qui  respire  île 
jmême  patriotisme  dont  les  citoyens  de  Rennes 
.ont  donné  tant  de  preuves.  On  y  demande  que 
la  cour  provisoire  qui  a  été  établie  à  la  place  du 
parlement ,  &  qui  par  son  assiduité  &  son  inté- 
grité mérite  chaque.jour  les  bénédictions  du  peu- 
ple ,  soit  conservée  pendant  le  tems  nécessaire 
pour  juger  les  procès  qui  sont  instruits  devant 
elle.  L'assemblée  a  renvoyé  cette  adresse  au  co- 
mité de  constitution. 

M.  le  Chapellier,  après  avoir  encré  dans  tous 
les  détails  qui  pottvoient  motiver  le .  décret   sui- 
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Tant,  &  qui  ont  été  sentis  &  accueillis  par  l'as- 
semblée ,  la  pfroposé;  &  il  a  été  adopté  ainsi*: 

«  L'assemblée*  nationale  informée  par  un  de  ses 
membres  des  procédures  criminelles  qui  s'inj- 
truisent  dans  les  départemens  composans  la  ci- 
devant  province  de  Bretagne,  .à  l'occasion  des 
■troubles  ,  dégâts  &  voies  de  fait  qui  ont  eu 
lieu  ,  il  y  a  quelques  mois,  dans  lès  campagnes 
situées  de  ces  départemens  ; 

Considérant  que  ces  insurrections  &  voies  de 
fait  très-considérables  ont  été  par-tout  le  fruit 
d'un  égarement  momentané,  &  même  dans  quel- 
ques endroits  l'effet  de  la  supposition  coupable 
de  prétendus  décrets  de  l'assemblée  national^  36c 
d'ordres  du  roi ,  auxquels  la  simplicité  des  habi- 
tant de  campagne  leur  a  fait  ajouter  foi ,  quoi- 
qWrincroyabies  qu'ils  fussent  ; 

Considérant  en  outre  que  le  zèle  des  munici- 
palités &  des  administrations  de  département  £c 
de  -district  ,  leur  attention  à  instruire  les  hafcuiam 
des  campagnes  des  décrets  de  l'assemblée  natio- 
nale sanctionnés  par  le  roi  &  à  les  leur  expliquer , 
empêcheront  ces  insurrections  &  voies  de  fiait  de 
se  reproduire  ,  &  qu'elles  ne  pourroient  renaître 
qu'au  grand  péril  de  ceux  qui  s'en  rendraient 
coupables ,  parce  qu'ils  seraient  punis  avec  toute 
la  sévérité  des  loix  : 

Décrète  que  le  président  se  retirera  vers  le  roi 
pour  le  prier  de  donner  des  ordres  ,  afin  que  les 
procédures  criminelles  qui  s'instruisoient  dans  ces 
départemens  à  l'occasion  des  dégâts  &  voies  de 
fait  commis  dans  quelques  parties  desdits  départe- 
mens soient  regardés  comme  non-avenus  ,  ;8c 
pour  que  les  personnes  emprisonnées ,  à  raison  de 
ces  procédures  soient  mises  en  liberté  ,  réservant 


à  éeux  qui  ont  pu  souffrir  quçjqués  dommages 
de  ces  insurrections  &  voies  de  fait  la  faculté  de 
se  pourvoir  par  ufte  procédure*  pi  vile  ,  pour  ob- 
tenir les  dédomnfagemens  des  *  réparations  qui 
leur  seroient  dues  ,  &  à  se  servir  comme  d'en- 
qaêtes  des  informations  faites  sur  leurs  plaintes 
&  sur  celles  des  officiers  exerçant  le  ministère 
public.  »  ,  _ 

M.  de  Menou  a  fait,  au  nom  du  comité  mi- 
litaire ,  le  rapport  de  l'affaire  de  M.  de  M'oreton , 
à  qui  M.  de  Loménie ,  ancien  ministre  de  la 
guerre ,  a  ôté  le  régiment  de  la  Fere ,  sans  accu- 

'  sation  ni  jugement.  Son  projet  '  de  décret   ten- 
doit  à  supplier  le  roi  de  lui  rendre  son  régiment; 

-  mais  M.  de  Biauzat,  après   beaucoup  de   débats 

*  &de  discussions  pour  &  contre  lavis  du  comité, 
qui  ont  tenu  le  reste  dé  la  séance,  a  fait  <dfcer- 
ver  que  l'assemblée  njavoit  pas  plus  de  droit  de 
juger  le  sieur  de  Moreton  que  n'en  avoir  eu  le  mi- 
nistre lorsqu'il  n avoir  pas  suivi  les  ordonnances; 
Sue  le  sieur  de  Moreton  lui-même  ne  deman- 
oit  pas  à  l'assemblée  de  rentrer  dans  son  régi- 
ment, mais  detre  jugé  par  un  tribunal.  Il  â  pro- 
posé ,  d'après  ces  vues  &  fait  adopter  le  décret 

:  suivant  :  } 

DÉCRET.  , 

«  L'assemblée  nationale  décrète  que  son  prési- 
dent se  retirera  par-devers  le  roi  pour  le  sup- 
plier de  faire  prononcer  par  un  conseil  de  guerre  , 
composé  conformément  aux  ordonnances  ,  sur 
la  réclamation  du  sieur  de  Moreton  contre  sa  des- 
titution du  24  juin  1788.  »  -ï 

Le  Hodey,     ï 
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ASSEMBLÉE   NATIONALE 
PERMANENTE. 

Séance  du  6  août  1790. 

La  séance  a  commencé  par  la  lecture  d'une 
adresse  de  Versailles,  qui  expose  que  l'atelier  de 
charité  j  ouvert  par  le  roi  pour  le  curage  des  ca? 
naux,  où  800  ouvriers  étoient  employés,,  alloit 
être  fermé.  Cette  ville  demande  des  établissç* 
mens  ,  où  le  grand  nombre  de  ses  pauvres  puisse 
travailler  &  gagner  sa  subsistance. 
.  Cette  adresse  a  été  renvoyée  au  comité  de  men- 
dicité. 

M.  de  la  Luzerne  a  envoyé  la  lettre  suivante  f 
datée  du  5  août  :  J'ai  instruit  l'assemblée,  le  25 
juillet  dernier  ,  de  l'esprit  d'insubordination  qyj 
pvott  lieu  parmi  nos  troupes  des  colonies ,  &  dfi 

Jwrti  qu'ont  pris  les  chefs  de  renvoyer  en  France 
es  sujets  suspects.  Aujourd'hui  cette  insubordi* 
cation  se  propage  parmi  les  gens, de  mer  en  sta- 
tion. Elle  a.  éclaté  en  même-tems  &  à  de  très?» 
Îrandes  distances  sur  différentes  parties  du  glpbe^ 
l  est  d'usage  qu'un  vaisseau  ne  quitte  pas  sa  &u~ 
tion  avant  d'être  remplacé;  mais  M.  de  Petit, 
<hef  de  division  ,  ma  écrit  que  les  équipages  <fe 
la  station  du  Levant,  qu'il  commande  ,  s'etoient 
soulevé*  ,  qu'ils  avoient  demandé  à  revenir  le  10 
août ,  &  qu'il  setoit  vu  dans  la  nécessité  d'y  sous- 
crire. D'ut!  autre  côté  ,  M.  de  Pontevez-Gien , 
commandant  la  station  des  isles  £a  Vent ,  m'a 
Tome  XIV.  N°.  14.  .      '.      *       '    O 


marqué  qu'il  sera  obligé  de  partir  en  juillet ,  s'il 
«ut  prévenir  une  insurrection.  Les  retours  de  ces 
différentes  stations  sont  d'autant  plus  fâcheux  que 
35  vaisseaux  espagnols,  50  vaisseaux ; de  ligne 
anglois ,  sans  comprendre  les  hollandais  ,  sont 
complètement  arm^s  ;  &  que  dans  les  mers  du 
Levant  les  navires  marchands  ne  sont  pas  très  en 
sûreté  vis- à 7 vis  des  corsaires  russes  &  turc*.  Sa 
il)àjekté  a  ordonné  que  les  vaisstaux  à  envoyer  en 
station  dorent  mis  sur  le  pied  de  guerre  ,  comme 
<çeqxdesa«tres  puissances  pour  que  leur  foiblesse 
•H'invite  pas  à  insulter  notre  pavillon.  Je  joins 
T£tàt  de  l'augmentation  annuelle  de  dépense 
ïjtrodcasionnéra  cette  rnesure. 

Je  suis  instruis  que  le  comité  de  la  marine  soc-»- 

tiipë  d'un  projet  de  "loi  tendant  à  réprime*  les  dé* 

lits  des  gens  de  mer.  Je  n'en  ai  aucune  connois- 

satîce,  si  ce  n'est  seulement  qu'il  e*t  éeitè  presse. 

ÏFest^on  neTpeut:pius  tirgeht-mië  cèuàvarl  pa«* 

¥tiis£èf  &  soit'prireif  cônsidération<immédiate  pat 

Ttlssêniblée.  Les'  port^^fic  arsenaux 'contiennent 

9$V  dépôts  tes'  plus"1  précieux  :4  ils  ïéttfërftifcft  t  ég*Ê- 

Ifcmèht  une  fëulë  d'homrtiés  èfaSékéé7  c£iî  ne  se 

li3.Ârioîs$«nt  'pis  ^  comme  ouvriers  ,  tftatelots  ,  Ut 

Tfrm  jsdht  biefi'dangeféûx^'  A  h  suî>brâîh§tfon  ne  les 

reéië3t,'  dansWiaament  oh  &$*  forcer  maritimes 

~A&  fautes  les  '  puissantes  sont  '"déployées.  Je  sup- 

«plfë1  A'àVancfe  F^lemfcfée  déVôèèuper  au  plutôt 

:ot;  i^fâvaii  d tf  coMfie  V  \&  dé*  ^donner  un  '  régime 

Nouveau  $  qutfhtftfiê&e1  il  Sercri^tfârisitfï  état  d*im- 

^effectiari/^à^'pladeâes  anciennes  loix  anéanties 

-pàFre  faît;  '  — rt  'J  ;'■•/   ;      •'-"•  *'::'i>z/.  .    ;...- 

/  :  Lé  rertvoî-de  c^tte^îëttre  a"  été  ordonné  au  ccp- 

:mué/dé;la  mina*.'  «*'•        ""*   f      "  r    '    •    ^ 
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M  de  Rroglie  a  rendu  compté  des  difficulté* 
survenues  sur  la  communication  des  piecs  rela- 
tives à  la  dénonciation  dê6  députés  de  Saint-Do- 
mingue contre  _M.  de  la  Luzerne,  &  déposées  au 
comité  des  rapports.  M.  de  Gouy  en  a  déposé  150, 
dont  plusieurs  lettres  de  la  colonie  à  ses  députés* 
M.  de,  Gouy  a  prétendu  que  ces  lettres,  comme 
confideneielles  oc  contenant  des  articles  étrangers; 
à  la  dénonciation  qui  dqivent  être  particulière-; 
ment  ignorés  de  M.  de  la  Luzerne ,  ne  pou  voient 
lui  erre  communiquées  que  par  extrait.  Sur  le  re- 
fus du  comité  d'accéder  à  cet  avis,  M*  de  Gouy  a 
demandé  que   la  communication   n'en   fût  faite 

Îu'en  la  présence  des  députés  de  Sairit-DpHHrigtfp. 
,e  comité  y  a  consenti  ;  &  le  4  août  jour  indi- 
qué ,<M.  de  Bonnieres,  conseil  du  nwâstre,  s'est 
présenté  au  comités  II  a  attendu,  depuis  neu£ 
heures   jusqu'à  midi,  sans   que  M.  de  Gouy  ait 

Saru.  M.  Cocherel  a  été  le  seul  à  se  présenter* 
1-de  Bonnieres  a  demandé  que  la  communica- 
tion lui  fût  faite  sans  réserve.  CommçGfitté. de- 
mande a  paru  juste  .au  comité,  je  vous  propose 
en  son  nom  d'erdonner  que  la  communication, 
entière  de  toutes  les  pièces  dont  entend  se  servir 
la  députation  de  Saint-Domingue  ,  sera  faite  à 
M.  de  la  Luzerne  ou  à  son,  conseil. 

L'assemblée  a  ordonné  sur  le  champ  que  cette 
communication  auroit  liea. 

M.  Barrere,  membre  aa  comité  des  domaines, 
a  annoncé  qu'il  alloit  faire  deux  rapports  sur  le 
droit  d'aubaine  &  sur  l'administration  des  .forêts. 
Le  droit  d aubaine,  a-t-il  dit,  né  de  la  barbarie 
des  anciennes  loix  qui.  s'opposoient  à  rétablisse- 
ment des  étrangers,  consiste  à  donner  au  roi  1^ 


(ai*) 
faculté  de  succéder  aux  biens  de  1  étranger  non 
régnicole,  qui  s'est  établi  dans  le  royaume,  &  à 
ceux  du  régnicole  qui  s'est  établi  en  pays  étran- 
ger. Que  devient  ce  droit  devant  le  décret  cous- 
Ûtutionel,  qui  statue  qu'il  suffit  d'avoir  vécu  cinq 
ans  en  France  pour  être  réputé  françois  ?  je  viens 
▼ous  en  proposer  l'abolition  entière ,  &  réaliser 
le  bonheur  promis  par  l'immortel  Montesquieu  , 
qui  a  dit  :  Heureuse  la  nation  qui  abolira  la  pre- 
mière le  droit  d'aubaine. 

Le  projet  de  décret;  a  été  aussi-tôt  adopté  en 
ces  termes  : 

Décret  sur  le  droit  d'aubaine  &  de  attraction. 

«  L'assemblée  nationale  %  après  avoir  entend* 
le  rapport  de  son  comité  des  domaines,  considé- 
rant que  le  droit  d'aubaine  est  contraire  aux  prim 
eipes  de  fraternité  qui  doivent  lier  tous  les  hompies, 
quelque  soit  leur  pays  &  leur  gouvernement  ;  que 
eé-drëit établi  dans  des  tems  barbares,  doit  être 
proscrit  chez  un  peuple  qui  a  fondé  sa  constitu- 
tion sur  les  droits  de  1 -homme  &  du  citoyen  ;  & 
que  la  France  libre  doit  ouvrir  son  seîp  à  toqs  les 
peuples  de  l»  terre ,  en  les  invitant  à  jouir  ,  soys 
un  gouvernement  libre,  des  droits  sacrés  &  ina- 
llénablesxde  l'humanité  ;  a  décrété  ce  qui  suit  : 

i9.  Le   droit  A% aubaine  &  celui  de  aétraçtiori 
sont  abolis  pour  toujours. 
•  2*/ Toutes  procédures  ,•  poursuites  &  recher^ 
ches  qui  auroient  ces  droits    pour   çbjc.t   ,son( 
éteintes;  »  - 

Sur  l'administration  des  forêts  nationales  ]  a 
Continué  M.  Barrere  ,  je  vous  apporte  Tavîs'  de 


■<.-«7  > 
cinq  comités  réunis.  Ils  ont  pensé  que  les  grandes 
masses  dévoient  être  conservées  dans  la  main  dej 
la  nation  $  pour  l'intérêt  de  la  marine  ,  dés  villes 
&  des  campagnes  >  &  ils  vous  proposent  de  ne 
vendre  que  le  bois  épars  de  150  arpens  ,  &  au 
dessous.  C'est  un  objet  de  joô  mille  arpens.  Ici  se 
présente  là  grande  objection  <|u  'en  vendant  le  tout  f 
on  évite  les  frais  imitiénses  de  régie,  on  rend  def 
terres  à  l'imposition,  &  on  prévient  la  ruine  to- 
tale dés  forêts ,  qui  s'effeetueroit  «fifin  ,  si  l'ad- 
ministration en  restoit  plus  iong-tems  dans  les 
mêmes  mains.  Je  réponds  d'abord  qu'on  voudroic 
nous  me  tire  dan*  le  cas  d'un-  propriétaire  qui  vei*- 
droit  son  fonds  pour  éviter  les  frais  de  régie, 
qu'une  meilleure  administration  suffit  px>ur  dér 
truire  cet  inconvénient.  Vendre  nos  forêts*  ce  se? 
rôit  imiter  ce  ministre  qui  f  sous  l'ancien  régime , 
répondit  à  ceux  qui  lui  représentoient  l'anéantis* 
sèment  prochain  des  bois  en  France  :  Je  suis  sans 
inquiétude;  quand  les  bois  seront  encore  plus 
rares,  les  propriétaires  planteront, &  l'abondance 
succédera  bientôt  à  la  aisené.  Voilà  bien  le  lap* 

?[agé  dur  despotisme^  il  est  loin  de  calculer  que 
a  révolution  d'un  siècle  ne<  se  fait  pas  comn&e 
celle  d'une  .année»  &  que  les  bois  ne  croissent 
pas  comme  les  moissons,  Sious  lancieti  régime  les 
administrateurs  des  forêts  étoient  juges  en  même 
<eros.  Vous  avez  déjà  proscrit  ce  vice  en  détrui- 
sant la  cumulation  des  pouvoirs,  La  responsable 
lité  est  tin  frein  de  plus. 
:  Urie  secotf  de  ofetectien  est  qu«  la  natitftï  tfyant 
dix-sept  cent  milUorts  de  dettes  exigibles,,  elle 
doit  vendre  pour  se  libéier.  Nous  avons  demandé 
à  ce  s&jefdes  renseig nemetts  aU  comité  daliéo*» 


tîon  ;  il  nous  a  répondu  que  par  apperçu  la  va-*' 
leur  des  biens  nationaux  pouvoit  s'élever  à  deux 
milliards  cinq  cent  millions.  Puisque  l'actif  sur- 
passe ,  il  faut  vendre  la  "partie  qui  peut  se  dété- 
riorer davantage,  comme  les  maisons ,  usines,  &c, 

6  non  pas  les  bois  dont  la  valeur  augmente  tous 
les  jours.  C'est  d'après  ces  considérations  que  le 
projet  de  décret  suivant  a  été  adopté. 

Décret  sur  la  vente  &  administration  des  bois» 
&  forets  nationales. 

'  *  L'assemblée  nationale ,"  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  réunis  des  doïùaihes , 
,  île  marine ,  des  finances ,  de  l'aliénation  des  biens 
liâfionâux  ,  de  commerce  &  d'agriculture  ;  * 
#  tt  Considérant  que  la  conservation  des  bois  & 
forêts  est  un  des  projets  les  plus  importons-  &  les 
iplùs  essentiels  aux  besoins  &  à  la  sûreté  du 
royaume  ,  &  que  la  nation  seule  peut  ,  par  un 
nouveau  régime  &  une  administration  active  & 
ffclairée  ,  s'occuper  de  leur  conservation  ,  amélio- 
ration &  repeuplement  pour  en  former  en  même 
teins  une  source  de  revenu  public , 

7  A  décrété  &  décrète  ce^qui  suit  : 

?1  ART*  I.  Les  grandes  masses  de  boi*  &  forêts 
Nationales  sont  &  demeurent  exceptées  de  la 
vente  &  aliénation-  dès  biens  nationaux  ordonnée 
par  les  décrets  de$  14  tnai ,  25  &  26  juin  der- 
niers. ••! 
'«"'Iî;  Tous  les  boqufctaux  ->  toutes  les  parties  de 
bois  nationaux  -,  éparses  ,  absolument  isolées  ,  & 
éloignées  de  mille-  toisfes  des  autres  bois  d'une 
grande  étendue }  Ql  qui  ne5  seront  pas  nécessaires 
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pour  garantir. les  bords  des  fleuves  ,  torrens  Se 
rivières,  pourront  être  vendus  &  aliénés  suivant  la 
forme  prescrite  par  lesdits  décrets  i  pouryu 
qu'ils  n'excèdent  point  la  contenance  de  .cent 
arpens  ,  mesure  d'ordonnance  ,-  sauf  à  prendre 
l'avis  des  assemblées  de  département  pour  la 
vente  des  parties  de  bois  dont  la  contenance  ex- 
céderai* celle  de  cent  arpens. 

Quant  aux  bois  &  forêts  de  ladite  contenance 
qui  ,  par  leur  position  &  la  nature  du  sol ,  peu- 
vent produire  des  bois  propres  à  la  marine  ,  il* 
ne  pourront  être  aliénés  qu'après  avoir  eu  l'avi$ 
de  l'administration  des  département  qui  pren- 
dront celui  des  districts  dans  lesquels  ils  sont 
situés. 

III.  L'assemblée  nationale  charge  les  cinq  co- 
mités réunis  de  lui  présenter  incessamment  le 
plan  d  un  nouveau  régime  de  l'administration, des 
bois  &  de  réforme  de  la  .législation  des  forêie 
dont  elle  reconnoît  l'urgente  &  indispensable  né- 
cessité, : 

Plusieurs  membres  ont  réclamé  contre  le  no.n*- 
bre  d^rpens  ,  &  ont  fait  réduire  à  cent,  arpens 
les  bois  vendables.  . 

M.  Martineau  vouloit  l'ajournement  en  annon* 
çant  qu'il  prouverait  qu'iJ  étoit  plus  avantageux 
à  la  nation  de  mettre  les  bois  dans  la  main,  des 
•particuliers  que  de  les  conserver  dans  la, sienne', 
que  les  soins  des  propriétaires  feroient  prospérer 
des  bois  qui  dépériroient'&utrement;par  le  gaspil- 
lage &  les  vices  inhérens  à  une  administration 
,  publique  \  mais  son  amendement  a  été  rejeté.  • 

M.    Dupont  a  annoncé  qu'il  avoit  achevé   le 
lravail  qu'avoit  demandé  l'assemblée  sur  le  renat- 

Q4  : 
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placement  de  la  gabelle  &  des  autres  droits  sup* 
crimes  ;  &  qu'il  le  présenteroit  dès  que  le  comité 
des  finances  Vauroit- examine  &  rectifié. 

M.  de  la  Rochefoucauld  a  paru  à  la  tribune,  il 
a  dit  :  Votre  comité'  d'aliénation  me  charge  de 
vou$  rendre  compte  qu  en  exécution  de  vos  de- 
ctets ,  il  s  occupe  à  expédier  les  soumissions  faites 
par  les  municipalités  &  les  particuliers;  Voici  un 
premier  décret  d'aliénation  qu'il  vous  propose  eu 
faveur  dé  la  municipalité  de  Paris.  Ce  décret  sera 
incessamment  suivi  de  .plusieurs  autres.  Les  exr 
.perts  travaillent  aux  estimations  depuis  quinze 
jours.  Nous  vous  présenterons  le  résultat  de  leur 
travail  à  mesure  qu'ils  le  feront  paraître, 

DÉCRET. 

*  I/assemblée  nationale ,  sur  le  rapport  qui  lui 
«a  été  rendu  par  le  comité  qu'elle  a  chargé  d* 
l'aliénation  dès  biens  nationaux ,  de  la  soumission 
faite  parles  commissaires  de  la  commune,  de  Pa- 
*Is,  le  26  juin  dernier,  pour  acquérir  entr'autrçs 
biens  ceux  dont  l'état  est  ci-annexé;  &  vu  l'esti- 
mation des  experts  à  ce  commis,  a  déclaré  &  dé.- 
clare  vendre' à  la  commune  de  Paris  lesdits  ob- 
jets suivant  l'état  ci-dëssus ,  aux  charges ,  clau* 
ces  &  conditions  exprirrtées  dans  les  précèdent 
décrets,  pour  la  somme  de  1,849,103  iiv.  sau- 
vant l'estimation.  » 

Suit  letat,  savoir  :  Pavillon  &  terrain  des  Pou*- 
lets,  fauxbourg  Saint- Antoine  ,  appartenans  auaç 
religieuses  du  Trênel ,  ci  15,000  Uv. 

Une  maison \  ïue  de  la  Mortel* 
lerie  ,,&c.  enitnee  ç\  ïfyQOQ  .-■  . 

Et.  autres  bieiu. 


-i 


•  M.  le  Brun  a  paru  à  1a  tribune  *  mais  il  a  dfe- 
paru  sur  le  champ.  Un  message  de  M.  de  la 
Tour-du-Pin  a  interrompu  le  rapporteur  du  co- 
mité des  finances  &  a  enlevé  le  reste  de  la  séance. 
Le  ministre  a  dit  en  substance  qu'il  ne  savoit 
quel  génie  mal-faïsant  tourmemoît  la  France  & 
souffloit  dans  toutes  les  parties  de  l'empire  l'esprit 
d'insurrection  ,  sur-tout  dans  l'armée.' Tous  les 
fours  voient  éclore  de  nouveaux  mouvemens;  & 
les  jours  du  meilleur  des  rois  sont  des  jours  de 
deuil  &  de  diagrin.  Ici  .des  régi  mens  .emprison- 
nent leur  chef  (  il  désignoit  par-là  le  régiment  de 
Poitou  infanterie  )  ;  ici  on  ne  veut  point  recôn- 
noître  un  officier  légitimement  nommé,  on  s'op- 
pose à  sa  promotion,  on  cabale,  on  se  ligue;  oïl 
fait  jurer  aux  soldats  de  né  point  le  reconnoîtrepour 
pfficïer(il  désignait  ici  le  régiment  de  Royal-Cham- 

Sagne  cavalerie  )  ;  plus. loin  il  y  a  des  clubs, 
es  comités  militaires,  qui  discutent  ,  délibèrent 
&  «arrogent  le  pouvoir  civil  ;  d'autre  cd^é  ce 
•ont  des  comités  militaires  qui  se  sont  en  quelque 
façon  coalisés  avec  les  assemblées  administratives. 
Les  masses  des  régimensparoissent  être  d'un  bout 
du  royaume  à  l'autre  le  motif  ou  le  prétexte  à6 
tous  ces  mouvemens.  Cependant ,  quelque  pro- 
fonde que  soit  la  plaie ,  rien  n'est  désespéré.  Le  plut 
grand  nombre  des  régimens  est  resté  strictement 
attaché  k  la  discipline  ;  mais  le  mal  fait  des  pro- 
grès rapides;  il  faut  le  couper  dans  sa  racine  :  le 
pouvoir  du  trône  est  insuffisant; le  roi  me  charge 
de  vous  exposer  les  faits  ,  pour  que  vous  ayez  à 
y  remédier  efficacement  ;  if  n'est  pas  besoin  pouf 
vous  y  engager  de  vous  faire  reporter  vos  regards* 
ftir  les  malheurs  irréparables  que  causèrent  chea 
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les  Romains  &  chez  nos  voisins  des  corps  d  ar- 
mées transformés  en  corps  délibérans.  Vous  savez 
que  le  soldat  doit  être  l'instrument  passif  de  lai 
loi ,  &c. 

Le  ministre  a  été  assez  généralement  accueilli. 
Le  président  lui  a  répondu  que  l'assemblée  alloit 
délibérer  sur  l'objet  de  son  message.  Effective-  i 
ment  ,  au  nom  du  comité  militaire  /partageant 
toute  la  sollicitude  du  ministère,  M.  Emery  a 
présenté  un  projet  de  loi  qui  avoit  été  si  sagement 
médité  ,  qu'il  a  été  adopté  preque  sans  débats. 
Le  voici. 

•  .  '■ 

D  i  C  R  ï  T. 

«  L'assemblée  nationale  décrète  : 
.  Art.  I.  Lés  loix  &  ordonnances  militaires, 
actuellement  existantes,  seront  également  obser- 
vées &  suiyies  jusqu'à  la  promulgation  très -pro- 
chaine de  celles  qui  doivent  être  le  résultat  des 
travaux  de  l'assemblée  nationale  sur  cette  partie. 

II.  Excepté  le  conseil  d'administration ,  toutes 
autres  associations  délibérantes  établies  dans  les 
régimens,  sous  quelque  forme  &  dénomination  que 
ce  soit,  cesseront  immédiatement  après  la  publi- 
cation du  présent  décret. 

-  III.  Le  roi  sera  supplié  de  nommer  des  inspec- 
teurs extraordinaires  choisis  parmi  les  officiers- 
généraux  pour ,  en  présence  du  commandant  de 
chaque  corps ,  du  premier  capitaine  ,-  4U  premier 
lieutenant ,  du  premier  sous-lieutenant  *  du  pre- 
mier &  du  dernier  sergent oumaréchal-des-iogis, 
du  premier  &  du  dernier  caporal  ou  brigadier  % 
@c  de  4  spkU.ts  du  régiment  nommés  ainsi  qu'il 
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▼a  être  dit ,  procéder  à  la  vérification  des  compte* 
de  chaque  régiment  depuis  6  ans  \  &  faire  droit 
sur  toutes  plainres  qui  pourront  être  portées  re-* 
lativement  à  l'administration  des  deniers  &  à  la 
comptabilité.  A  l'effet  de  quoi  il  sera  tiré  au  sort 
un  soldat  par  compagnie  parmi  ceux  sachant  lire 
&  ayant  deux  ans  de  service  ;  &  parmi  ceux  que 
le  sort  aura  désignés,  il  en  sera  ensuite  tiré 4  pour 
assister  à  cette  vérification  de  laquelle  sera  dresse 
procès-verbal  ,  dont  copie  sera  envoyée  au  mi- 
nistre de  la  guerre. 

IV.  Une  pourra  désormais ê»  e  eyp-dv  Te  car- 
touche jaune  ou  infamante  à  aucun  s-juar  qn  unes 
une  procédure  instruite  ,  &  en  verru  d'un  juger 
ment  prononcé  selon  les  formts  usitées  dans  l'ar- 
mée pour  l/instruction  des  procédures  criminelles 
&  la  punition  des  crimes  militaires. 

V.  Les.  cartouches  jaunes  expédiées  jusqu'à  pré- 
sent, à  compter  du  premier  mai  1790,  sans  l'obser- 
vation de  ces  formes  rigoureuses ,  n'emportent  au- 
cune note, ni  flétrissure  au  préjudice  de^ceux  qui 
ont  été  congédiés  avec  de  semblables  cartouches. 

VI.  Les  officiers  doivent  traiter  les  soldats  avec 
justice,  &  avoir  pour  eux  les  égards  qui  leur  sont 
expressément  recommandés  parles  ordonnances, 
à  peine  de  punition  :  les  soldats ,  de  leur  côté  , 
doivent  respect  &  obéissance  absolue  à  leurs  offi- 
ciers &  sous-officiërs  s  &  ceux  qui  s'en  écarte- 
ront seront  punis  selon  la  rigueur  des  ordonnances. 

VIL  À  compter  de  la.  publication  du  présent 
décret ,  il  sera  informé  de  toute  nouvelle  insur- 
rection ,  de  tout  mouvement  concerté  dans  les 
garnisons  ou  dans  h$  corps  contre  Tordre  ,  &.au 
préjudice  de  la  discipline  militaire.' Le  procès  sera 


fiit  fit  parfait  aux  instigateurs,  auteurs,  fauteurs; 
&  participans  de  ces  insurrections  &mouvemens  , 
&  par  le  jugement  à  intervenir ,  ils  seront,  dé- 
clarés déchus  pour  jamais  du  titre  de  citôyert 
actif,  traîtres  à  la  patrie  ,  infâmes  r  indignes  do 
porter  les  armes  &  chassés  de  leur  corps.  Ils 
pourront  même  être  condamnés  à  des  peines  af* 
flictives  ou  infamantes,  conformément  aux  ordon* 
nances. 

VIII.  Il  est  libre  à  tout  officier  ,  sons-officier 
fie  soldat  de  faire  parvenir  directement  ses  plaintes 
aux  supérieurs  ,  au  ministre ,  à  l'assemblée  natio- 
nale, sans  avoir  besoin  de  l'attache  ou  permission 
d'aucune  autorité  intermédiaire ,  •     » 

Mais  il  n  est  permis  sous  aucun  prétexte ,  dans 
les  affaires  qni  n'intéressent  que  la  police  inté* 
rieure  des  corps,  la  discipline  militaire  &  l'ordre 
du  service ,  d'appeler  l'intervention  soit  des  munici- 
palités ,  soit  des  autres  corps*  administratifs ,  les- 
quels n'ont  d'action  sur  les  troupes  de  Kgne  que 
par  les  réquisitions  qu'ils  peuvent  faire  à  leurs 
chefs  ou  commandans. 

IX.  Le  président  se  retirera  par  devers  le  roi 
jour,  &c.  » 

Séanoe  du  soir  j  6-  août  17ÇO. 

Après  la  lecture  de  quelques  adresses  >  l/L 
Chasset  a  présenté ,  sans  autre  préambule  que  de 
rappeler  l'urgence  du  cas  ,  le  projet  de  décret  sui- 
vant pour  lequel  avoir  été  indiquée  U  séance  ex* 
traordinaire.  Chaque  article  a  été  décrété  stm 
éprouver  une  grande  opposition. 
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&lcret  pour  accélérer  la  liquidation  t  &  le  pau* 
ment  du  traitement  au  clergé  actuel. 

«  L'assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  soft 
comité  ecclésiastique  ,  voulant  accélérer  la  fixa* 
tlon  des  traitemens  aécordés  aux  ecclésiastiques 
par  ses  précédens  décrets  ;  désirant  aussi  en  fa- 
ciliter 1  acquittement  pour  ht  présente  année  fit 
celles  à  venir,  &  connoître  la  dépense  de  l'année 
T79*  ,  tant  pour  ces  traitemens ,  que  pour  les 
pensions  des  ordres  religieux,  décrète  ce  qui  suit  t 

;        -ARTICLE      PREMIER» 

Daris  le  mois  ,  à  compter  de  la  publication  du 
présent  décret ,  tous  ceux  à  qui  il  a  été  accordé 
des  traitemens  ou  pensions  ,  seront  tenus  i  pour 
,  satisfaire  à  l'article  22  dû  décret  du  24  juillet  der- 
nier ,  dé  se  conformer  à  ce  qui  est  réglé  ci-après  $ 
à  défaut  de  quoi  ils  ne  seront  point  compris  'dans 
ItÈ  états  dorft  sera  parlé  dans  les  articles  suivans. 
'  IL  Lçs  évêques  &  les  curés  conservés  dans  leurs 
fonctions  adresseront  l'état  prescrit  par  ledit  arr. 
22  ,  au  directoire  du  district  de  leur  résidence 
pour'tous  les  revenus  dom  ils  jouissaient.  Le  se^ 
crétaire  du  district  leur  donnera  un-  récépissé  de 
fcèt  état. 

III.  Les  membres  des  chapitres  &  de  totas  au- 
tres corps ,  ainsi  que  les  ecclésiastiques  &  les  peu- 
sonnés  qui  leur  sont  attachés  ,  &  qui  sont  auto- 
risée par  l'article  13  du  décret  du  24  juillet  der- 
ïîièr  ,  à  présenter  des  mémoires  pour  obtenir  des 
traitemens  ,. pensions  ou  gratifications?,  s-adresse- 


ront  au  directoire  du  district  desdits  établisse*» 
mens  dans  quelques  endroits-que  soient  leurs  re-* 
venus.  V. :  _  '    > ,  • 

IV.  Les  titulaires  qui  n'avoient  qu'un  bénéfice , 
^'adresseront  au  directoire  du  district  du  chef- 
lieu  de  ce  bénéfice. 

V.  Ceux  qui  en  avgient  plusieurs  ,  s'adresse- 
root.;au  directoire  du  district  dans  lequel  se  trou- 
vera le  chef-lieu  du  bénéfice  du  plus  grand  pro- 
duk<;:  . 
-  VI.  Les  ecclésiastiques  qui,  n'ont  que  des  pen- 
sions y  &  qui  n'en  ont  que  sur  un  bénéfice,  saT 
dresseront ,  pour  les  faire  régler  ,  au  directoire 
du  district  auquel  le  titulaire  doit  présenter  l'état 
de  ses  revenus  ecclésiastiques.    * 

.*  '.  VIL  Quant  àceux  qui  en  ont  sur  plusieurs  béné- 
£ces,ils  $ 'adresseront  au  directoire  du  district 
«lans  lequel  se  trouvera  le  chef-lieu  du  bénéfice 
.sur  lequel  sera  assignée  la  plus  forte  pension  ,  à 
la  charge  de  rappeler  la  nature  &  la  quotité  des 
autres. 

VIII.  Par  rapport  à  ceux  qui  en  ont  sur  des 
Jbénéfices  tombés  aux  économats  ,  encore  qu'ils 
en  eussent  sur  d'autres  bénéfices ,  ils  s'adresse* 
ront  à  l^i  municipalité  de  Paris. 
. .  IX:  Les  directoires  de  district  auxquels  on  se 
sera  adressé,  prendront ,  avant  de  donner  leur 
avis ,  des  directoires  des  districts  de  la  situation 
.des  biens  y  les  éclaircissemens  qu  ils  jugeront  né- 
cessaires j  &  ces  directoires  seront  tenus  de  les 
leur  donneF  s^ns  délai,  à  la  première  réquisition. 

X.  Au  moyen  des  disposititions  conenues  en 
l'article  9  ci-dessus ,  &  pour  une  plus  grande  ac- 
célération »  lçs  titulaires    6c    les    pensionnaires 


sont  dispensés  de  communiquer  eux-mêmes  feuf 
état  aux  minicipalités.  /:i 

'XI.  Les  directoires,  de  district ,  chargés  de  doriy 
ner  leur  avis ,  y  projetteront  sans  délai;*ils  l'inscri* 
ront  sur  un.  registre  ^q»  ils  tiendrorft  %  cet  effet  \ 
&  ils  ferd^t  mentionldu  nom ,  du   titre   &  du 
domicile  du   réclamant,  ainsi  que  du  montant" 
des  traite  mens  ,  pensions  ou  gratifications  ,  tant 
de  ce  qui  aura  été  demandé  ,  que  de  ce  qu*ils  es- 
timeront devoir  être  réglé.  ' 
XII.  Néanmoins  s'il  se  trouvait  des  traitemëns , 
.  pensions  ,  ou  gratifications  ,  sur  lesquels  ils  ne 
pourroient  donner  promptement  leur  avis  défini* 
ûf ,  ils  le  donneront  provisoirement  sur  ce  qui 
sera  sans  difficulté  ;&,  dans  six  mois  ,  à  compter 
de  ce  jour  ,ifs  s'expliqueront  définitivement.    ' 
"     XIII.  Dans  trois  semaines  après  l'expiration 
idu  délai  'd'un  mois  accordé  aux  titulaires  par  l'ar- 
ticle premier  du  présent  décret  ,   les  directoires 
<de  district  enverront  aux  directoires  de  départér 
ment  un  extrait  des  avis  qu'ils  auront  donnés  àtét 
yn  exposé  succinct  de  leurs  motifs.                    4  ? 
'•■   -XIV.   Ils  joindront  audit  extrait  un-  tableau 
conforme  au  modèle  qui  leur  sera  envoyé  dé  la 
dépense,  tant  dé  ta  présente  année  que  de  l'année 
179 1  ,  pour  les  traitemëns  ,  pensions  ,  ou  grati- 
fications sur  lesquels  ils  auront  donné  leur  avis.'  l> 

XV.  Us  placeront  sur  le  même  tableau  le  nombre 
des  religieux,  de£< religieuses  &  des chanoinesses 
de  leur  ressort ,  en  distinguant  dans  trois  colotineé 
ceux  qui  sont  âgés  de  moins  de  50  ans ,  ceux'dé 
50  ans  &  plus ,  &  ceux  de  70  ans  &  au-delà. 

XVI.  Dans  trois  semaines  après  l'expiration  du 
délai  fixé  pour  les  directoires  de  district ,  les  dir 


rectoîres  de  département  arrêteront  &  fixeront 
définitivement  les  ttaiteméns  ou  pensions  dont  le 
tableau  leur  aura  été  adresse  ;  &  dans  le  même 
délai  ils  enverront  à  rassemblée  nationale  un  ta* 
bleau  général  formé  de  c|ux  des  districts. 

XVII.  A  l'égard  des  tr^ûemens  of  pension* 
qu'ils  ne  pourroient  régler  définitivement,  ils  le* 
arrêteront  provisoirement  jusqu'à  concurrencé  du 
minimum  de»  chaque  espèce  de  bénéfices,  ou  jus* 
qu'à  concurrence  de  ce  qui  ne  fera  point1  de  dif? 
inculte  ,  &  ,  dans  neuf  mois ,  à  compter  de  ce 
jour ,  ils  régleront  définitivement  ce  qui  se  trou- 
Tera  en  arrière.  - 

XVIII.  Ilfr  inscriront  \e\x\  décisions,  dans  là 
forme  prescrite  pourlesdirecjtoires.de  district,  su» 
un  registre  qVilt  tiendront'  #à  cet  -effet  ;  &  il* 
auront  soin  de  ne  donner  ,  de  même  que  les  di- 
rectoires de  district^  qu'un  simple  avi&  sur.  les  dér 
mandes  qui  seront  faites  par  les  personnes  men*- 
tionnées  dans  l'article  13  du  décret  du  24  juillet 9 
dont  ils  renverront  la  décision  à  l'assemblée  nar 
tionale,  avec  les  motifs  de  Jçur  *vis< 

XIX.  Pour  la  p3ta$  prompte  expédition ,  tant  des 
travaux  ci-devant  expliqués ,  que  de  ceux  dont  i\p 
sont  ou  seront  chargés,  les  directoires  de  district,  $: 
feux  de  département ,  pourront  s'adjoindre  Déri- 
dant six  mois;  savoir,  les  premiers ,  deux  membref, 
&  les  seconds ,  quatre  membres  de  ces^  adminis- 
trations, lesquels  auront  voix  délibérative  :  les  di- 
rectoires de  district  pourront  en. outre  délègue/ 
aux  municipalités  qu'ils  désigneront  telle  partip 
de  leurs  travaux  qu'ils  jugeront  à  propos. 

La  suite  a  demain. 

Le   Hodet, 


(  "9  ^ 
Suite  de  la  Séance  du  soir^  6  août  179O* 

XX. .Tous  les  ecclésiastiques,  séculiers  &  ré* 
guliers  ,  qui  ont  dû  continuer  la  gestion  de  leurs 
biens  ,  en  rendront  compte  dans  le  courant  de 
janvier  1791. 

XXI  Les  comptes  seront  présentés  aux  direc* 
toires  de  district  qui ,  pour  les  débattre  ,  pren- 
dront des  municipalités  les  éclaircissemens  né- 
cessaires ,  &  ils  seront  arrêtés  par  les  directoires 
de  dépanement. 

XXII.  Les  direcroîres  de  district  &  de  dépar- 
tement où  seront  portes  ces  comptes  ,  seront  les 
mêmes  que  ceux  déterminés  par  les  art.  2  ,  3,4, 
5 ,  6  &  7  du  présent  décret  concernant  les  opé- 
rations relatives  à  là  fixation  des  traiternens,  {/di- 
sions  ou  gratifications. 

XXIII.  Les  comptables  pourront  porter  dans 
la  dépense  de  leur  compte  le  montant  de  leurs 
traiternens ,  pensions  ou  gratifications  de  la  pré- 
sente année ,  même  les  Curés  ce  qu'ils  auront 
payé  à  leurs  vicaires. 

XXIV.  Si  par  la  recette  que  les  comptables 
auront  faite  ils  ne  sont  pas  remplis  de  leurs  avan- 
ces, ou  de  leurs  traiternens,  pensions  ou  gratifi- 
cations, ce  qui  s'en  manquera  leur  sera  payé  in- 
cessamment, sans  cependant  avancer  le  paiement 
des  augmentations  accordées  aux  curés  &  aux 
vicaires ,  qui  ne  doivent  leur  être  comptées  que 
dans  les  six  premiers  mois  de  179 1;  &  si  les 
comptables  sont  reliquataires ,  ils  pourront  retenir 
sur  leur  reliquat  le  premier  quartier  de  leurs  trai- 
ternens ou  pensions  de  Tannée  179 1  ;  quant  au 
restant,  ils  seront  tenus  de  le  verser  dans  la  caisse 
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au  district  au  directoire  duquel  ils  auront  rendu 
compte.     , 

"  XXV.  A  l^gard  de  ceux  dont  les  revenus 
étpient  affermés ,  ils  recevront  sur  les  premiers 
deniers  qui  entreront  en  caisse  leurs  traitemens , 

Sensions  ou  gratifications  de  la  présente  année 
es  mains  des  receveurs  des  districts ,  aux  direc- 
toires desquels  ils  auront  adressé  leurs  états  ou 
mémoires  pour  les  faire  liquider. 

XXVI.  Il  en  sera  de  même  pour  tous  les 
pensionnaires  sur  bénéfices  non  tombés  aux  éco 
nomats  :  quant  à  ceux  qui  ont  des   pensions  sur 
des  bénéfices  aux  économats  t  ils  les  recevront  , 

S  pur  la  présente  année  1790  seulement ,  d'abord 
es  marins  du  receveur  de  cette  administration  , 
&  ensuite  des  mains  du  trésorier  de  la  munici- 
palité de  Paris. 

XXVII.  Les  receveurs  de  district  sont  &  de- 
meprenç  chargés ,  à  peine  de  responsabilité ,  de 
faire  toutes  diligences  pour  faire  rentrer  tous  les 
fermages  ,  loyers  ,  arrérages  &  toutes  autres 
dettes  actives,  de  quelque  nature  qu'elles  soient , 
provenant  des  bénéfices  &  établissemens  ecclé- 
siastiques séculiers  &  réguliers ,  autres  que  ceux 
de  l'ordre  de  Maîthe,  des  fabriques,  hôpitaux  , 
maisons  de  charité  &  d'éducation ,  exceptés  pro- 
visoirement par  l'article  8  du  décret  des  14  & 
20  avril ,  'lesquels  fermages  &  arréragés  se  trou- 
veront échus  lors  (Je  l'établissement  de  la  caisse 
du  district ,  même  ceux  échus  avant  le  premier 
janvier  1790,  $t  qui  écherront  par  la  suite.  Et 
néanmoins  les  titulaires  particuliers  dont  les  re- 
venus formeront  une  mense  individuelle ,  pour- 
ront toucher  directement  des  fermiers  &  d^bi- 
teurs  les  fermages  &  arrérages  échus  avant  le 


premier  janvier  Î790  ,  mé?me  cénx  repr^seiïtatîft 
des  fruits  crus  en  l'année    1790  &  les  précé-> 
dentés',  à  quelque  époque  quils  poient  dys^'th 
justifiant  qu'ils  oftt  acquitté  le  premier  tiers  de 
leur  contribution  patriotique ,  ensemble-toûtts*  lés 
charges   bénéficiâtes  ,>  autres   que  .  répara tiorir  à 
faire  pou*  Facquk  desquelles  il*  n*brit  reçU  au- 
cunes sommes  de  leurs  prédécesseurs  ;  pourquoi 
ils   sont   tenus    de  déclarer  dans  quinzaine  >    à 
compter  du  présent,  aux  directoires  de  district, 
qu'ils  entendent  user  de  la  faculté  qui  leur  est  pré- 
sentée, à  condition  de  reqàerir  dans  le  mois,  §& 
d'obtenir  ensuite  une  ordonnance  de  vérification 
de  l'acquit  des  obligations  ci-dessus  du  directoire 
du  département  dans  le  ressort  duquel  se  trouva 
le  chef-Keu   du   bénéfice ,  laquelle  ordonnance 
sera  rendue  sur  l'avis  du  district.  » 

Séance  du  7  août  1790. 

Après  la  lecture  du  procès- verbal ,  M.  Moè* 
gins  a  demandé  que  le  décret  rendu  dans  h 
séance  du  soir ,  5  août ,  en  faveur  de  la  ci-de- 
vant province  de  Bretagne  ,  fût  rendu  commun 
à  la  ville  de  Grasse  ,  dont  les  habitans  revenus 
de  leur  égarement  ont  été  offrir  à  leurs  seigneurs 
des  dédommagemens  pour  le  tort  qu'ils  avoiiéiu 
pu  leur  causer.  II  a  présenté  unjdécret  calqué  sur 
le  précédent^  &  l'assemblée  la  adopté  sans  dif- 
ficulté. !"       ,rr 

M.    Camus  à  exposé  que  les*  personhés  qjbi 

ont  une  pension  de  600  lîv.  &  au  dessous  devant 

être  payées  incessamment  aux  termes  du  décret 

,   du  27  juillet  dernier, .elles  se  présentent  en  faute 
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tu  trésor  public  ,  &  veulent  toutes  être  payées 
à  la  fois  ;  qu'il  étoit  à  propos  de  suivre  l'ancien 
usage  ,  en  vertu  duquel  chacun  étoit  payé  sui- 
vant la  date  de  son  brevet.  L'assemblée  a  ap- 
prouvé cette  mesure  &  a  rendu  le  décret  sui- 
vant : 

«  L'assemblée  nationale  décrète  que  les  pen- 
sionnaires qui  se  présenteront  pour  être  payés,  en 
vertu  du  décret  du  27  juillet  dernier,  continue- 
ront d'être  payés ,  mais  successivement,  &  selon 
Tordre  de  leur  brevet.  » 

M.  de  Crillon  l'aîné ,  membre  du  comité  mi- 
litaire ,  a  dit  :  On  vous  fit  hier  lecture  des  pièces 
concernant  la  conduite  des  régimens  de  Poitou  & 
de  Royal-Chainpagne :  nous  nous  bornons,  quant 
à  présent  ,  à  vous  proposer  le  projet  de  décret 
relatif  à  ce  dernier  corps,  parce  que  M.  Palasnea 
promis  de  nous  donner  aujourd  hui  de  nouveaux 
renseignemens  sur  ce  qui  s'est  passé  dans  le  ré- 

fiment  de  Poitou  ,  en  garnison  à  Saint  -Brieuc. 
eulement  il  nous  a  assuré  que  le  lieutenant-co- 
lonel n'etoit  pis  retenu  prisonnier  ,  comme  on 
l'a  cru  d'abord.  Ce  projet  de  décret  a  été  adopté 
en  ces  termes  : 

«  L'assemblée  nationale,  ouï  le  compte  qui  lui 
a  été  rendu  par  son  comité  militaire  des  troubles 
qui  ont  eu  lieu  dans  une  partie  du  régiment  4e 

*  Royal  -  Champagne ,  improuve  U  conduite  de 
ceux  des  sous  -  officiers  &  soldats  de  ce  régi- 
ment étant  à  Hesdin  ,  qui  se  sont  permis  les 
actes  d'insubordination  les  plus  repréhensibles  , 
décrète  qu'en  cas  qu'ils  ne  rentrent  pas  dans  le 

. devoir  r  son  président  se  retirera  par-devers  le 
roi ,  pour  le  supplier  de  prendre  les  mesures 

"nécessaires  ,  afin  que  Tordre  soit  rétabli!  » 
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M.  de  Crillon  a  demandé  que  ce  décret  fût 
envoyé  à  tous  les  régimens  de  l'armée;  &  mal- 
gré l'opposition  de  M.  de  Murinays ,  l'envoi  a 
été  décrété. 

M.  Vernier  a  annoncé  qu'il  seroit  fait  demain  , 
au  nom  du  premier  ministre  des  finances,  une 
demande  de  30  millions  pour  la  dépense  du  mois  * 
d'août,  &  rriême  d'une  addition  de  10  millions, 
pour  avoir  cette  somme  en  réserve  dans  le  trésor. 

Sur  cela ,  plusieurs  membres  se  sont  jetés  dans 
les  digressions  ordinaires  :  la  perception  des  im- 
pôts ne  se  fait  point  :  les  receveurs  n'obéissent 
point  au  décret  qui  leur  ordonne  de  spécifier 
en  quelles  espèces  ils  perçoivent  ;  de  sorte  qu'ils 
font  un  commerce  scandaleux  d'argent. 

,  Un  membre  a  répondu  qu'une  des  causes  de 
la  non-perception  des  impôts  /  étoit  que  les 
receveurs  &  trésoriers  prétendent  aux  places*  mu- 
nicipales de  leur  résidence-,  ne  poursuivaient  per- 
sonne pour  obtenir  un  plus  grand  nombre  de  voix. 

M,  Camus- s'est. plaint  du  comité,  qui  nte  fiû- 
soit  imprimer  aucun  des  détails  que  lui.  avoir 
demandés  l'assemblée  depuis  Umg^tems.  Je  croiau 
çn  un  mot,  a-t-il  dit ,  que. nous  sommes^  irom-îj 
pés  sur  les  finances,  &  que.  aous  n'y  tojsqhs  pas 
-clair,  Pour  mot*  je  voudroîs  y  voir  clair.  -  ! 

MM.  du  comité  des  finances  n'aiment. pas  les 
saillies  de  M.  Camus  ;  elles  sont  trop  franches 
&  trop  intelligibles.  Nfimmeç  u&.aiure  cormté  r%é 
sont  écriés  de- concert  MMi  le.  Couteulx  ,.  .le- 
Brufl,,.  Vermèr  :  Accepte^  noire  démissioM.;  nous 
vous  la  donnerons  de  bon  cœur.  . 

IL  rie  leur  manquoit  plus  que  .d'être  appuyés 
par  la  dioitq  ;Mu6$içet4ppui  n'a  ps  tardé,  MM* 


(  *34  ) 
le  Fraisse  &  la  Chaise  ont  eu  peiné  à  concevoir 
comment  on  pouvoit  jeter  des  soupçons  sur  la 
marche  franche  &  loyale  du  comité  des  finan- 
ces :  leur  boussole  les  guidoit  aujourd'hui  vers 
le  meilleur  des  mondes  possibles  j  & ,  pleins  sans 
doute  de  Candide  ou  de  l'Optimiste  ,  ils  ont 
réclamé  Tordre  du  jour.  La  nécessité  est  une  loi 
biejp  impérieuse  ;  rassemblée  *  a  cru  devoir  y 
passer.. 

,'.M.  le  Couteulx  a  annoncé, un  rapport  sur  les 
assignat*  :  Voici  le  moment ,  a-t-il  dit ,  où  cette 
jrçonnoie  va  paroître.  Il  çst  instant  de,  nommer 
les  commissaires  qui  doivent,  d'après  vos  pré- 
cédons décrets ,  surveiller  leur  émission ,  &  l'ex- 
tinction des  billets  de  caisse  qu'ils  vont  rem- 
placer. 

^L'assemblée  a  adopté  son  projet  de  décret 
CQggfli£:suit  ; , 

-V  H  Jfr  .  D  écret.  ■ 

-irîL'assiemblée  nationale  décrète  :  i°.  Quelle 
nommera  •  huit  commissaires  pour  surveiller  l'é- 
mis9ion  des  assignats  *&  Textincrion  des  billets 
derda  caisse  d'escompte  ou  promesses  d'assignats. 

ztzPf  Les  commissaires  constateront  par  un  procès- 
verbal  le  nombre  d'assignats  non  signés  succefrsi- 
veiheati  retirés  de  l'imprimerie  royale; 

•  3 Q.  Les  assignats  non  signés  seront  déposés 
dan$  une  caisse,  fermant  à  trois  clefs  >  dpnt  deux 
sefoqt'gardées  '  pat  les  commissaires  '  de  l'assem- 
blée n^tianale  ,  &  la  troisième  par  le  trésorier  de 
la  caisse  de  J'extraordinairt.  :    a 

<  4°v  II  sera:  tousse»  jewirç  délivré  audit  trésorier 
aut*nt  fo  fcillçq  nmnçaés  jçpïil  eftpowa.  faire, 
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signer  jusqu'à  la  concurrence  de  10,000  assignats. 
Les  commissaires  de  l'assemblée  natipnale  véri- 
fieront la  quantité'  de  billets  signés  jour  par  jour  , 
les  recevront  des  mains  du  trésorier  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire ,  &  lçs  déposeront  dans  la  même 
caisse  jusqu'au  moment  de  leur  émission. 

5°.  À  compter  du  10  août  ,  les  commissaires 
de  rassemblée  nationale  remettront  au  trésorier 
de  l'extraordinaire  les  10,000  assignats  signés  &, 
timbrés  qu'il  doit  échanger  ,  conformément  an 
décret  du  29  juillet  ,  contre  des  billets  de  la 
caisse  descompte.  Les  assignats  seront  échangés 
dans  la  proportion  de  leur  création;  savoir,  **5J> 
de  mille  livres  ,  3334  de  trois  cents  livres  ,8c 
.5416  de  deux  cents  liv.  Total  10,000  par  jour. 

6°.  Les  administrateurs  de  la  caisse  descompte 
nommeront  trois  commissaires  ^u  moins  pour  être 
présens  à  rechange  journalier  &  à  toutes  lesopé- 
,  rations  relatives  à  l'extinction  des  billets  de  caisse 
d'escompte  ou  promesses  d'assignats ,  &  pour  cons- 
tater la  vérité  desdits  billets  ou  desdites  promesse^ 

70.  Aussi-tôt  qu'un  billet  de  la  caisse  d'escompte 
sera  échangé  contre  un  assignat  ,  il  sera  sur  le 
ehajnp,  &en  présence  de  celui  qui  l'échangera  , 
estampé  dans  le  milieu  du  billet  d'un  timbre 
portant  les  mots  échangé  en  écus. 

8°.  Cette  formalité  remplie  ,  les  dix  mille  bil- 
lets seront  remis  chaque  jour  ,.  en  présejicç  dès 
commissaires  de  l'assemblée  nationale  &  dé  la 
caisse  d'escompte ,  dans  un  coffre  séparé ,  fermant 
à  trois  clefs  :  il  en  sera  dressé  procès-verbal  qui 
sera  signé  des  commissaires  présens.  Une  dés 
clefs  restera  entre  les  mains1,  d'un  des  commis- 
saires de  rassemblée  nationale  ,  une  autre  entre 


celles  du  trésorier  de  l'extraordinaire  ',  &  la 
troisième  à  l'un  des  commissaires  de  la  caisse 
décompte. 

9°.  Le  procès- verbal  sera  continue  tous  les 
jours  de  la  semaine  ,  &  il  sera  clos  le  lundi  de 
chaque  semaine  en  brûlant  ,  en  présence  des 
commissaires  &  du  trésorier  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire ,  les  billets  de  la  caisse  d  escompte 
échangés  dans  la  semaine  précédante.  Les  uns  & 
\es  autres  commissaires  ,  ainsi  que  le  trésorier  de 
l'extraordinaire,  signeront  le  procès-verbal  ,  qui 
sera  remis  à  fur  Se  mesure  au  comité  des  finan- 
ces de  rassemblée  nauonale  y  &  imprimé  toi^s 
les  mois.Tous  Içs  procès- verbaux  seront,  à  la 
fin  de  l'opération  ,  déposés  aux  archives  de  ras- 
semblée. 

M.  Tronchet  a  exposé  que  l'assemblée  avoît 
nommé  six  commissaires  pour  s'occuper  de  l'af- 
faire d'Avignon  ,  mais  qu'il  ne  s'en  rassembloit 
jamais  que  trois  ou  quatre  à  la  fois ,  de  sorte  que  ce 
travail  n'avançoit  point;  que  cependant  les  prison- 
niers d'Avignon  étoient  dans  la  situation  la  plus 
triste,  &  entassés  les  uns  sur  les  autres.     . 

Il  y  a  des  suppléans  ,  a-t-on  dit.  Oui  ;  mais 
c*est  M.  l'abbé  Maury  ,  c'est  M.  de  Cazalès. 
\* 'assemblée  a  décidé  de  nommer  quatre  npuveaux 
membres  aux  six  anciens. 

Je  pas$e  sous  silence  le  rapport  de  M.  le 
Brun  &  les  décréta  rendus  en  conséquence  sur  les 
réductions  faites  dans  les  bureaux  de  la  chancel- 
lerie ,  di^  ministre  de  l'intérieur  (jadis  de  la  maison 
du  roi  ) ,  &  dans .  les  dépôts  de  titres  &  archives 
relatifs  à  la  Lorraine  &  à  la  France.  Il  existe  trois' 
dépôts  de  cetje  nature  puiseront  çéunisen  un  seuh 
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Le  Châtelet  étoit  attendu  à  deux  heures.  Ces 
graves  magistrats  ont  t*té  introduits  à  la  barre,  un 
peu  avant  l'heure  fixée.  M  Boucher  d'Àrgts  a 
dit,  au  nom  de  sa  compagnie  :  Nous  venons 
enfin  déchirer  le  voile  qui  couvroit  depuis  si 
long-tems  les  horreurs  &  les  forfaits  de  h  j  »urnée 
du  6  octobre  dernier.  Lorsque  vous  n  us  avez 
investis  du  pouvoir  redoutable  de  juger  les  crimes 
de  leze-nation ,  nous  devions  nous  atendre  à 
éprouver  des  secousses  violentes ,  à  être  en  butte 
aux  méchans  :  mais  jamais  nous  ne  pouvions  nous 
attendre  à  toutes  les  horreurs,  à  toutes  les  noir- 
ceurs que  la  calomnie  &  le  crime  n'ont  cessé 
d'enfanter  contre  nous.  Notre  courage  n'a  pas 
été  ébranlé  ;  nous  avons  montré  le  même  zèle  ; 
la  même  impartialité  nous  a  toujours  animé  ; 
&  au  milieu  des  orages  de  la  calomnie  ,  la  ba- 
lance &  le  glaive  de  la  justice  n'ont  rien  souffert 
entre  nos  mains;  la  justice  a  triomphé  des  efforts 
coupables  des  méchans  ;  nous  avons  résisté  à 
leur  coalision  r -ils  ignoroient  sans  doute  qu'ainsi 
que  Mars,  Thémis  a  ses  héros. 

Dans  cette  procédure,  à  laquelle  nous  avons 
été  provoqués  par  le  comité  des  recherches  de  la 
municipalité,  nous  avons  su  distinguer  le  citoyen 
armé  pour  la  liberté  ,  de  ces  hypocrites  person- 
nages qui ,  sous  le  voile  du  civisme  ,  cachoient 
les  plus  horribles  projets.  Ciel  !  quelle  a  été  no- 
tre douleur  de  reconnoître  parmi  les  accusés  deux 
membres  de  cette  assemblée.  Sans  doute  ils  ne 
sont  point  coupables  ;  mais  des  dépositions  for- 
melles les  chargent.  Ils  s  empresseront  sans  doute 
d'entrer  dans  ï'arêne4que  leur'  ouvre  la  justice 
po«r  feire  cqnrcoître  leur  innocence.  Pat.  la  **» 
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fesse  de^es  décrets ,  l'assemblée  nous  à  mis  dans 
heureuse  impossibilité  de  poursuivre  aucun  de 
ses  membres  ,  avant  qu'il  soit  déclaré  jugeable. 
C  est  vous ,  Messieurs,  qui  allez  devenir  garans  en- 
vers la  nation  des  événemens;  c'est  sur  vous  qua 
l'Europe  attentive  a  les  yeux  tournés  ;  c'est  vous 
qui ,  distinguant  le  patriote  d'avec  le  scélérat ,  al- 
lez nous  désigner  du  doigt  quel  coupable  le  glai- 
ve de  la  justice  doit  frapper  .  •  .  Puissiez- vous  , 
Messieurs  r  avoir  bientôt  des  jurés  !  puissent  ces 
tribunaux  être  exempts  des  peines  &  des  angois- 
ses que  nous  éprouvons  !  Il  nous  tarde  de  des- 
cendre du  rang  où  vous  nous  avez  placés  pour 
nous  confondre  avec  nbs  concitoyens ,  apprendre 
à  nos  enfans  à  rester  attachés  à  la  constitution  » 
sans  jamais  nous  séparer  du  SOUVERAIN  ,   res- 
taurateur de  la  liberté  françoise. 
*    Le  héros  de  Thémis ,  après  avoir  rendu  jus* 
jice  à  la  régularité  du  comité  des  recherches  de 
rassemblée,  s'est  plaint  de  celui  de  la  municipa- 
lité,  en, ce  qu'il  lui  avoit  refusé  des  pièces  rela- 
tées ,  &  annoncées  dans  les  papiers  du  comité 
des  recherches  de  l'assemblée, 

M.  le  président  a  répondu  au  tribunal  provi- 
soire que  rassemblée  alloic  délibérer  sur  leur  pé- 
tition. La  compagnie  s'est  retirée.  Que  d'idées  > 
que  de  réflexions  se  présentent  en  foule  à  l'hom- 
me qui  suit  la.  révolution ,  &  qui  n'a  d'autre  in* 
tentioà  que  d'être  vertueusement  &  sainement 
libre  !  il.  pesé  dans  la  balance  du  sang  froid  les 
menées  jabomiftables  qui  ont  eu  lieu  depuis  deux 
*ns  J  il.vok  de  tous  côtés  des  scélérats  que  l'ha- 
bitude fait  régarder  comme  desr  gens  honnêtes  y 
farce  qu'ils  sont,  riches  &  puissans  x  h'ayoif  diaur 
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jtre  but  que  d'assouvir  ou  leur  vengeance  ou  leur 
ambition.  Là  c'est  une  cabale  infernale  dont  les 
chefs  ,  frappes  de  pusillanimité  ,  n'osent  pas  se- 
conder leurs  subalternes  ;  ici  ce  sont  des  courti* 
sans  ,  des  ministres  qui  j  se  dispersent,  dispa* 
roissent ,  fie  rentrent  dans  le  néant.  Par-tout  de* 
groupes  de  médians  \  par-tout  des  combinai- 
sons ,  des  menées,  des  horreurs;  par-tout  on  se 
pare  du  beau  nom  d'ami  de  1*  constitution  ;  fit 
nul  de  ces  hypocrites  patriotes  n'a  dessèiei 
d'assurer  la  liberté  du  souverain  (  le  peuple  )» 
.  Oui,  s  il  devient  jamais  libre,  c'est  que  tous  le* 
nombreux  ennemis  qui  l'environnent  seconderont 
ses  efforts  sans  le  vouloir ,  &  qu'après  s'être  four* 
yoyés,  &  après  avoir  maraudé  pour  piller,  dé- 
vaster fie  enchaîner  le  peuple  ,  ils  reviendront 
Î>ar  des  chemins  détournés  se  rejoindre  au  gros  ai 
'armée  qui  veut  réellement  le  bien,  Les  événe- 
mens  fameux  de  1789  sont  un  exemple  frappant 
de  ce  que  j'avance.  Il  y  avoit  deux  partis  aussi 
coupables  l'un  que  l'autre  :  l'un  a  succombé  , 
l'autre  n'a  point  triomphé.  Le  peuple  est  rentre 
dans  sti  droits  en  dépit  de  l'un  fie  de  l'autre 
parti ,  fie  la  main  de  la  Providence  semble  avoir 
fait  le  reste. 

On  tient  dans  sa  main  le  fil  de  toutes  les 
trames.  Bonne  -  Savardin  ,  les  deux  représen-? 
taris  de  la  nation ,  inculpés  fie  dénoncés  par  le 
Châtelet,  vont  jeter  bien  des  lumières  sur  toua 
les  coupables  §e  les  forfaits  qui  ont  eu  lieu  de~ 
puis  la  révolution.  On  dit  assez  hautement  dans 
ta  capitale  que  le  Châtelet  se  pique  d'une  .acti- 
vité incroyable  depuis  quelques  jours  ;  qu'il  a 
foit.  les  informations ,  poursuites  fie  procédures 
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Concernant  les  membres  de  l'assemblée,  deputi 
la  nouvelle  arrestation  de  Bonrie-Savardin.  La 
renommée  qui  publie  tout,  dit  que  c'est  pour  dé- 
tourner les  yeux  de  l'affaire  importante  de  Bonne- 
Savardin,  &  les  fixer  sur  d'autres  objets:  d'autres 
prétendent  qu'on  veut  seulement  faire  diversion  ; 
mais  les  hommes  vertueux  &  les  gens  de  bien 
disent  assez  hautement  qu'ils  sauront  partager 
leur  attention  entre   ces    deux  affaires  ,    &  ne 

Î>oint  les  perdre  dcvue.  Quant  à  moi,  j'attends 
es  événemens ,  les  faits,  les  indices >  &  je  m'en- 
gage à  publier  à  tout  l'univers  le  crime  par- 
tout où  il  sera  ,  quel  qu'en  soit  l'auteur,  &  de 
ta^er  de  goujats  ceux  qui  se  sont  dits  aujour- 
d'hui les  héroà  de  Themis ,  s'ils  ne  sont  ce  qu'ils 
doivent  être,  &  si  je  m'apperçcis  du  moindre 
louche  dans  leur  conduite. 

-  Après  la  dénonciation  &  la  pétition  du  Châ- 
telet ,  M.  Durget  a  demandé  que  le  comité  des 
recherches  de  la  municipalité  de  Paris  fût  tenu 
de  remettre  au  Châtelet  les  pièces  qu'il  avoit  en 
sa  disposition ,  relatives  à  cette  affaire. 

M.  l'abbé  Gouttes,  après  avenir  dit  que  l'affaire 
actuelle  étoit  extrêmement  délicate ,  a  fait  sentir 
que  de  la  décision  quç  prendroit  l'assemblée  , 
dépendait  absolument  la  confiance  des  peuples 
dans  ses  travaux  passés  &  futurs.  S'il  y  a  parmî 
nous,  a-t-il  dit,  des  membres  coupables,  il  faut 
qu'ils  soient  punis.  L'Europe  entière  a  les  yeux 
attentifs  sur  ce  que  vous  allez  faire.  La  prudence 
exige  de  nommer  un  comité  ad  hoc. 

-  M.  de  Mirabeau  :  L'affaire  actuelle  est  sans* 
doute  très-délicate  ,  niais  rassemblée  rie  doit 
éprouver  aucun  embarras  ',  elle  ne  peut  feke  ni 
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ies  fonctions  d'accusateur,  ni  les  fonctions  de 

juges  :  une  seule  chose  la  concerne  ,  c'est  de 
connoitre  les  charges  qui  tombent  sur  ses  ment» 
bres.  C'est  à  elle  à  examiner  ,  d'après  la  con- 
noissance  des  charges  ,  s'il  y  a  lieu  à  l'accusation. 
Voilà  les  principes ,  voilà  l'esprit  qui  a  fait  rendre 
votre  décret  du  26  juin.  Sans  doute  ,  dans  l'exa- 
men de  la  question  /l'histoire  du  tribunal  dénon- 
ciateur sera  nécessairement  liée  avec  l'histoire  des 
singuliers  événemens  dont  le  tourbillon  nous  en- 
veloppe depuis  long-tems. 

L'opinant  a  proposé  le  décret  suivant,  qui  a 
été  adopté,  après  avoir  été  amendé  &  avoir  essuyé 
de  très-longs  débats. 

Décret  relatif  à  la  dénonciation  du  Châtelet. 

«  L'assemblée  nationale  décrète ,  conformément 
au  décret  du  1 6  juin  ,  que  son  comité  des  rap- 
ports lui  rendra  compte  des  charges  qui  concer- 
nent les  représentans  de  h  nation,  s'il  en  existe, 
dans  la  procédure  faite  par  le  Châtelet  sur  les 
événemens  du  6  octobre  ;  à  l'effet  qu'il  soit  dé- 
claré, sur  ledit  rapport,  s'il  y  a  lieu  à  accusa- 
tion >  décrète  en  outre  que  deux  commissaires 
du  Châtelet  seront  appelles  pour  assister  à  l'ou- 
verture du  paquet  déposé  par  ce  tribunal  sur  le 
bureau  de  l'assemblée  nationale  ,  &  à  l'inven- 
.  taire  des  pièces  qui  y  sont  contenues  :  sans  en- 
tendre arrêter  le  cours  de  la  procédure  contre 
les  autres  accusés  ou  décrétés. 

Enjnint  au  comité  des  recherches  de  la  ville 
(de  Paris  )  de  remettre  au  Châtelet  tous  les  ren- 
seignement &  pièces  qu'il  peut  avoir  y  relatifs.  » 
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.  M,  l'abbé  Maury  :  Au  mamerit  oh  là  main  Aè 
la  justice  commence  à  soulever  le  voile  des  évê- 
raraens  affreux  ,  des  scènes  horribles  qui  ont  eu 
lieu  d?ns  la  journée  du  6  octobre /je  me  bornerai 
£  discuter  le  principe.  C'est  une  question  de 
4roit  que  vous  avez  à  décider  dans  ce  moment , 
jnais  une  question  de  la  plus  haute  importance  ; 
il  s'agit  de  savoir  qu  elles  doivent  être  les  bornes 
fie  l'inviolabilité  pour  ne  point  nuire  à  la  liberté. 
-.  Sur  cette  matière  importante  vous  avez  rendu 
deux  décrets  ;  par  l'un  vous  avez  déclaré  que  md 
<I6  vos  membres  n'est  inviolable  en  matière  civile  : 
$'est  y  suivant  moi ,  sous  le  rapport  civil  que  les 
représentans  de  la  nation  doivent  être  inviolables. 
Chargés  d'une  mission  sacrée  par  le  peuple  ,  les 
représentans  obligés  de  sacrifier  leurs  intérêts  pour 
lui  ne  doivent  point  être  inquiétés  ni  tourmentés 
pour  leurs  affaires  civiles,  tant  que  dure  leur 
.mission,  sans  quoi  ils  seroient  obligés  de  sacriéer 
.l'intérêt  général  à  leur  intérêt  particulier;  ce  qu'il 
faut  scrupuleusement  éloigner. 

Vautrç  décret  est  du  26  juin,  rendu  à  loeca- 
$ion  de  M.  de  Lautrec.  Ce  décret  contraire  sui- 
vant les  principes ,  aussi  n'est  pas  constitutionnel, 
r$,  aest-ii   qu'un  décret  de  circonstance. ,  .  Ja- 
Hfi?is  la  mission  du  peuple  n'a  mis  un  député  à 
4'ajxri  des  poursuites  juridiques.  Celui  qui  fait  la 
loi  ,  ne  doit  pas  chercher  à  s'écarter  de  son  dû- 
i?iau>e.  Quiconque  veut  être  protégé  par  la  lei 
doit  lui  être  soumis.  Nul  devant  k  loi  ne  Asii 
avoir  de  privilège.  Quelle  étrange  face  nous  pré- 
senterait la  France  ,   si  elle  avoit  douze  .cents 
hommes ,  qui  indépendamment  de  toutes  les  lofe 
.  pourroient  $e.  livrer  aux  actes  que  leurs  pasûo&s 
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pourraient  leur  suggérer.  Nul  homme  M  peut  ni 
ne  doit  se  soustraire  à  la  justice  :  elle  est  étabtie 
pour  tous  les  hommes'  sans  acception  de  qui  que 
ce  soit  :  c'est  en  cela  sur-tout  que  consiste  cett§ 
précieuse  égalité  ,  quiTfai^a  base  4*  votre  cons- 
titution. Si  vous  vous  écartez  de^e   principe , 
vous  n'avez  saisi  qu'une  chimère  ,   &  la  réalite 
est  loin  de  vous.  On  vous  accuse^  (l'avoir,  deux 
poids  &  deux  balances  #  si  vous   ne  vous  con- 
formez à  la  rigueur  d'une  parfaite  égalité.  Songez 
même  que  tout  le  monde  a  les  ysux  ouverts  sur 
vous  ;  songez  que  deux  de  vos  membres  sont  ac- 
cusés par  un  tribunal  que  vous  avez  investi  d'un 
pouvoir  redoutable  ;  s'ongez  qu'il  «est  aussi  inté- 
ressant pour  les   accusés  que   pour  l'assemblée 
qu'ils  manifestent  leur  innocence  de  la  même  ma- 
nière que  le  reste  des  citoyens  ;  que  tout  ce  qtié 
vous  feriez  peut  être  interprêté  comme  une  pro- 
tection accordée  aux  coupables.  Je  suis  bien  éloi- 
gné de  croire  des  représentai  de  la  nation  cou* 
pables  ;  le  crime  ne  se  présume  pas  ,  &  à  mes  yeux 
une  accusation  n'est  rien  ,  jusqu'à  ce  qu'elle  soie 
revêtue  de  toute  l'authenticité  nécessaire. 

Vous  ne  devez  pas  craindre  d'aller  contre  vos 
décrets  en  adoptapt  ce  que  je  vous  propose.  Le 
décret  relatif  à  M.  de  Lautrec  n'est  que  de  cir- 
constance ,  &  vous  vous  proposâtes  d'énoncé* 
les  principes  ultérieurement ,  &  de  rendre  une 
loi  relative  à  l'inviolabilité  de  vos  membres. 

L'opinant  a  proposé  en  conséquence  le  projet 
de  décret  suivant ,  mais  au  préalable  il  à  fait  Ob'- 
server  que  la  procédure  devoit  être  inviolable* 
ment  secrète  jusqu'à  l'exécution  du  décret. 
L'assemblée  nationale  a  décrété  &  décrète 
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<£u  elle  approuve  la  juste  délicatesse  des  officiers 
du  C  l*âteitt  dç  Paris ,  qui  avant  de  rendre  aucijn 
décret  sur  la  procédure  revive  aux  événemens 
du  6  octobrti^dernier  sont  venus  déposer  sur  le 
bureau  un  p^fluet  cacheté  contenant  les  principa- 
les pièces, de  fette  prcwMure  :  elle  ordonne  que 
le  paquet  <  ac&té  sera  rendu  au  procureur  du  roi 
du  Châtele*tk  &  qui  lui  sera  enjoint.de  suivre 
cette  procédure',  en  se  conformant  aux  dispo- 
sitions ordinaires  de  l£  loi  ;  l'assemblée  n'ad- 
mettant aucune  distinction  entre  les  citoyens, 
qui  étant  tou§*  égaux  devant  la  loi  v  doivent - 
tous  être  soumis  a  l'autorité  de  la  justice. 

Décrite  de^plus  qu'il  se*a  enjoint  au  comité 
des  recherches,  de  la  municipalité  de  Paris  de  re- 
mettre a\>» procureur  du  roi  du  Châtelet  toutes  les. 
pièces  J"prttuves  Ôc  doturnens  qu'il  peut  avoir 
relativeriient  aux»  événemens  dû  6  octobre  der-\ 
»ier.  w  s 

M.  Péthion-  de  Villeneuve  a  réfuté  M.  l'abbé 
Maury  ;  plusieurs  autres  membres  ont  parlé  en- 
suite; je  rappoiterai  leur  discours  en  un  autre 
instant.  > 

La  séance  s'est  levée  à  5  heures. 

Le  Hodey. 


** 
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M.  Péthion,  pour  réfuter  JM*  jjtfatuy,  n'a  çg 
^esoiri  que  de  rappeler  les  {fitsi'Lje  décret  du  26 
]uin  a  J^ten  été  çttiu  gôu?  june  cijrcpijisânce  parti- 
cuiiete  ^  raais  Jçs  4û}a$itic^t  en  spnt  -eénéraïes. 
pourV^n  Vçivyàincre  ,  .2  SM#t  ^e  lire  le  décre£ 

l  y°7&  T9R*  MU  >»->*•?  J1  S*  ftWpf 
qy  4pf  es  ufiç  V?^up  fli^ussioû ,  p£  r<énvi>ya  ay 
crçjwtjè  .£e  cuû^âwupçi  pour  pjé$en*efr  un  projèj; 

cfe  décret  le  le^dem^in  2$.     

Que  fait  l'assemblée,  â  îégar$  jïê  rsqp  mern- 
|u$s  ?  elle  ne  fait  le  rôle  ni  d  accusateur  ~  ni  4e 
jyge  ;:m^isellére^pkt  les  fonctions  des  grart^ 
ûuys,  et^lisseTOem  dont  ybw  êtes  *u>  le  £qÏj£ 


H£s  .cuçyjHjs  5  ,<jue  I01/1  $uie  ^e  paiement  s  pp- 
jK>$e  a  «n  aéertet  i[ii'il  çrpit  '  4évoir  prononcer , 
BjX*fA  lieu  a  uner  aecqs^tïpji ,  il  applaudît  'torç- 

^re^ilé^f  à#  fflap^s Jpy.s  .ejri  Angleterre t 
&,qH$  JHM^'^fiRP  jvqw  *  ayez  ^  uh'^àreil  éta- 
gtiffiWtfii . l^'d^pî^tânççs1 4emanderpient  uji^e 
jrôi$  jtH?|ç2  jjopir  vps  ^arafcres  Je  ,cet  avantage  -, 

f)pr ^pouvoir  !pn  faire  |pi»ir  Içuçs  çoncîtoj|ren|» 
)hjs  wg&'i  &  <£ 'fut  une  dés  raispiis' principales 
^juifirçnt  adopter  Ie^éqrct  iy  36  juin  ;  Vous  $a* 
vrt,  ç&H*  ,  qu'en  abandonnait  à  k  discrétion 
^{^r^ifpalTautonté^<|e  pçonqnçer  sur  les  i^eîà* 
Jres^ /corps  législatif,  s^ns  éxapi^ii  ultéti>«rf  f 

Tenu  XIrf  N  .  1$.  Q 


fions,  clans  ces  tems  où  la  constitution, a  tant 
d'ennemis ,  qu'on  eut  décrété  les  membres  du 
corps  législatif  au  point  de  le  frapper,  de  nullité 
jpar  ta  perte  de  chacun  de  ses  membres* 

On  prétexte  encore  mal  à  propos  qu'il  n'y  a 
aucune  parité  entre  les  chefs  d'accusation.  En 
effet,  de  quoi  M.  déLautrec  étôit- il  accusé  i  de 
téntêf  à  main  armée'  une* <piùre- révolution/  Les 
faits  ont  prouvé  évidemment  qu'il  étôit  compïet- 
tement  innocent;  mais  l'accusation  était  lamé* 
nie  ,  &  rouloit  sur ^dèç  chefs  de  hàute-trahisorç." 
M.  de  Péthion  a  conclu  à  adopter  le  projet  de 
lit.  de  Mirabeau.       '    }' 

'  ïit/Çazàlés,  suivant  sa  lctyale  coutume  ,  a  fait 
juri  discours  fort  animé  :  \\  n'y  a  aucune  parité 
"entré  les  actions  •  aussi  n'afez-vou s  rentier  le  26 
qu'oui  décret  de  circorijtance.  Il  s'agit  ici  d'une 
journée   a'fFreuse  qûiâ  vuf£eloréj  les  forfaits  ^lers" 
plus  abominables,  dé  cës'fcolmplots  ténébreux  qui 
"pesënt'W  la  nation  entière  ,  &  qui  tseronç  à  ja- 
mais son  éternel  déîhof^neùi,,  J  s'ils  ne  sobt  punis 
*âyec  toute  fa  vengeance1  &r  M  sévérité  cjû'ifs  mé- 
ritent!1 Ils "gorit  dé  nature,  ces'forfaits  /qu'il  n?est 
W3pèrriiïs  à^ômnie'dë^  jjardQrinér^  fL'âylp  l 
des  rok  a  été  violé ,  les  tnkrtitiék  du  tPôHè  ont  été 
^liéarièlahtees;  tJe'vlIs'asSas&ins  ontrmfs'  eh  pérH 
léf  Jours  °d:é'  là  fiîte ?  dis3  'Mifië:-  Tfc&èsë ,  xie  -  là 
'reine'  des ^François ^t[ùï  s'est  fïîijstréë*  jhir*  une  • 
°hereïquë  fermeté  ,  ,8t  tlbnt  le  nom  justemeîit.cé- 
^éKre^sufnagë  sur  T btÊtï  des :  VicnrfieVBè   leurs 
^jSfrô'resVço^  Pëïâjt:  <  v.; 

*  ^affâiïe  qui  s'agite ;  en:  ce  mphièrtF^jmahife 
'une  décision  prompte,  &ns  quoi  fbii^érra'dip- 
*pà?M^ïês  tbupabiës^ou 'ïëç  préuVei'  dû  edme. 


Livrez  les  coupables4  à  la  justice  ,  laissez-lui  <té- 
^ployer  une  juste  sévérité  V déclarez  tjue  les  répr&- 
sentans  de  U  nation  çoht  sputaîs  à  la  loi  ^  lie  t* 
même  manière  \jue  le  reste  des  citoyens.  C'est  éx 
nom  dé  votre  devoir,  de  votre  honneur  ,  de  W- 
tre  liberté  qui  ne  sefoit  qu'Une  chimère  i  s'il  y  m 
des  citoyens  gui,  puissent  se  Soustraire  à  là  loi/; 
c'est  au  nom  dé  la  patrie  que  je  vous  en~<ô1)jlflfe.' 
'(Ha  oublré'aii  nom  de  la  vengeance:)  ••  i 
[  Qu'il  «oit  .ordonné  au  procureur  du  r&r  de 
poursuivre  -avec  activité  rette  affaire  importante»; 
je  conclus  comme  M.  I#àb,bé  Mâufy.  "  $ 

C'est  abuser  dé  ses  talehs- d'une  étrange- ma- 
nière. Af  qliji  <£eut  aboutir  urf^pafeil'  discours^ 
A  retracer  sous  fios  yeux  tin  tableau  des  abomi- 
nations &  des  scélératesses  de  quelques  individu*; 
'mais  au  moins  faùdroit-ïl  ne  pas^ffetter  d  entacher 
une  partie5 du  tableau.  Urf"horfime  Vraiment- irô- 
partial  ri'aurbit  parfait  £6mriiele  pféopmint;, 
il  aUrqit  tiré  totalement  le  rideau  &  auroiç  vu 
tut  la  même  toile  toutes  les  machinations  v  tou- 
tes les  menées  &f  les  .barbares  compltftsr  qui  ont 
amené  là  fournée  du  14  juillet.  Ciel  I  si  Ton 
"pouvoit  mettre  au  grand  jour  toits  les  crimes  aqii 
ont  eu  lieji ,'  on  verroit  plus  clairement  que^jamais 

3ue  ïeï  grands  crimes,' les  forfaits  sont  l'oqviage 
e.ces  êtfés  que  l'habitude  fait  regarder  cbnwtfe 
grands  J.dfe'  ces  êtres'  qui  semblent  être  ries  les 
fléaux  au  •gèrn'e  humain ,  &  faits  pour  coûben ver 
en  eux  le  s*' cH  mes  de  toutes  les  hâtions*.  Jtanrfe 
trompé':  lés  nations  ne  son t" jamais  coupa b ksi; 
:  seulement  des  personnes  que  la  nature  a  favo- 
risé, que  l'aveuglement  où  les  préjugés  ont  plaeé 
"momentanément au  dessus  des  autres,  qui  abusent 
—     ••■•••••         ■        •.■■'.        Qa       ...., 


(*4*> 

4&  bontés  fc  U  nature  ou  des  drconsttrkres  ^ 
Jmw  se  jouer  4e  ^luimanité  emjere  &  fâir£,  de* 
komm.es  qu'as  appellent  je#rs  subalterne*,  l'e*> 
.  cabeap  d*  leip  ambition  ^  au  ppint  qu'il  n'est  pa* 
«are  dç  fes  voir  amonceler  les  hommes  f  &  par* 
/venir,  en  letfr  purc£atyt  sur  le  ventre  ',  au  faîte 
des  grwdyuct  $t  des  l?onntiirs  humain?,  Jurçul 
quand  ITionujie  vertueux  yeipa-r-fl  engçr  up 
trie*  au  *riniÉ  9  &  ftfre  jtn  m^ite  ?  <#  fi** 
jtppclte  $r«n4?  qnpnofes  dp  xnopde^  jle  ftlLrgp 
pas  donné  dpf  fa»  î  k««  semblajbjef. 

Peptr&rt  M.  de  Oublis  nous  *uroit-jl  fait 
^ race  de  tpu*  ce?  élans  oratoires,  s'il  a*6it  nu  pp 
convaincre  que  coyt  çp  gui  a  roula  lç  roufretir 
du  peuple  françoû*  fis  x^rixabl^ment  cpnnu 
aujaurdjiiii,  &  q*ul  *  mçpp^  fa  partialité  gp 
«ffeocatf  4e  soulever  un  4*ân  d[u  ypife  qtp 
cache  le  tableau  *#ipu?  <Jps  scélératesse*  q*n?  }*o;i 
•  projetées  4w  f  et  deniers  teins ,  j^c  ,de  jiatfr 
4e  tpates  «es  fesgs  jwiif  pippêcber  de  Içvej:  Je 
«este  du  roilç, 

La  dénonciation  du  Châtejet  £st  ^guftere; 
.les  circonstance  sembjetu  lui  dojipej  le  çar*ç- 
nêce  de  en  partit*.  &u  rpsfie*  çç  sonp  ,les  fjpts 

£  prouveront £  lbomme  apentif,  jgç.  qui  jçjit 
e  libre  ,  de  qi|ei  côté  est  le  crimç. 
M.  Mafcuec,  pppssp'  yar  sa  sage  impartialité, 
voûtait  quto&çefldzmiujeflX  dp  tout ,  jles  décrets 
lancés  contre  Je?  rperspnnej  étrangères  *  l'assem- 
blée eussent  leur  entier  exécution.  D  publiqit 
«n  cela  l 'ordonnance  xrûwnejlc  ;  mais  $ans  doute 
son  impartialité  vouloir  envelopper  quelques  par* 
tkuliers,  &  «e  viager  personnellement.  X*  jJjê- 
nonciatiop  qu'il  a  faite  de  quelques  écries  auto- 
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ri'ë  cette  réflexion  s'il  né  dértqnce  trèsrincessam-i 
ment  ait  écrit  intitulé  ncmcàudiciiôiinàite,  p*f 
ur*  afistocfâté  i  f assemblée  preterKhïé'  hatrbmHe. 
Là  on  y  Kt  que  h  guetté  éiviîe  sert*  Un  biéfc, 
&  4ué  tes  provinces  béhiràtetff  àiifottrd'hàt  \è 
cdarlxciôti  de*  armées  ftzitçôisti,  é  àh  àvoit  fci£ 
disparaître  4a  royaume  h  e*pit*fe  &  lé*  toabfc 
arts  qti'éïle  rfenfé^e.  Malottét  f  vcfll  lés  écrite 
qtie  tu  tfoi*  iéntMcér,  si  tu  t*fa*-pitfttvéK$iè'Nf 
**  réellement  François. 

Au  cdimàeticeirtem  d*  h  sétoee,  M.  Taféi» 
t  lépr&tnké  <j[Ué  âàni  lès  élection*  qui  6rit  àcMefc 
fémftntiîeu  pour  là  ville  de  Paris  v  plusieurs  éi-* 
tôyèhs  ùè  peuvent  voter,  parte  qu'ils  né  se  éëiit 
fai  fait  inscrire  stir  le  rèle  de  f*  garde  nationale; 
thaircés  tflectiôhs -ay^m  dû  précède*  lé  détife* 
èvR  crioiinè  eétui  iriscrîptfcni  ,  elles  dôirerit  eW 
ftrè  indépendante* ,  eiî  éonséqùeàée  rassemblé* 
â  décrété  ce  qui  Suit  : 

D  i  c  *  fc  t. 

'  tVtisiemWé  nationale  décrète  qtie  étfrtrtitlS 
tant  s  des  électifs  de  Paris,  il  n*  sera  donhé  té* 
tûn  effet  aux  décret  Çui  établissent  de*  ctfndfc  » 
tuni*  houvelîës  pour  l'exercice  des  droits  de  tfc 
toyerr  actifs  &  qu'en  conséquence  v  fu$qu  I  Fen- 
tfcre  formation  de  là  municipalité  «  du  dépar- 
tement dé  I*  Vtlk  dé  Paris,  if  sera  surfo  â  tort 
égard  à  l'exécution  du  décret  du  2  juin  dernier* 
relatif  à  l'in^c/t^tn)!!  pour  le  iésixez  de  T*  garde 
Hâtiônâle,sàrii  qdè  lé  présent  décret  puisse  ivoif 
aucune  influence  Sur  les  élections  déjà  faite*/* 
•  Voici  le  rapport  de  M.  le  Brun  ,  &  1«  décitt 


(  a50  )  .-  . 
cpi  Ta. suivi ,  dont  je  ne  pus  rendre  compte  hier  : 
Sous  Louis  XIV  &  Louis  XV  l'administra- 
tion e'toit  simple  dans  chaque  département  ;  les 
4gen&  étoient  assidus  ,1e 4  travail  de  chaque  jour 
finissoit  avec  le  jour  ;  mais  le  relâchement  s'est 
introduit  :  lintrigue ,  les  sollicitations  ont  multi- 
plié les  places..  Nous  vous  avons  proposé  ,  & 
'VOus  avez  décrété  différentes  réductions  sur  plu- 
sieurs départemens  :  je  vais  continuer,  en  vous 
entretenant  d'abord  dé  celni  de  la  chancellerie 
&  de  celui  de  l'intérieur  (  autrefois  de  la  mai- 
son du  roi  )  ;  depuis  que  vous  avez  frappé  le 
sceau  de  stérilité  ,  il  ne  lui  reste. plus  que.  l'ex- 
pédition des  lettres-patentes  données  sur  vos  dé- 
crets ,  &  leur  envoi  dans  les  provinces.  Encore, 
j%&  s'$n  acquitte-t-il  pas ,  a  dit  une  voix.  Il  est 
Ijop  de  faire  des  économies  ;  mais  ce ,  n'est  pas 
à  des  réductions  sur  le  traitement  N  des  comipis 
que  doit  s'attacher  principalement  une  grande  & 
puissante  nation  ,  c'est  plutôt  à  une  meilleure 
administration  :  payez  bien  ,  pour  pouvoir  exi- 
gpijJ^aucoup  -y  car  comment  un  ministre  respon- 
sable pourra-t-il  employer  un  agent  mal  payé, 
qui  ser^  obligé  de  se  servir  ae  voies  illicites  pour 
y  suppléer.  Je  propose  le  projet  de  décret  qui 
suit:  L'assemblée  l'a  adopté  en  ces  termes  : 
^Art.  I.  La  dépense  des  bureaux  &  de  la 
chancellerie  est  fixée  provisoirement  à  4$  mille 
fores.  .  * 

.  U.:  La  dépensç  du  secrétariat  &  des  bureaux 
^.u  ministre  de  l'intérieur  ,  c'est-à-dire  ,  dé  celui 
<mi  avait,  autrefois  le  département  de  h  maison 
fé\tq\  fc  h  département  de  Paris,  est  fixée  pro- 


(  *$*  ) 

yisoicement,  pour  la  partie  à  la  charge  du  trésor 
public ,  à  90  mille  livres. 

III.  La  dépense  des  bureaux  d'administration 
génétede  des  finances,  en  ce  non  compris  la  dé- 
pense du  trésor  public ,  sera  fixée  provisoirement 
à  530  mille  livres.   ,. 

IV.  Les  ministres  respectifs  feront  dans  leur 
bureau  la  distribution  des  sommes  qui  leur  sont 
allouées ,  &  en  remettront  Jetât  motivé  au  co-* 
mité  des  financés ,  qui.en  fera  son  rapport  à  las-: 
semblée  nationale. 

V.  Le  dépôt  des  minutes  &  expéditions  ex- 
traordinaires des  finances ,  le  dépôt  au*  Louvre  y: 
sous  la  garde  de  M.  Farcy }  le  dépôt  rue  de  1* 
Bretonnerie ,  sous  celle  de  M.  Lemaire  ;  le  dé-* 
pôt  des  minutes  du  conseil  de  Lorraine  ,t  après  la 
mort  du  roi  Stanislas ,  sous  la  garde  de  M.  Ço- 
èhin  ,  seront  réunis  eh  un  seul  dépôt  i  sous  urt 
garde  aux  appointemens  de  3000  iiv.  ,  avec*  un 
premier  commis  aux  appointemens  de  taoo  liv.  % 
un  second  commis  aux  appbintemens  de  1000 1.  : 
les  frais  de  bureau  seront  de  800  liv. 

"•'•"•'-  Séance  du  %  août. 

.  MM.t  Alquier  &  Coster  ont  lu  les  procès- ver- 
baux des  deux  dernières  séances  du  matin.  Leur 
réduction  a  été  agréée.  •■,*•-• 

•  M.  de  Noôilles  a  dit  qui!  arrivok  du  district 
dé  Nemours  /dont  l'état  avoit  excité  l'attention 
de.las^ejnblée.  Il  a  trouvé  qu'on  avoit  beaucoup 
exagéré  le  récit  des  troubles  qui. y  ayoient  eu 
"Heu.  Il  est  vrai  que'  lès  'décrets  de  Rassemblée 
nationale  «ur  le  paiement  des  dîmes  fc'chariiparts. 


aident  ët<?  mal  iiïteîpréiéi  ;  mafè'  d»  $të  le* 
habitans  en  ont  reconnu  le  véritable  sens ,  ils  sont 
revtenift  de  leur  erreur  ,  &  ont  passé  des  transac- 
tion* oàih  tièfinônt  compte  de  ce  qu'ils  doivent 
légitimement.  Les  détachemehs  Çûi  y  6rif  ët# 
envoyés  des  regimens  de  Lorraine  &  Champagne , 
pour  rétablir  l'ordre ,  te  sont  conduits  de  là  ma* 
«ferè  la  plus  â&ttagrée.  Les  officie*  i  hfs  4&- 
crets  à  la  main  ,  en  donnoient  l'explication;  fit 
ils  ont  plus  fait  pâr-U  que  s'ils  avoient  employé 
la  force  &  la  violence.  CWnntfe  an  pourrait 
thctiiire  des  diff?rens  frapport*  qui  ont  iti  fcitt 
ï  i'assenibléé  ,  que  \i  ville  dé  Neittoinri  ttë 
paie  pas  régulièrement  lés  impôts ,  je  dois  à  la 
Justice  de  «dire  quelle  les  acquitte  avec  U  plus 
|ràndé  exactitude. 

"  "M.  Verfiièr  a  ait ,  eh  pârdisslht  ilai  frîBïlfoÊ, 
que  l'assemblée  etoit  préparée  a  la  demandé  de 
40  millions  qu'il  avoit  à  taire  j  *U  nom  du  pte- 
mier  ministre  des  finances.  Il  a  donne'  des  détails 
fur  la  cortiptâbiïité  ,  peitir  prouver  bpîe  tordre 
en  cette  partie  dépendoit  moins  dés  derniers  r&- 
lultats  ou  Ses  ojiératiohs  du  ministre  Çûe  des  pre» 
ftiièré  cHainoriii  fc'ést-l-dire ,  de  l'exactitude  dés 
collecteurs  &  riècevèùri  particuliers.  H  a  réritikh 
compte  d'une  lettre  &  duti  mémoire  de  M,  Bre- 
tuoqd,  <fii  prétend  qtfe$  poir  examiner  le  dernier 


(  *5!  ) 
tétrxptt  fle  M.  Necker  *  il  faut  mi  était  de  ahoé* 

<foh  da  trésàr-royi)  su  15  mtitt  1789  j  jour  de  k 
rentrée  dfe  M;  Ntcket;  «n  second  état  de  attm* 
pétilvh  dt*  premier  mai  1789  $  enfin,  un  der- 
nier état  de  tons  lès  articles  de  k  recette  &  de  b 
départie  depuis  fcette  époque,  ïi  vcfut  être  en* 
tendu  là-dessus  dans  te  cçmité  j  contradittoîre- 
Meftt  avec  le  ministre.  Lé  csmhé,  a  tomimié  M* 
Vtffcfer  ,  invité  t*us  ceuœ  qui  sont  versés  dans 
tètté  p^rtife  t  lai  cçmmtmiquer  lenrs  lumières 
&  leurs  observations.  M.  Bremond  parolt  avoir 
kfeatft&up  trltrâitté  j  mate  le  comité  ne  péul  jpaa 
commencer  par  perdre  son  teint  pour  saVoir  si  i'oa. 
ibtfendjra  un  résultat  avamagfeu*. 
;  Plurifeii** jiîeittbrês  ôht  trouvé  que  M.  Vernîer 
Adit  l<sta  de  la  qufcstidti  ,  &  l'y  oiit  rappelé.  Il  a 
ft*  ffa*  dite  quil  y  ûVcrit  en  taisà  v  **  5  *  J1»**** 
Sèrhier,  tafit  *h  «fcpeces  qu'en  pipfer,  12  mil* 
ftôril  j  quAé  la  depfcftsfc  du  woi*  tcwrint  «eédê- 
tWt  ta  recette  dfc  $b  ttrîttfofls  ;  fit  que  pour  avoir 
tfn  fôhds  stiftifint  en  réserve,  le  premier  ministre 
âjftànddit  40  hiHtidM»»  Son  projet  t  Al  édopté 

0  i  t  à  E  T. 

r  LassemBlée  nationale  j  d'après  le  rapport  qui 
lui  i  été  fait  far  son  fcoimté  des,  finances ,  f«n  à  1» 


séance  du  2  août  courant  que  le  présent  jour  >  du 
mémoire  présente  par  le  premier  ministre  sur  les 
causes  qui  ont  apporté  du  changement  à.  ses  spé- 
culations 9  &  à  son  compte  par  apperça  du  pre- 
mier mai^  a  décrété  &  décrète  que  sur  les  95: 
millions  de  billets  de  caisse  dont  la  fabrication  a 

r 

été  ordonnée  à  la  séance  du il  en  sera  dé- 
livré 40  millions  au  trésor  public ,  lesquels  seront 
échangés  contre  des  assignats  effectifs,  après  <|U*|f 
aura  été  pourvu .  aux  échanges  ordonnées  pour  les 
particuliers.  »  •      / 

<  M.  Naurissart ,  membre  du  comité  des  finances , 
a  obtenu  la  parole.  Il  a  dit  : 

Lorsqu'au  mois  d 'octobre  dernier  vous  avëaj 
décrété  la' contribution  patriotique,  vous  espériez 
qu'elle  pourroit  s'effectuer  d  une  manière  pure- 
ment volontaire ,  vous  ne  croyiez  pas  avoir  besoin 
•de  recourir  à  des  moyens  coactifs  pour  décider  les 
citoyens  à;  faire  leurs  déclarations.  Il  eifc  été  à  dé- 
sirer pour  l'assemblée  nationale  que  cette,  ccjntri? 
bution  eût  toujours  conséryé  ce  précieux  carac- 
tère de  liberté  ,  que  l'amour  de  la  révolution  & 
le  zèle  du  bien  public  eussent  également  animé 
le  cœur  de  tous  les  François;  mais  la  lenteur  avec 
laquelle  se  faisoient  les  déclarations  ,  &  les  be- 
soins devenant  impérieux ,  l'assemblée  'nationale 
.«fc'ôst  vue  forcée  de  rendre  >  le  27  mars  '%  sut  ïw& 
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de  son  comité ,  un  décret  qui  enjoint  aux  officiers 
municipaux  d'imposer  ceux  qui  ,  après  un  certain 
délai  ,  n'àuroient  pas  fait  leurs  déclarations. 

Votre7 comité  des  finances  vous  avoit  proposé 
de  décréter  que  les  corps  municipaux  seroient  te- 
nus de  vérifier  toutes  les  déclarations ,  &  de  rec- 
tifier celles  qui  leur  paroîtroient  évidemment  in- 
fidelles ,  en  indiquant  aux  contribuables  qui  se 
croiroient  surchargés  par  ce  redressement ,  les 
moyens  de  se  pourvoircontre  ces  taxations. 

.Cet  article  ,  messieurs ,  vous  parut  ou  trop  sé- 
vère ;  ou  prématuré  ;  vous  pensiez  alors  que  le 
patriotisme  devoit  être  aiguillonné  avant  d'ènir 
ployer  des  voies  de  rigueur;  &  en  conséquence, 
vous  donnâtes  à  ceux  qui  avoient  fait  des  décla- 
rations trop  foibles  ,  la  liberté  'd'en  faire  de  nou* 
velles. 

Ce  sentiment  a  effectivement  agi  sur  quelques 
individus  ;  mais  ce  n'est  pas  le  plus  grand  nom- 
bre :  l'intérêt  personnel  a  parlé  avec  plus  de  force 
que  les  besoins  de  la  patrie  ;  l'égoïsme  a  déçu 
votre  attente  ,  &  contrarié  la  modération  de 
votre  décret, 

*     Dans  cette  position  alarmante  ,  quels  moyens 
peut  encore  vous  proposer  votre  comité  ? 

L'expérience  a  prouvé  que  vous  ne  devez  rien 
espérer  de  la  générosité  des  mauvais  citoyen?.  -  / 


(  *r*  y 

v  La  da*«e  la  jtfès  riche  eat  ,•  ta  parti*  y  .celle  qot> 
t'est  k  plus  ménagée  *  quoiqu'elle  fl'efc  besoia  ^ 
jour  secourir  Tlcat  y  q*e  de  prend*  e  ettjr  son  sfr«, 
perftu  eu  suc  set  réserves j  tandis  que  la  {lasse  la 
moins  aisée  f  consultant  moins  ses  forces  que  scwf* 
patriotfisrtie  ,  a  épuisé  toutes  set  reatources ,  èti 
a'est  privé*  taenia  du  nécessaire/  . 

Mais  éèmwti*  de  neutcee  rtsflefcionfr  affligeai!*; 
•as  ,  &  rêverait»  aux  moyens  de  dernier  de  lao* 
tivité  aux  déclarations  &  à  la  perception  de  1% 
eèftmhation  patriotique. 

Voici  fcefc  moyens  que  vous  propose  votre  <co«r 
mé. 

:  Après  une  première  facture  de*  articles ,  M* 
l'abbé  Bourdoft  *  observa  que  le  comité  oubliait 
la  ecmribuncm  des  tfflkterç  «unakip^x  eux-* 
mêmes.  Plusieurs  municipalités  ,  a-t-il  dit»  6nf 
rempli  avec  beaimmp  de  zélé  dos  devoirs  qui  leur 
eofct  imposés  vis*à*:vis  de  kars  coÉcinoyeni;  mai* 
fteor  ardeur  a  échoué  quand  il  a  été;  question  *à$ 
•6  taxer  ettx-mèihes.  Je  demande  que  lfsadmmis» 
Hâtions  de  district  soient  chargées,  de  les  taxer.  , 

M.  de  Murinais  demandoit  la  question  préa- 
lable s  il  s'appuyait  pffrticuferemem  sur  les  dé* 
crets  jiréeédens  9  qui  laissent  aux .  contribuables 
là  fktitlt4  plus  que  singulière  de  contribuer,  ou 
de  M  paa  contribuer.  Ce  milieu  a  donné  feaisr 
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i  toutes  \gî  difficultés.  Ùt  mauvais  patrie 

tes  ont  profite  de  1b  disposition  des  décrets  pctitf 

firirç  des  déclarations  absolument  inâdellé*  ;  4 W 

très  ,  pousses  par  tui  esprit  jd'égofeiAe  ,  ont  jco«r 

centre  les  éteins  de  la  patrie  eh  euac-Ménes  «  & 

ont  cru  qiie  le  bien  général  fonsistoit  dans  le 

Bien  particulier.' Aveugles,  qui  ne  voient  pas  que 

si  l'individu  -se  céok  disperse '  de"càntiibuer  ait 

Wç»  JfinéwJ,&  h  b  xowihKW  f»>»|e  ¥  J»- 
Sfiç  de  ihpcjw  de  *es  eflfcn£;?  ty  .m^cfcin?  croulç^ 
VMMf^kift  commence}  4p  Jà  nafcrçipt  Jpjis  fop 
natfgiepçs  qpcAtr^W  *pr&  *of  l>qa^i^ ,  c'e$*£- 
4fi*  ï&çkyjgç  ?  l>p«]hip  4e  ipuîcf  fcs  ficult^ 
le  silence  9  disons  mieux  ,  l'anéantissement  dçs 
jtttribu^,  4?s  pcérpgatfyes  qui  ^ti#£u,qnt  Fbçm- 
jne  de  Ja  Jbrjjte. 

Â  7  *  F»?  êflcpre  plusieurs  dfrwsjjpss  slans  le*. 
iQgel]^  je  t)ç  trois  pas  qu 'fl  SQÎt  né,Qç$saire  jl'etfr 
trer  j  se^lewjnt  on  peut  remarquer  en  passant^ 
que  si  toits  les  François  eysipnt  été  réellement 
jugipép  <te  V&ftQW  de  JU  paçrip }  qqhs  n'en  serions 
^as  o^  nous  ^opnrtes;  n^  l'opté  plaît  à  faire 
«crçitp  ap  peuple  ,4^rTtQina)i  peuple  de  la  cam- 
pagne ,  qu'il   np  rfojt  iwçmtf  contribution  j  & 
i>»«e .^i^Wpadp  foi  fwç .çonnqître  que*an* 
^cowribMpop  jl  itaûtu^pfet.,  &  oe  peut  exister 
j»ttCM^i6yc^|^]%ue.  ;Ap  jcestç,?;il  viendra  up 


/ 


tenis ,  &  ce  tems  n  esc  pas  éloigné,  o&  cita* 
fcun  s'empressera  de  payer  ce  qu'il  doit  au  tré* 
•sor  public  ;  la  raison  surnagera  à  l'intrigue  >  & 
la  vertu  triomphera  des  efforts  du  crime. 

Voici  les  articles  tels  qu'ils,  ont  passé.  , 

Décret  sur  la  contribution  patriotique. 

Article,  p  *£  m  i  &k. 

«  Le  conseil  gênerai  de  la'fcotirrftune  vérifiera 
toutes  lés  déclarations  qui  aéro'nt  été  faites  port* 
les  contributions  patriotiques,  à  l'effet  d'approuver 
ifelles  cfui  ftii  "pài'oitront  conformée  1  la  vérite\ 
*&  de  rectifier  celles  qui  seront  notoirement  mfr- 
'délies.  ■'-'i—'      :  •  <  ,  :  -   '.:.-'    vi        '      . 

:*  Dans  le  êaJsôïï  les  contribuables  auroient  né* 
gligé  de  faire  leurs  déclarations  ,  le  "  conseil  gé*- 
néraPsera  chargé  d'y  suppléer  par  une  taxe-  tf  of- 
fice qu'il  fera  en^ôhame  &  conscience' ,  &sèik 
•ténu  de 'donner  sommairement  lès  motififdÀ 
*auginehtatitfn3  qu'il  prononcera: 

'[' Les  directoire*  'de  disnnff  vérifieront  les  dé- 
clarations dli  côiisëil  général  dé  Ta  'coAimunè  ;  & 
feront  en'dfok  Se  vérifier  K*scdéciarations  d*une 
Icofhmunàûté  eritilrfe  s'il  y*a  fietiV  %  <  '  '  <ir\ 

Ai'ÏU  Le  corps  municipal  fête7 Signifier  ,  dans  le 
plus, court  délai  possible,  aux  parties  intéressées 
Ta  houvéfie1  taxation  à  laquelle  fefléa  auronï  été 
assujetties. 


III.  Tout  citoyen  qui  î  dans  qùlôzàine-du  fou# 
de  l'avertissement  envoyé  par  ïe  corps  munici-* 
pal  ,  ne  se  sera  pas  présenté  à  la  municipalité 
pour  y  opposer  ses  moyens  de  défense ,  seiracensrf 
avoir  accepté  sans  réclamation  la  nouvelle  cotisa- 
tion- faite  par  les  officiers  municipaux  ,;  &  cette 
cotisation  sera  mise  en  recouvrement  sûr  1fe -rôle 
de  la  contribution  patriotique.  -    *   •      * 

IV.  Dans  le  cas  de  réclamation,* lé  directoire 
du  district  prendra  cbnnoissance  de  -l'affairé,  ôfi 
la  renverra  dans  huitaine^  avec  son  avis ,  au  di- 
rectoire du  département  qui  statuera  définitive* 
ment.       ••.«•-  t 

<    V.  Les  officiers  municipaux  autorisés4  par  1* 
déëreVdtl  27'  mars  ,  à  imposer  ceux  qui  ,  domi* 
ciliés    ou  aÊsens    du   royaume  ,  &  jouissant  de 
'plus  de  400  liv.  de  t erftëV -n'auront  p as  fait  la  dé- 
claration prescrite  \>ar  lé  décret  du  6  octdb're* 
•concernant  là  coàtribiStit>nr  patriotique  ,   Seront 
tenus  •  rde' J  procéder  de  suif  é  à'  ladite  imposition  \ 
1&*le  êoMsfeil  getiérri''dè  ïëcrifeer'  le?  déclamations 
qui  seront  notoirement  anfiîfellés^  &:  de  termi- 
ner Tune  &  l'autre?  opération  -dlfrs'le  délai  dfe 
quinze  purs  pour  fcsTvilles  de  20  mille  âmes  & 
■4H^4esjsou6r&-d,*in.mois  pour  les  villas,  au-dessus 
•  tUL^ct  mille  "amçs^i  coiffer,  de^a^bJjcaCion  <$u 
préMi^idécwt^  «faite  de  quoi  >4(îi*)tfièier*I  mu- 


Ktaalterpç  d^p  Je  jgçosprc/ncnf  de  Mf  cpntrjy 
Iw»«w>  4  d'à*  r|s  Jes  i^  £«¥  §n**?Pty  {&*  à'ték 
$ce  par  Jçs  4¥*<*?ûps  de  4j#oai.&  J  cet  e##f 
If  $  dépa/tea^  ycj^;pnt  à  çp  que  fan*  ch$(U£ 
ftujct  il  wtf  wm^é*  &«?  £9#W*Ù?e|  pp_»/ 
gçtew&dtte  MnpWfiày?  dau*  \&.Wmf$téi 
en  retard.  , 

.  y  h  J^es  'Mr«M*s  ie  çe$gc  Aicîfa  aei&  jyoir 
frit  leur  d»fclarat«*i ,  serwt  lenus  4e  $*$&■  apg. 
échiveet  le  «awt»V«  desdieç*  d&larajift»*  ,  jauf 
i  ofotewr  .d&lereé  W  nj»&|#ijS¥B  i«vXç?M«9r 
burion  qui  étoit  due  sur  le  montant  des  enrpJLctys, 
ffoes  <mi  piçflfwns^rj^s^ent^  d^larfns  , 
£wi%méme«t  >  l'aititl*  /*  du  4&ret  dp  yiy  gçp 


JE»  ri*  ifi  3WWiK«n0»  _,*»*«  ifc*  cr^an-çâMi 
d'un  &H*e»f:  &  .le  j-esfvfsur  de  .&  fonjrijbufipji 
jwtrwtigue ,  ,ç&  .,*».  p»y#  j^r  tpije.  &,  y^g: 

l#.fl^flf«j|'ef!trlfii5<e  à  ,tift^  taure»  »  gc.  ^'gt 

#UAfcftit£ckif6e'& Mwe  ^yiggo*.    . 

dL*  iHpi>  E,Y.       . 

*■"■■ <  ■  ■ i  '  '  * »  <■  i  ni"«iinw<m» 

*©elWmBrimerie  du  REDACTEUR ,  Place  do-  Fi* 
il«*B^>*^1«iip4e^,aiefw>«nâiw»i. 
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ASSEMBLEE   NATIONALE 

PERMANENTE. 

Séance  du  9  août  1790. 

M.  R  E  U.B  E  L  L  a  lu  le  procès  -  verbal  de  la 
séance,  de  la  veille.  : 

Un  membre  a  annonce  qu'un. courier  extraor- 
dinaire v^noit  d'arriver,  dépêché  par  les  officiers 
municipaux  de  Stenay.  Les  bruits  qui  se  sont 
répandus  de  l'entrée  prochaine  des  Autrichiens 
sur  les  lerres  de  France  ,  ont  rassemblé  12  mille 
gardes  nationales  autour  de  cette  ville.  Cette 
troupe  a  arrêté  un  officier  de  chasseurs  de  Flan- 
dres ,  &  un  soldat ,  porteurs  de  2  3  imprimés  in- 
cendiaires, &  elle  vouloit  en  faire  justice,  sans  far 
municipalité  de  Stenây,  qui  n'a  pu  les  tirer  de 
ses  mains  qu'en  se  chargeant  de  leur  garde,  sous 

{>eine  d'en  répondre.  Cette  municipalité  demande 
es  ordres  de  l'assemblée. 

L'imprimé  dont  étoit  porteur  cet  officier,  a 
dit  M.  neubell ,  invite  tous  les  régimens  de  l'ar- 
mée à  déposer  leurs  officiers.  Je  demande  que 
le  comité  des  rapports  eri  rende  compte  demain 
matin. 

Cette  motion  a  été  décrétée. 
M.  Martineau  a  informé  l'assemblée  que  la 
municipalité  de  Saint- Aubin,  près  Bar-le-Duc, 
âvoit  décacheté  un  paquet  venant  d'Allemagne  , 
contenant  une  lettre  pour  M.  de  Montmorin ,  feu 
chiffres,  &  une  autre  pour  le  ministre  d'Espagne. 
.  Tome  XIV.  N°.  17.  R 
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À  la  vue  de  ces  chiffres  ,  cette  municipalité  a 
envoyé'' le  paquet  au  comice  des  rapports ,  qui  la 
remis  au  comité  des  recherches.  Je  souhaite  ,  a 
continué  M.  'Martineau  ,  <|ue  ce  paquet  ne  con- 
tienne rien  de  repréhensible ,  &  cela  est  d'autant 
plus  probable  ,  que  les  dépêches  adressées  aux 
ministres  sont  très-souvent  écrites  en  chiffres  \ 
mais- je  démande  qu'on  ne  se  désaisisse  pas  de  ce 
paquet,  sans  en  a voif  instruit  l'assemblée,  & 
que  la  conduite  de  cette  municipalité ,  qui  se 
permet  d'ouvrir  ainsi  les  paquets ,  sôit  désap- 
prouvée. * 
*  Un  membre  du  comité  des  recherches  a  ré- 
pondu que  le  comité  avoit  envoyé  deux  commis- 
saires a  M.  de  Montmorinpour  se  concerter  avec 
lui ,  &  que  dès  qu'ils  auroient  rendu  compte  au 
comité ,  l'assemblée  en  'seroit  instruite. 

M.  le    président  a  fait  dtfnner  lecture  d'une 
lettre  des  habitans  de  Saint-Denis  dans   l'isle  de 
Bourbon ,  datée  du  1 3  mars  dernier  :  Nous  aurions 
eu  lé  bonheur ,  y  disent-ils  ,  de    participer  à  la 
régénération  de  l'empire ,  si  nous  n'avions  trouvé 
dans  nés  administrateurs  la  résistance  ordinaire  à 
çè  qui  peut  nous  être  avantageux.  Nous   nous 
assemblions  en  chambré  d'agriculture  &  de  com- 
merce :  mais  les  administrateurs  se  sont  opposés 
'à  ce  que   nous   "nous  occupassions  d'âutf e    chose 
que  de,  l'objet   de  l'institution.  Ils  se  plaignent 
au  reste  du  régime    destructeur  de  leur  prospé- 
rité qu'ont    adopté  leurs  administrateurs*  Cette 
lettre  a  été  renvoyée  au  comité  colonial. 
\     M.  de  la  Tour-du-Pin  a  écrit  la  lettre  suivante  * 
*e.n  date  du  9  août  :  Là  dotation   de    l'hôtel  des 
îhvalidçf  consiste  en  trois  deniers  pour  livre  sur 
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toutes  les  dépenses  de  la  guerre.  Quand  l'hôtel 
n'est  pas  dans  le  besoin  ,  il  n'exige  pas  tout  ce 
qui  lui  est  dû;  mais  les  frais  de  la  fédération  ayant 
augmenté  sa  dépense,]  ai  vérifié  les  états  de  1787 
&  1788,  &.  j'ai  trouvé  que  sur  ces  exercices  il 
lui .  revenoit  plus  de  2  50  mille  livres  ;  j'en  ai  fait 
passer  le  mandat  à  M»  dé  Biré.  M.  Necker,  à 
qui  il  en  a  référé,  considère  cetre  somme  comme 
arriérée,  &  m'a  renvoyé  au  comité  des  finances. 
Je  joins  les  états  de  ces  deux  années ,  &  je  prie 
l'assemblée  d'ordonner  le  délivrement  de  cette 
somme.    Renvoyé  au  comité  des  finances. 

A  Tordre  du   jour  étoit  la  question  de  savoir 

par  qui  les   accusations  publiques  dévoient  être 

exercées.  Après  quelques  réflexions  assez  longues 

-de  MM.    Goupil  &  Mougins ,    le  premier  pour 

-continuer  aux  procureurs  du  roi  l'exercice  de  ce 

droit  ;  l'autre  pour  l'accorder  au*  élus  du  peuple , 

M.  Breveta  développé  ainsi  son  opinion  :  J'ai 

cru  que  la  question  qui  vous  est  soumise,  &  qui 

est  véritablement    la   cause   de    l'honneur  ,  fie 

-la  vie  &  de  tous  les  droits  des  citoyens  ,  .de voit 

.  être  discutée  devant  vous ,  d'après  les  règles  im- 

*  muables  de  la  nature  &  de  la  raison  ;  &  qu'enfin 

-  ce  n'étoit  pas  sur-tout  dans  cette  circonstance  $0- 

-  lemnelie  qu'il  convenoit  de  faire  revivre  au  mi- 
lieu de  l'assemblée  nationale  ces  jurisconsultes  dès 
tems  passés ,  qui   ne  voyant  &  ne  connoissant 

:  dans  le  monde  d'aiures  loix  que  la  loi  .romaine  , 
-la  loi  canonique,  ou  la  loi  coutumiere  ,  traitoient 
des  principes  de  loix,  comme  un  esclave  dans  tes 
■  fera  pourroit  raisonner  de  la  liberté. 

En  conséquence  ,  je  vais  rechercher  quel  est 
-.  l'origine  du  droit  d  accusation  publique ,  quel  *m  tfst 

R  a 


1  objet  ,  qjiels  doivent  en  être  les  caractères  ,  & 

.à  qui  1  exercice  en  a  été  primitivement  conféré. 
L'origine  du  droit  d'accusation  se  trouve  dans  le 
contrat  social  dont  il  forme  une  des  bases  les  plus 
essentielles  :  en  vertu  de  ce  contrat ,  des  hommes 
ont  mis  en  commun  leur  force:&  leur  volonté  pour 
garantir  à  chacun  la  plus  grande  aisance  ,  les  plus 
grandes  sûretés  ,  le  plus  grand  bonheur  possible. 
Mais  comme  toute  infraction  à  la  loi  jurée 
blesse  à  la  fois  chaque  individu  ,  &  met  en  péril 
la  société  entière ,  chacun  de  ses  membres  a  un 
intérêt  égal  à  ce  que  l'ordre  public  soit  constam- 
ment maintenu  ,  à  ce  que  la  loi  soit  religieuse- 
ment observée  ,  &  à  ce  qu'une  terreur  salutaire, 
&sans  cesse  menaçante  ,  rende  les  délits  presque 
impossibles.  Ainsi  tous  les  citoyens  sont  néces- 
sairement les  surveillans  respectifs,  les  uns  à  l'é- 
gard des  autres;  &  la  liberté  des  accusations  est, 
dans  son  origine  ,  un  véritable  drcrit  de  cité  qui 
appartient    également   à  chacun    des   individus 

-  qu'elle  renferme. 

S'il  est  vrai  que  vous  veuilliez  fonder  votre  cons- 

-titution  sur  la  base  immortelle  des  droits  du  ci- 
toyen ,  &  si  d'un  autre  côté  je  suis  convaincu  que 
la  liberté  des  accusations  est  un  de  ces  droits  pri- 
mitifs indestructibles,  j'ai  donc  à  examiner  main- 
tenant s'il  né  seroit  pas  de  votre  devoir  de  con- 
sacrer cette  liberté  dans  un  principe  constitutio- 
nel.  Or  ,  trois  questions  se  présentent  ici  qu'il 
faut  rapidement  discuter.  La  liberté  des  accusa- 
tions est-elle  compatible  avec  la  forme  d'un  gou- 
vernement monarchique  l  Première  question.  Si 
cette  liberté  est  compatible  avec  la  forme  d'un  gou- 

.  verhement  monarchique  peut-elle  s'allier  avec  nos 
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mœurs  actuelles  ?  Deuxième  question.  Si  tîos 
nnœuri  actuelles  répugnent  à  cette  alliance ,  à  qui 
de  l'homme  du  roi  ou  de  l'homme  du  peuple  , 
Twercice.  de.  ce  droit  doit-il  être  confié  ?  Trei~ 
sieme  question. 

La  liberté  des  accusations  est-elle  compatible, 
avec  les  formes  d'un,  gouvernement  monarchique  ? 
Dès  le  premier  pas ,  je  me  vois  arrêté  par  une! 
autorité  bien  importante. ,  celle  de  Montesquieu* 

Vous  savez  qu'il  enseigne  que  la  liberté  des 
accusations  est  utile  dans  une  république  &,  per- 
nicieuse dans  une  monarchie  $  parce  que ,  dit-il, 
dans  la  première  chaque  citoyen  doit  avoir  pour 
le  bien  public  un  zèle  sans  bornes ,  &  est  censé' 
tenir  dans  ses  mains  tous  las  droits  de  la  patrie  , 
&  que  dans  la  monarchie  ,  Ton  pourroit  abuser.; 
de  ce  droit  pour  favoriser  le*  projets  &  les  ca-. 

Jirices  du  prince  ;  &  c'est. pour  avoir  suivi,  sous 
es  empereurs  ,  les  .maximes  de  la  république  , 
que  Rome,  selon  lui,  se  vit,  infestée  dune  troupe' 
de  délateurs.  Il  part  de  là  pour  faire  un  grand 
éloge  de  là  loi  qui  confie  la  poursuite  des  crimes 
à  un  officier  public ,  &  c'est  par  cette  loi  qu'il 
trouve  que  les  fonctÎQns  dçs  délateurs  sont  anéan- 
ties parmi  nous. 

.  Messieurs,  pour  apprécier  les  principes  de 
Montesquieu  sur  cette  matière  ,  $ouffrez  .que;  je, 
traduise  ici  quelque  phrase&.remarquables  duché-, 
valipr  de  Filangieri-:  Si  la  . liberté, d'accuser  em- 
portoit  la  facilité  de  calomnier, ,  \la  loi  ne  pçuiv 
roit,  ni  dans  une;  teonarchie*  ni  dans  une  répu- 
blique, donner,  &  -drcrit.  barbare  à  aucun  citoyen, 
Les  conséquences  en  seroient  également  mortelles 
pour  to¥J  les  gouvernemens.  ; 

( 
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L'Histoire  de  Rome  même  dépose  contre  le» 
principes  de  Montesquieu.  Quand  Sylla  / Au- 
guste, Tibère ,  Caligula  &  les  autres  tyrans  vou- 
lurent trouver  des  délateurs  dans  Rome ,  il  fallut 
suspendre  la  rigueur  des  loix  contre  les   accusa* 
tetih  de  mauvaise  foi  :  il  fallut  séparer  la  liberté 
d'accuser  d  avec  la  liberté  de  calomnier.   Il  fallut 
laisser  un    libre  cours   aux  accusations  ,  &   ne 
mettre  aucun  freia  à  la  calomnie  ;  &  comme* 
ces  infâmes  chefs  disposoient  arbitrairement  du 
sénat,  des  jpges  du  peuple  &  des  loix,  ils  purent; 
faire  ,   de  leur  volonté   momentanée ,  le   code 
unique  de  tous  &  la  seule  règle  des  jugemens.  • 
Àlors^,  &  quand  d'un  bout  de  l'empire  à  l'autre  f 
les  pâles  terreurs  de  la  mort  tarissoient  le  sang 
ctetfs- toutes  les  veines,  les  délateurs,  les  seuls  dé- 
lateurs  encouragés ,    payés  ,  honorés  ,   n'eurent* 
jdtts  d  autres  soins  que  de  chercher  &  marquer 
de*  victimes;  mais  de  bonne  foi  peut-on  vala*- 
blemerit  argumenter  dMm  si  féroce  despotisme  à> 
une  monarchie  régulière;  &  si,  sous  le  gouverne- 
ment d'un  seul  ,  la  liberté  d'accuser  Revoit  en-  ? 
ttaîtier  de  si  funestes  conséquences ,  pourquoi  ne 
les  produisit-elle  pas  dans  ces  tems  postérieurs^ 
sous  cette  même  forme  de  gouvernement ,   & 
dans  Rome  elle-même ,  après  que  Tkus  &  Nerva 
dtfrtfnt  tiré  de  leur  sommeil  les-  loix  contre  les 
calomniateurs  ?  &  sous;  la  monarchie  tempérée 
des  Trajan  ,    des   Adrien  &  des   Antonin  ,  la 
liberté  d'accuser ,,  Combinée  derechef  kvec  le 
danger  de  calomnier,  iie  cessât-elle  pas  d'être 
pernicieuse  î  Ne  *le  vint-elle  pas  plutôt  aussi  sa- 
lutaire &  aussi  protectrice  qu'elle   l'avoit  été 
jadis  dans  les  beaux  Jours  de  h  vertu  irépubli- 
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caine  ?  Non. ,  tant  qu'il  y  aura  une  loi  aurd^ssu* 
dti  prince  >  la  liberté  des  accusations  ne  s^ra 
d'aucun  danger  pour  l'innocence. 

En  supposant  toutefois  que  ce  danger  existât  % 
ce  seroit  peut-être  le  moment  d'examiner  ^ 
cette  partie  publique,  telle  que  Montesquieu  1$ 
cçncevoit ,  &  si  yantée  par-là  ,  n  offre  p  as  urç 
remède  pire  que  le  mal  ;  mais  comme  cet  objeç 
rentre  dans  le  développement  de  la  troisième 
questioii  9  je  différerai  jusques-là  de  vous  en  jen^ 
tretepir ;  &  je  dois  auparavant  vous  explique^ 
en  peç  de  mou  ma  pepsée  sur  la  liberté  de* 
accusations ,  considérée  relativement  à  nos  irçœurs 
actuelles,  ... 

Pour. quiconque  jurjie  à  réfléchir  sur  les  ffoun 
vern^m^ns  des  peuples  anciens ,  ilest&mçite 
qu'il  ne  se  sente  pas  transporté  souvent  du  vif 
çesir  de  voir  naturaliser  dans  sa  patrie  queU 
quesrunes  de  ces  belles  institutions  qui  les  hono*? 
tenu.  Mais  en  général  l'état  de  vénalité,  de  cor- 
ruption &  de  servitude  infecte  trop  profonde*» 
ment  presque  toutes  les,  nations  de  l'JEurope  > 
pour  qu  elfes  ne  restent  pas  accablées  ,sôus  le 
poids  4?  cps  institutions  chastes  &  vigoureuse^ 
<ftfç,.po*ta  si  fièrement  la  virilité  des  anciens  peu- 
plesrt)e  la  Grèce  &  de  l'Italie  ;  &  pour  ne  pas 
perdre  de  vue  notre  ojxjet  9  qui  est  la  liberté  de^ 
accusations  >  j'avoue  avec  douleur  que  nous  sonj^ 
mes  :  indignes  d'exercer  ce  premier  droit  du  ci- 
toyen^  Nous  touchons  4e  uop  près  encore  à  ces 
jdeploi^bles  jours  auxquels  l'égoïsme  avoir  cha*jg£ 
la  sociéré  d$ns  une  solifude  affreuse  y  où  chacun 
jje  voyou  que  sa  famille  dans  l'état ,  &  que  so* 
4ans  sa  .faille  v pour  qu'il*  puisçe  être  sage  d^ 
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confier  à  chacun  cette  inspection  mutuelle -,  cette 
censure  active  &  inflexible  qui  exige  tout  le  dé- 
sintéressement, toute  l'énergie,  toute  l'intrépidité 
de  la  vertu  ;  car  l'austère  Romain  qui  tr^duisoic 
un  accusé  aufcrum,  n'y  déployoit  pas  contre  lui 
moins  de  courzge  ,  qu'il  n'en  avoit  montré  sur 
le  champ  de  bataille  contre  les  ennemis  de  la 
république. 

Et  d'ailleurs  le  peuple,  toujours  si  avide  de 
nouveautés  &  que  là  nouveauté  rebute  si  promp- 
tement ,  seroit  incapable  encore  dapprécîer  l'im- 
portance  &  les  charges  dit  droit  que  vous  lui  au- 
riez rendu.  L'exercice  seulde  ce  droit  Fépou- 
vanteroit  ,  &  vous  le  verriez  presque  nul  entre 
ses  mains.  Que  dis-je  ,  pourriez-vous  douter  que 
trop  souvent  les  coupables  ne  marchandassent 
le  silence  des  accusateurs  ,  &  que  ceux-ci  ne 
Je  leur  vendissent  à  vil  prix  ?  Enfin ,  Messieurs, 
mon  premier  &  fnon  dernier  mot  sur  cet  article, 
cWque  nos  mœurs  sont  trop  mauvaises  pour  une 
aussi  bonne  loi.     „ 

Mais  si  le  peuple  rie  peut  exercer  aujourd'hui 
par  lui-même  le  droit  d'accusation  publique  *,  à 
qui  donc  les  déléguerez-vous  en  son  nom  ? 

J'aurois  bien  mal  rempli  la  tâche  que  jé'm'é- 
tois  imposée ,  si  tout  ce  que  j  ai  dit  jusquTa  c# 
moment  n'avoit  pas  concouru  à  résoudre  cette 
derniçire  question  ;  mais  en  établissant  que  la 
liberté  d'accuser  est  l'inaliénable  propriété  de 
chaque  citoyen  qui  a  droft,  &  qui  même,  dans  un 
bon  ordre  de  chose  &  dans  toute  espèce  iie  gou- 
vernement, a  intérêt  de  l'exercer  par  lui-même  j 
j'ai  prouvé,  ce  me  semble,  que  le  droit  d'accu- 
sation publique  ne  fait  ^a»  ôLne  peut  pas  faire 
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partie  des  -fonctions  de  la  puissance  exécutrice. 

En  établissant  ensuite  que  les  circonstances 
particulières  de  nos  mœurs  ne  përmettoient  pas 
à  chaque  citoyen  de  retenir  sans  péril  l'exercice 
de  ce  droit,  j'ai  encore  prouve'  ce  me  semble 
qu'il  e'toit,  du  moins  pour  lui,  d'une  souveraine 
importance  de  déléguer  cet  exercice  erç  telle 
sorte  ,  qu'il  opérât  le  plus  grand  bien  de  tous 
&  de  chacun. 

>  Si  donc  vous  entendez  que  les  commissaires 
du  roi  continueront  de  remplir  cette  grande 
fonction ,  il  faut ,  dans  ce  moment  où  vous  divi- 
sez &  reconstruisez  tous  les  pouvoirs  ,  que  vous 
commenciez  par  porter  une  loi  équivalente  à 
celle-ci. 

«  Nous,  François  ,  après  nous  être  dessaisis 
de  notre  droit  naturel  d'accuser ,  le  déléguons  au 
roi  ;   pour  qu'il  le  fasse  exercer  en  son  nom.  » 

Et  voyez  que  d'inconséquences  &  de  dangers 
dans  ce  peu  de  mots  : 

'  D'abord  vous  violez  ee  principe  si  bien  saisi 
par  M.  .Thouret  ,  &  d'où  résulte  ,  dans  une 
monarchie,  le  véritable  contre-poids  du  pouvoir 
exécutif  &  la  sauve-garde  de  toutes  les  libertés  : 
ce  principe  qui  veut  que  ,  dans  l'exercice  de 
ses  délégations ,  le  peuple  n'abandonne  pas  à  son 
représentant  héréditaire  ce  qu'il  peut  confier  à 
des  représentans  de  son  choix. 
.  Quant  à  ihoi  ,  je  me  bornerai  à  dire  qu'il  y  a 
toute  raison  d'appréhender  qu'un  homme  nommé 
par  le  prince  ,  qui  tient  son  état  da  prince  ,  qui 
attend  du  prince  seul  l'amélioration  de  son  exis- 
tence ,  qui  a  des  relations  habituelles  avec  ses 
*gen8«)  qui  à  raison  de  ce  contagieux  concours 
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sera  plus  facilement  anime  que  tout  autre  par 
ces  deux  grands  mobiles  des  actions  humaines  , 
l'ambition  &  l'intérêt ,  il  y  a  ,  vous  dis-je  ,  toute 
raison  d'appréhender  qu'un  tel  personnage  ne  soit 
plutôt  l'homme  de  la  cour  &  du  ministre  j  que 
l'homme  du  peuple  &  du  citoyen. 

Si  ce»  conjectures  ne  sont  pa4  de  raines  ter- 
reurs ,  que  deviendroient  cependant  &  la  liberté 
de  chacun  &  la  sûreté  de  tous,  &  la  vengeance 
des  crimes  &  le  maintien  de  l'ordre  &  toutes 
les  loix  constitutionnelles  ?  Encore  une  fois  , 
lions-nous  étroitement  aux  principes, &  ne  quit- 
tons jamais  cette  planche  qui  seule  peut  nous 
faire  entrer  dans  le  port. 

Tout  citoyen,  par  la  force  de  lacté  qui  Fa  in* 
vesti  de  ce  titre  ,  jouit  du,  droit  d'accuser.  Donc 
quand  il  ne  veut  pas  exercer  par  lui-mên^e  cette 
fonction  ,  il  importe  à  son  repos  de  connaître 
celui  qui  l'exerce  pour  lui.  Donc  lui  seul  peut 
&  doit  nommer  son  représentant  pour  cette  partip* 
Donc  il  faut  apporter  une  modification  à  f  article 
même  de  votre  comité'.' 

En  effet  ,  qu'il  me  soit  permis  de  le  dire  en 
passant;  je  ne  vois  pas  pourquoi  le  comité  place 
dés  intermédiaires  électeurs  entre  le  citoyen  &  le 
juge  qui  doit  faire  pour  le  citoyen  la  charge  d'ac-? 
curateur  publie.  Tous  les  juges  ,  il  est  vrai  ,  se* 
ront  également  le  choix  du  peuple  ;  mais  il  n'est 
pas  moins  évident  que  par  ce  mode  d'élection  , 
celle  de  l'accusateur  public  ne  sera  plus  le  fruit 
immédiat  de  la  confiance  du  peuple  ,  &  qu'il  esc 
possible  que  les  juges  né  connaissent  pas  toujours 
entr  eux  celui  que  ses  suffrages  auroient  préféré. 
Je  crois  donc  utile  ,&  conforme  à  yos  maximes 
de  décréter  que  dans  les  tribunaux  où  il  n'y  aura 
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3a*un  président ,  &  dans  les  tribunaux  ou  il  y  auroit 
eux  chambres  ,  le  second  &  le  troisième  juge*, 
élus  parle  peuple  seront,  par  cela  -seul  ,  desi- 
gnés pour,  vaquer  aux  fonctions  criminelles. 

Alors ,  Messieurs ,  vous  aurez  fait  pour  chaque 
citoyen  ce  qu'il  a  le  droit  d'exiger  de  vous.  Vous, 
aurez  respecté  ensemble  &  un  droit  naturel  &  le 
libre  exercice  de  sa  confiance  :  vous  lui  aures 
présenté  un  délégué  qui  sentira  bien  qu'on  peut 
usurper  pour  quelque  tems  la  confiance  du  peu- 

}>le  ,  mais  qu'il  n'est  qu'une  seule  voie  pour  se* 
a  conserver  long-tems  ;  savoir  ,  d'exercer  ses 
fonctions  avec  zèle,  courage  &  impartialité.  En- 
fin ,  &  c'est  un  des  plus  singuliers  avantages  de 
la  loi  qu'on  vous  propose  ,  par-là  vous  fermerez 
la  seule  porte  peut-être  par  où  la  corruption 
s  introduisit  dans  votre  ministère  public  ; 
par-là  vous  enlèverez  aux  séductions  ministé^ 
rielles  &  aux  intrigues  des  puissâns.les  prises  le% 
plus  efficaces  qu'elles  auroient  sur  les  fonctions 
des  commissaires  du  roi  ,  pour  les  rendre  atten-; 
tatoires  à  la  liberté  incfivicluetHe  &  nationale  ,  &» 
n'appréhendez  pas  que  cette  distribution  anéan- 
tisse cette  belle  magistrature  pour  quiconque  aura 
l'amour  &  la  conscience  de  son  état  :  elle  offrira 
toujours  une  vaste  carrière  de  devoirs  à  remplir 
&  d'éloges  à  mériter.  '         .  . , 

Après  cela  ,  Messieurs  i  essayeroit-on  ericorfe 
de  jeter  l'épouvante  danà  les  esprits  par  d'impé- 
tueuses déclamations ,  &  en  vous  criant  que  tqfu% 
les  rapports  ejitre  lés  choses  sont  détruits  ;  que; 
par  vos  loix  le  pouvoir  exécutif  se  trouva  sans 
nerf  &  sans  action  ;  que  la  monarchie  «st  rejfcï 
versée; 

Je  relisois  naguère  un  petit  ouvrage  qui  parut, 
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dans  le  terris  des  dernières  querelles  parlemen- 
taires. Cet  écrit  qui  étoït  fort  du  goût  des  pa- 
triotes d'alors  ,  a  pour  titre  :  Le  cathéchisme  du 
citoyen.  L'auteur  demande  ,  au  chapitre  3  ,  si  U 
forme  de  la  puissance  exécutrice  en  France  est 
simple  ou  composée  :  voici  sa  réponse  :  «  Elle 
$  est  composée  puisqu'elle  se  trouve, par  la  cons- 

*  titution  légale  dû  royaume  ,  partagée  entre  le 
)>  roi  &  un  sénat  que  Ton  nomme  courdeFïance, 

*  ou  cour  des  pairs  ;  par  où  il  est  évident  que 
c'est  une  monarchie  aristocratique  ». 

Une  monarchie  aristocratique  !  Quelles  étran- 
ges idées  !  Et  comme  au*  yeux  de  celui  qui 
compte  pour  quelque  chose  les  droits  des  hommes  y 
ces  deux  mots  doivent  être  étonnés  de  leur  rap- 
prochement. 

Oui ,  vous  avez  dissous  cet  alliage  monstrueux 
d'une  autorité  légitime  8c  d'une  autorité  usurpa- 
trice ;  oui,  vous  avez  heureusement  développé 
l'idée  grande  &  simple  que  d'Argenson  mit  en 
fermentation  ,  il  y  a  25  années  :  l'alliance  de  la 
démocratie  &  de  la  royauté  ,  le  peuple  &  le 
trône.  Conçoit-on  dans  la  nature  deux  moyens 
dont  la  réunion  puisse,  opérer  à  la  fois  plus  de 
véritable  force  y  plus  de  gloire  &  de  bonheur  ? 
Le  peuple  &  le  trône.  C'est  avec  eux  que  Li- 
curgue  est  parvenu  à  faire  la  plus  belle  constitu- 
tion qui  puisse  jamais  gouverner  une  petite  fa- 
mille. C'est  uniquement'  avec  le  peuple  &  le 
trône  que  vous  aurez  fait  la  plus  belle  consti- 
tution qui  puisse  régir  un  vaste  empire. 

Mon  avis  est  que  l'accusateur  public  soit  nom- 
mé par  lé  peuple. 

M.  Drevom  :  Le  motif  qui  a  déterminé  votre 
comité  à  changer,  de  façon  de  penser,  est  qufe  le 
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toi ,  cortime  chef  suprême  de  la  *  justice ,  ne  doit 
point  paroîîre  devant  les  tribunaux  dans  l'état 
dune  partie  qui  plaide.  Votre  comité'  con-  . 
viendra  que  si  cette  réflexion  est  heureuse  ,  si 
elle  est  constitutionnelle,  elle  n'en  a  été  pas  moins 
tardive ,  puisque  d'abord  il  vous  a  proposé  de 
créer  des  procureurs  du  roi. 

Considérez  que'vous  avez  élevé  un  mur  daî- 
rain  entre  les  fonctions  du  procureur  du  roi  & 
toutes  les,  branches  d'administration  ;  que  dès-lors 
il  est  inaccessible  à  la  crainte  &  à  l'espérance  :  & 
qu'au  contraire  ,  l'incompatibilité  pour  les  jyges 
dus  par  le  peuple  ne  sera  quç  temporaire ,  &  que 
si  dans  les  matières  civiles  ils  peuvent  conserver 
l'attachement  qu'ils  doivent  à  leurs  devoirs ,  il  est 
à  craindre  qu'en  matière  criminelle  ils  n'aient 
pas  cette  fermeté  de  caractère  qu'il  est  si  rare 
de  trouver  parmi  les  hommes. 

Il  a  fini  par  adopter  la  motion  de  M.  Goupil, 
&  y  a  ajouté  un  cinquième  article  pour  la  né- 
cessité d'avoir  au  greffe  des  tribunaux  de  district 
un  registre  pour  les  dénonciations  qui  seroit  secret 
pour  le  public  ,  &  commun  pour  les  juges  & 
pour  le  procureur  du  roi ,  lequel  seroit  chargé 
de  la  fonction  d'accusateur  public. 

M.  de.  Beaumets,  après  avoir  rendu  justice  à 
M.  Çrevet  ,  avoir  accordé  à  son  patriotisme 
tout  l'éloge  qu'il  mérite  à  tous  les  égards  ,  a 
trouvé  déplace  le  désespoir  que  manifeste  l'ho- 
norable membre.  Pourquoi,  s'est  écrié  M.  de 
Beaumets  ,  désespérer  d'une  nation  qui,  au  pre- 
mier signal  de  la  liberté  ,  &  après  une  léthargie , 
une  apathie  de  plusieurs  siècles,  a  montré  autant 
d'çnergie  î  pourquoi  désespérer  d'une  nation  qufc 
dans,  une  année  a  fait  ce  ftue  tant  d  autres  ont  à 
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peine  exécuté  dans  un  siècle  !    Ce.  peuple-là  est 
digne  de  la  liberté  qui  respecte  les  droits  d'autrui, 

•  &  ne  connoît  de  supérieur  ni  de  maître  que  la 
loi*  Doit-on  juger  de  la  nation  par  quelques  in- 
dividus ,  qui  ,  intéressés  à  tout  troubler  pour 
continuer  de  vivre  d'abus  ,  ont  cherché  à  semer 
la  discorde  &  le  trouble  dans  quelques  coins  de 
l'empire  ;  mais  la  preuve  la  plus  incontestable 
que  les  François  sont  dignes  d'être  libres  ,  c'est 
«que  par-tout  la  voix  de  la  patrie  ,  le  civisme  ont 
■iu  imposer  silence  aux  agens  du  despotisme  mi- 
nistériel, à  l'ire  vengeresse  des  rpal-intentionnés. 
'  Je  me  réunis  du  reste  au  préopinant.  Je  trouve 
comme  lui  que  le  droit  d'accuser ,  loin  d'être  infrac- 
"teur  de  la  paix  publique,  en. est  au  contraire  le 
plus  ferme  appui.  On  craint  là  calomnie;  mais  il 
'y  a  des  moyens  .d'y  mettre  un  frein.  Nous  pou- 
vons en  ce  point  imiter  les  Romains  dans  les  beaux 
'jours  de  la  liberté.  On  sait  qu'il  y  avoit  des  pu- 
Tîiuons  très-graves  pour  quiconque  osoit  abuser 
«le  ce  droit  sacré ,  d'accuser  chez  un  peuple  libre. 
'Xfn  frein  bien  puissant  esc  le  reprbche  de  passer 
pour  mauvais  citoyen.  Il  est  vrai  qu'on  peut  vous 
mettre  sous  les  yeux  des  exemples  funestes  de 
l'accusation;  mais  sous  quel  régime  l'accusation 
a-t-elle  été  funeste  ?  sous  les  tyrans  :  à  Rome 
«eus  les  Galigula  ,  les  Néron  ,  les  Commode  ; 
'mais  c'étolt  dans  ces  tëms  malheureux  où  le  res- 
sort de  la  liberté  étoit  courbé  sans  être  rompu; 
où  de  vils  agëns  du  despotisme  faisoient  métier 
d'être  délateurs.  Mais  Sous  ies  princes  où  la  li- 
berté n'étoit  pas  un  mot  vttide  de  sens,  sous  les 
Titus,  les  Trajan,  les  Àntonin ,  1  accusation  pu- 

•  jblique  reprit  -son  ressort  ;   &  le  citoyen  vertueux 
•|Krorsuîvk   l'ennemi  4e  la  patrie  avec  le  même 


courage  qu'il  le  combattent  sur  le  champ  de  ba* 
taille.  Il  y  a  douze  siècles  que  les  Germains  ntfs 
aïeux  jouissoient  de  ce  droit;  tant  il  est  vrai  de 
dire  qu'il  a  pour  base  la  nature  même. 

Il  est  des  crimes  qui  peuvent  échapper  à  l'œil 
idu  public  ,  •  ou  dont   Fauteur  pèat  s'envelopper 
tellement  des  ténèbres  qu'il  rie  se  trouve  personne 
qui  puisse  entreprendre  de  l'accuser.  Il  faut  dans  . 
ces  occasions  qui  ne  laissent  pas  d'être  assez  fré- 
quentes ,  il  faut  un  magistrat  chargé  de  la  mission 
expresse  d'être  accusateur.  De  qui  doit-il  rece- 
voir  cette  mission  ?   Mon  opinion  particulière 
seroit  que  fe    roi  devrait  en  investir  le  magis- 
trat,  sans  m'opposer  formellement  à  ce  quelle 
émanât  du  peuple  pour  peu  que  ce  magistrat  fut 
perpétuel  :  car  s'il  peut  être  révoqué,  s'il  dépend 
.  des  circonstances,  vous  manquerez  essentiellement 
le  but ,  &  la  liberté  courra  le  plus  grand  danger. 
M  de  Beaumets  a  conclu  à  attribuer  à  tout  ci- 
toyen actif  le  droit  d'accuser  &  à  créer  un  pro- 
cureur du  roi  chargé  &  tenu  de  déférer  à  la  jus- 
tice les  délits  ,  &  de  charger  le  comité  de  juris- 
prudence criminelle  de  présenter  un  mode  d'ac- 
cusation. 

JVÏ:  le  Pelletier,  jadis  de  Saint-  Fkrgeau  ,  après 
avoirprononcé  un  discours  fort  éloquent ,  où  il 
1  a  rallié  les  principes  de  MM.  Brevet  &  de 
Beaumets  ,  a  fini  pat  dire  :  Le  seul  point  de  la 
difficulté  est  de  savoir  si  le  pouvoir  exécutif  doit 
avoir  l'influence  dans  les  accusations  ,  ou  non  :  s'il 
doit  avoir  de  l'influence,  c'est  à  lui  à  nommer  ce 
magistrat  ;  mais  si  l'influence  doit  être  nulie  , 
c'est  au  peuple  à  le  nommer. 

M.  Brillât  a   combattu  le  comité  ,  &«je  ne 
croit  pas  qu'il  ait  rien  dit  de  nouveau.    M.  de 


Robespierre  a  été ,  comme  on  s'en  doute  de- 
vance ,  pour  que  l'office  du  ministère  public  fût 
nommé  parle  peuple.  L'opinant  est  d'avis  que 
ce  soit  un  magistrat  particulier ,  sous  le  nom  de 
procureur  du  peuple  ;  qu'il  ait  une  mission  spé- 
ciale &  particulière ,  à  moins  qu'on  ne  voulut  en 
charger  un  homme  pris  dans  le  corps  adminis- 
tratif. 

M.  Barrere  ,  après  avoir  sagement  motivé  son 
opinion  ,  a  conclu  à  nommer  un  censeur  public, 
perpétuel  ,  qui  ne  pourra  être  destitué  que  pour 
Forfaiture  jugée  ;  il  seroît  chargé  dé  poursuivre 
au  tribunal  de  la  nation  les  crimes  de  leze-nation 
&  cle  haute  trahison. 

M.  dé  Montmorin  a  fait  part  à  l'assemblée 
de  la  conduite  de  la  municipalité  de  Saint- Aulin; 
mais  on  a  renvoyé  l'affaire  au  comité  des  recherches, 

S  eut-être  au  grand  désagrément  de  M.  labhé 
laury  ,  qui  setoit  déjà  emparé  de  la  tribune 
pour  foudroyer  cette  pauvre  municipalité  ,  qui 
probablement  n'est  coupable  que  par  excès  de 
patriotisme.  On  a  repris  l'ordre,  dti  jour  :  on  a 
voté  de  suite  pour  que  la  discussion  sur  le  minis- 
tère public  fût  continuée  demain  ,  &  la  majorité 
a  été  pour  l'affirmative/  • 

La  compagnie  du  Châtelet  a  dénoncé  le  jour- 
nal de  Paris ,  pour  avoir  osé  nommer  les  deux 
membres  qui  sont  inculpés.  Le  procureur  du 
roi  doit  informer  sur  ce  fait.  Plaisante  informa- 
tion. Je  crois  de  bonne  foi  qu'on  doit  être  moins 
étonné  de  l'audace  soutenue  du  journaliste  que 
de  la  finesse  prétendue  du  Châtelet.  A  d'autres, 
MM.  du  Châtelet.  Ad  populum  phaleras. 
La  séance  a  fini  à  j  heures  &  demie. 

Le  H  ode  y. 
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ASSEMBLEE    NATIONALE 

PERMANENTE* 
Séance  du  10  août  ifgo. 

ÏL  y  â  quelques  jours  qu'il  fut  présenté  à  l'as* 
semblée  les  adresses  suivantes  t 

Adresse  de  félicitation ,  remerdment  &  adhé" 
ston  des  citoyens  de  la  ville  de  Saint-  Maixent* 
dépanement  des  deux  Sevrés.  Dans  un  moment 
où  tout  paroît  s'armer  contre  la  liberté' ,  ils  fe-- 
nouvellent  entre  les  mains  de  l'assemblée  le  ser* 
ment  civique  qu  ils  ont  déjà  fait  aux  pieds  des  autels* 

Cette  adresse  prouve  qu'on  a  beau  travailler  Ce 
pays  ,  le  patriotisme  y  prendra  racine.  Elle  est 
souscrite.       Lecointe. 

Adresse  du  sieur  Àllard,  maire  &  député  de 
la  ville  &  du  district  de  Partenay ,  qui  présente 
à  l'assemblée  l'hommage  des  électeurs  du  dis- 
trict, &  une  pétition  relative  à  la  fixation  dtt 
chef-lieu  du  département  :  on  l'a  renvoyée  au  co- 
mité de  constitution  « 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  deiv 
niere  séance  ,  par  M*  de  Cernon  ,  M.  Vernier  a 
proposé  &  fait  adopter  differens  décrets.  Par  le 
premier,  les  précédens  emprunts  de  12  &  de  6 
mille  livres  faits  par  la  ville  de  Gayac,  départe- 
ment du  Tarn ,  pour  acheter  des  bleds  ,  ont  été 
approuvés  ;  &  elle  a  été  autorisée  à  en  faire  lift 
.  nouveau  de  6  mille  livres  pour  la  même  cause  } 
La  ville  de  Mamers ,  département  de  la  Sarte, 
wn  de  3  mille  livres  ;  &  celle  du  Pont-de-1'Af- 
Tcme  XIV.  N°,  il.  S 
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che ,  un  de  4  mille  livres.  La  municipalité  de 
Viïlefranche  ,  département  de  Rhône-fil- Loire, 
a  aussi  été  autorisée  à  continuer  la  répartition  de 
2400  liv.  sur  ses  habitans ,  selon  la  forme  accou- 
tumée ;  enfin  celle  de  Noyon  en  Chauny,  à  con- 
tinuer la  perception  de  ses  octrois  sur  les  bouchers , 
marchands  de  vin,  ficc. ,  sans  préjudice  des  droits 
J'aidéa, 

M.  Malouet  a  obtenu  la  parole  ,  fie  a  dit  : 
Vojus  avez  chargé  votre  comité  de  marine  de 
ypus  présenter  un  projet  de  décret  sur  le  dé- 
tmmpte  de  la  masse  des  gens  de  mer  ,  pareil  au 
-décret  que  vous  avez  rendu  le  6  août  pour  les 
troupes  de  terre.  Ce  décret  a  paru  unanime- 
ment à  votre  comité  devoir  être  également  utile 
your  la  marine  ;  fie  je  suis  chargé  de  vous  le  pro- 
poser, à  très-peu  de  changemens  près.  (Je  le  ren- 
voie à  demain  pour  donner  la  séance  du  soir.  ) 

M.  de  Sillery,  membre  du  comité  des  recher- 
ches ,  a  fait  le  rapport  suivant  :  La  municipa- 
4ité  de  Saint-Aubin  a  arrêté  un  courier  venant 
jde  Strasbourg ,  parce  qu'il  n'avoir  aucun  passe- 
port. Elle  ignoroit  que  Tordre  qu'il  avoit  du  maî- 
tre des  postes  de  cette  ville  de  porter  un  pa- 
-qufet  à  'Paris ,  lui  jsuffisoit  :  elle  a  fait  plus  ;  elle 
&-&X  l'imprudence  d'ouvrir  ce  paquet  adressé  à 
dfcî.  ffOigny  ,  de  décacheter  des  lettres  qu'il  con- 
frenoit  îpour  MM.  de  Montmorin  ,  de  Florida- 
-Bfancafit  de  Fernand-Nunez;  enfin,  de  lire  toutes 
)pè&  lettres  ,  hormis  celle  adressée  à  M.  de  Mont- 
*»orin  ,  parce  qu  elle  étoit  en  chiffres.  Elle  a  con- 
sulté ensuite  la  municipalité  de  Bar -le -Duc, 
fquiltii  a  conseillé  d'envoyer  ce  paquet  à  Paris; 
-ot.il  est  arrivé  avec  le  procès-verbal  de  la  mu- 
nicipalité de  Saint-Aubin*  Les  deux  coxnmissai- 
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«s  chi  comité  se  transportèrent  hier  ches  M.  de 
Montmorin  :  il  leur  a  dit  qu'il  ne  recevroit  point 
^sa  lettre  ,  &  qu'il  en  porteroit  plainte  à  lassern* 
blée  nationale.  Il  vous  a  écrie  effectivement.  M. 
d'Oigny  a  vérifié  le  paquet  avec  les  deux  commis- 
saires ,  &  il  s'est  trouvé  conforme  au  procès-verbal. 

Tels  sont  les  détails  du  fait.  Votre  comité  a 
pensé  qu'il  étoit  intéressant  d'instruire  par  un 
décret  les  municipalités  de  leurs  devoirs ,  &  que 
celle  de  Saint-Aubin  ne  peut  être  excusée  que 
par  ses  motifs  ;  cependant  comme  les  deux  mi- 
nistres espagnols  sont  fondés  à  se  plaindre  de  la 
violation  du  droit  des  gens  ,  vous  ne  pouvez 
vous  empêcher  de  désapprouver  la  conduite  de 
cette  municipalité.  Voici  le  projet  de  décret  dont 
je  suis  porteur. 

L'assemblée  la  décrété  comme  suit  : 

DÉCRET. 

«  L  assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  recherches ,  décrète  : 

Qu'elle  improuye  la  conduite  de  la  jnunicipa- 
lité  de  Saint- Aubin ,  pour  avoir  ouvert  un  pa- 
quet adressé  à  M.  d'Oigny,  intendant  général  des 
postes;  &  plus  encore,  pour  avoir  ouvert  ceux 
adressés  au  ministre  des  affaires  étrangères  &  aux 
ministres  de  la  cour  de  Madrid. 

Elle  charge  son  président  de  se  retirer  par-de- 
-vers  le  roi  pour  le  supplier  de  donner  les.  ordres 
nécessaires ,  afin  que  le  Courier. porteur  de  ces 
-  paquets  soit  mis  en  liberté  ,  &  pour  que  ^lp  mi- 
nistre du  roi  soit  chargé  de  témoigner  à  .M.  l'am- 
bassadeur d'Espagne  les  regrets  de  l'assemblée  suc 
l'ouverture  de  ses  paquets.  * 

~  a 
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M.  Gossin  ,  en  approuvant  le  projet  de  décret 
du  comité  ,  a  exposé  combien  la  municipalité  de 
"Saint-Aubin  avoit  dû  se  livrer  aux  alarmes ,  sur 
les  bruits  qui  s'étoient  répandus  que  les  Autri- 
chiens étoient  entrés  en  France  ,  qu'ils  avoient 
déjà  pillé  plusieurs  paroisses,  &  que  le  tocsin  sort- 
noit  de  toutes  parts  ;  sur  la  nouvelle  du  rassem- 
blement de  30  mille  gardes  natioijîles;  sur  le  dé- 
faut de  passe-ports  du  cdurier ,  &  enfin  sur  la 
manière  indirecte  dont  on  correspondoit  avec  les 
ministres  ,  sous  le  couvercle  de  M.  d'Oigny. 

Si  vous  vous  bornez,  a  dit  M.  Malouet,  à  im- 
prouver l'extravagance  d'une  petite  municipalité 
de  village  qui  ose  ouvrir  des  paquets  adressés  aux 
ministres  ,  cette  manie  se  répétera.  Je  conclus  à 
ce  qu'attendu  1  insulte  faite  au  caractère  des  mi- 
nistres étrangers  ,  la  municipalité  de  Saint- 
^ubin  soit  suspendue  de  ses  fonctions  &  mandée. 
;  Le  décret  ne  suffit  pas  ,  a  continué  M.  Mar- 
iineau  :  il  faut  non- seulement  improuver  l'acte 
de  cette  municipalité  ,  mais  lui  apprendre  com- 
ment elle  eût  dû  se  conduire  :  c'étoit  de  faire  ac- 
compagner le  Courier  suspect  jusqu'au  lieu  de  sa 
destination.'    * 

Je  suis  plus  que  surpris,  a  dit  M.  Reubell,  de 

'  ce  qu'a  osé  vo"us  dire  M.  Malouet  ;  mais  la  lettre 
distribuée  aux  troupes  de  ligne  répandues  autour 
de  Saint-Aubin ,  distribuée  à  Bitche ,  distribuée 

'dans  toute  l'Alsace  ,  pour  les  engager  à  déposer 
leurs  officiers;  cette  lettre  faussement  attribuée  à 
nn  membre  de  l'assemblée  nationale,  est-ce  une 
extravagance  que  d'y  avoir  cru  ?  est-ce  une  extra- 

'  vagance  que  dé  croire  aux  rapports  qui  se  font 
tous   les  jours  à  l'assemblée  ;:  au  compte  qu'est 


f    lit  ^ 

venu  rendre  le  ministre  de  la  guerre  ï  il  est  hon- 
teux de  proposer  de  mandera  la  barre  une  muni- 
cipalité qui  a  eu  des  motifs  aussi  excusables. 

La  motion  de  M.  Mal  vue  t  n'a  pas  eu  de  suite. 

M*  Bouchot  a  repris^  en,  ces  termes  la  discus-  • 
aion  sur  l'attribution  du  droit  d'accusation  publi- 
que :  Le  pouvoir  executif  a  le  droit  d'avoir  det 
agens  pour  veiller  à  la  transcription  des  loûc.& 
à  leur  exécution  ,  &  en  cas  d'infraction  ,  pour 
l'en  avertir.  Je  ne  puis  donc  penser  avec  le  co- 
mité  qu'on  doive  donner  à  des  juges  la  poursuite 
des  crimes  publics.  Le  juge  doit  juger.  Gardez- 
vous  de  le  détourn.er  de  cette  auguste  &  pénible 
fonction.'  C'est  à  lui  de  déclarer  quelle  peine  a 
mérité  le  coupable,  mais  non  pas  de  quitter  son 
caractère  d'impassibilité  pour  poursuivre  un  délit/ 
Car  comment  possédera*t-il  la  confiance  d'un  ac-> 
cusé  }  aux  yeux  duquel  il  aura  déployé  naguère 
1^  p.a$siQn  d'un  accusateur  dans  une  autre  cause  ? 
Et  cependant  il  lui  faut  cette  confiance  ,  même 
d<e  la  part  du  coupable.  A  qui  donc  déléguerez- 
vous  ce  droit  d'accusation  ï  A  tout  citoyen ,  vous 
art- on  dit.  Mais  il  y  auroit  encore  plus  de  dan- 
ger ;à  adopter  ce  parti  ;  car  personne  ne  s'çnchap-  : 
geroit  alors. 

•  I)  faut  des  accusateurs  publics  ;  mais  il  en  faut 
de  eonstitutionels.  Le  roi  a  incontestablement 
le  droit  de  faire  poursuivre  la  réparation  de  la 
loi  violée:  il  doit  donc  en  charger  ses  agens;  mais 
la  société  a  le  plus  grand  intérêt  à  ce  que  les 
crimes  soient  punis  ;  elle  doit  donc  être  également 
admise  à  faire  poursuivre  les  perturbateurs  de  son 
jepos.  Je  conclus  à  ce  que,  la  poursuite  des  cri- 
rries  soii  confiée  à  des  accusateurs  publics  r&  i 

Sx. 
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ce  que  leurs  fonctions  soient  exercées  concurrem- 
ment par  un  Commissaire  national  &  par  un 
commissaire  royal. 

M.  Prugnon  lui  a  succédé  à  la  tribune  :  De 
votre  décret]  constitutionel  qui  établit  les  procu- 
reurs du  roi  ,il  résulte,  a-t-il  dit ,  que  le  procu- 
reur du  roi  est  chargé  d'accuser.  En  effet,  pour- 
quoi a-t-il  été  déclaré  inamovible  ,  si  ce  n'est 
Farce  que  l'assemblée  a  conçu  que  pour  accuser 
homme  puissant ,  il  falloit  que  l'officier  public 
fût  certain  qu'il  ne  pourroit  être  déplacé  &  livré 
bientôt,  comme  homme  privé,  à  toute  sa  ven- 
geance l  Pour  être  accusateur,  il  faut  être  impo- 
sant ,  avoir  de  la  consistance  :  or ,  quelle  consis- 
tance peut  avoir  un  accusateur  qui  n'est  pas  sûr 
du  lendemain.  Si  c'est  un  père  de  familje  qui 
ait  besoin  de  son  état ,  s'il  va  évidemment  le 
'erdre  au  bout  de  ses  six  années  ,  en  accusant 
'homme  puissant,  fouillez  dans  le  cœur  humain 
&  voyez  s'il  aura  la  force  de  l'accuser  ï 
-  Le  comité  vous  propose  de  déléguer  cette 
fonction  aux  juges.  L'accusateur  public  sera  donc 
l'ouvrage  du  peuple  ,  puisque  le  peuple  nomme 
les  jugfes  î  &  alors  ce  sera  le  peuple  qui  ju- 
gera dans  les  grandes  occasions.  A  Toulouse  , 
jvest-ce  pas  le  peuple  qui  a  étendu "  Calas  sur 
la  roue  ?  Les  juges  ont  cédé  à  l'impression 
populaire  :  ils  se  sont  laissés  entraîner  au  torrent.  - 
C'est  des  inauisiteurs  que  vous  propose  dans 
son  plan  M.  Barrere.  C'est  nous  reporter  à  l'an- 
cien régime  ;  &  en  fait  de  despotisme  ,  je  ne 
veux  pas  même  celui  de  la  beauté.  Mon  avis  est 
que  le  procureur  du  roi  ait  seul  l'accusation  pu- 
Bique,  &  que  cependant  elle  appartiendra  a 
chaque  citoyen  ,  concurremment  avec  lui ,  pour 
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les  crimes  de  nature  à  compromettre  la  liberté 
publique  &  la  constitution;  &  ce,  <Taprès  les 
formes  qui  seront  établies. 

M.  Loys  :  Le  comité  a  cédé  à  des  terreurs 
paniques ,  lorsqu'il  a  cru  que  l'homme  du  roi 
deviendrait  dangereux  à  la  constitution  ,  &  qu'il 
seroit  ou  qu'il  pourroit  être  l'instrument  des  ven-> 
geances  &  des  menées  ministérielles.  Cet  offi- 
cier  public ,  dont  on  se  plaît  à  exagérer  la  pré* 
pondérance  sera  ,  dès  qu'il  sera  nommé  ,  hors 
des  atteintes  des  influences  ministérielles.  Puis- 
que vx)us  avez  décidé  qu'il  seroit  nommé  à  yie* 
quel  intérêt  a-t-il  à  devenir  ^'instrument  des 
agens  du  pouvoir  exécutif  ?  Dès  qu'il  peut  bra~ 
▼er  leurs  menées  y  à  coup  sûr  il  préférera  l'estime 
publique  ,  Tamitié  de  ses  concitoyens  au  stérile 
espoir  de  parvenir  à  un  degré  de  plus  par  rentrer* 
mise  des  ministres.  D'ailleurs ,  si  l'homme  d» 
roi  vouloit  faire  le  mal  >  il  en  seroit  toujours  em* 
péché  par  lés  jurys  &  les  tribunaux.  Ces  raisons 
ont  fait  conclure  à  l'opinant  que;  l'accusation  çle- 
voit  êçre  attribuée  au  commissaire  du  roi  ^  sauf  le 
droit  de  tout  citoyen  à  accuser  quand  la  chose 
publique  est  en  danger.  '     i 

M.  Ghabroud,  entièrement  conforme  à  M.  de 
Beau  mets  ,  a  débuté  conséquemment  p*r  un  pa- 
radoxe., jc'est-àrdire  ,  par  attribuer  seulement 
aux  citoyens  actifs  le  droit  d'accuser  ;  comme  $t 
l'homme  pauvre  pouvoit  être  privé  d:un  droit  in* 
hérent  à  l'homme.  Si  rassemWee.adoproîc  une  pa*- 
reillè  disposition ,  il  y  auraitea  France  des  rkW 
•comme  à  Sparte.  ; 

Mais  écoutons  M  »  Chabroud  :  Dans  1  ancien  f  £- 
gime  les  dénonciations  se  faisoient  dans  les  iéirê* 
■   ^  '  S.4     .  ,  m 
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très  )  dans  le  nouveau  l'homme  libre  doit  accuser, 
le  front  levç.  Là  c  etcit  des  délations ,  ici  ce  sont 
des  accusations.  Là ,  si  je  puis  m  exprimer  ainsi  , 
c'étoit  l'épée  d'un  vil  assassin  ,  ici  c'est  l'épée  du 
chevalier  Bayard  qui  poursuit  l'ennemi  de  1  état. 
L'opinant  laissant  aux  citoyens  actifs  le  droit  d'ac» 
cuser  ,  vouloit  laisser  à  1  homme  du  roi  la  pour-» 
fuite.  On  vous  a  fait  entrevoir  ,  art-il  dit,  les 
dangers  des  délations,  &. pour  cela  on  a  eu  re-r 
cours  à  l'histoire.  II.  est  certain  que  1  accusation 
peut  dégénérer  en  délation;  mais  pour  ce,  il  faut 
que  le  gouvernement  soit  despotique.  Les  exem-* 
pies  des  inconvériiens  sont  rares  ,  &  ne  prouvent 
rien  autre  chose,  que,  dans  une  institution  quelom» 
'que  ,  il  peut  y  avoir  un  mauvais  côté... 

Le  comité  propose  une  confusion  monstrueuse 
des  fonctions  publiques.  En  attribuant  ài'un  de 
vos  cinq  juges -des  tribunaux  le  droit  d'accuser  , 
de  quelque  mfâniere  qrit  Ion  prenne  kuéhbse  ,  ce 
tribunal  devient,  corftme  dans  ;  l'ancien r.Trégimt , 
juge  &  partie ,:  puisque  ce  fohctionnarêe,  acfcusa* 
tèur  sans  cesser  de  faire  partie  du  tribunal ,  vient 
tlfevane  lui  pôqr  lui  dénoncer  ,  lui  déférer  un  dé* 
lit  &  un  coupable. 

*  Quel  doit  êtm^rtotre  guide  dans  tour  ceci?  La 
loi.  Qu'est-ce  que  la  loi  l  C'est  l'appui  de  l'inr 
çérét  général^  &  de  l'intérêt  panioulierrvautant 
qu'il  ne  contrarie  point  le  premier.  Or ,  l'un  & 
l'autre  exigent  que  l'accusation  soit,  déférée  au  ci«r 
toyen  ,  &  la  poursuite  à-  l'homme  du  roi.  Pour* 
quoi  l  i°.  parce  que  l'accusation  est  le  droit  de 
tout  citoyen,  &  que  la  poursuite  deviendrait  fa- 
~ntste  à  chaque  individu  ,  sitelle  étoit  attribuée 
*a  tQtjt  le  monde.  En  effet ,  qu'est-ce  qu'un  ci* 
\ojeri  accusé  l   C'est  un  homme  qu\  çst  çontrç-c 
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venu  ou  soupçonné  d'être  contrevenu  à  la  volonté 
générale.  Si  l'universalité  se  met  à  le  poursuivre, 
coûte  la  masse  de  la  société  se  trouve  réunie 
contre  lui  ;  c'est  la  force  qui  agit,  la  loi  se  tait, 
ou  plutôt  la  loi  est  injuste  &  l'accusé  est  victime. 
Dans  un  gouvernement  représentatif  ,  il  faut 
éviter  ces  actes  de  violence.  Comment  y  par- 
viendrez-vous  ?  en  créant  une  puissante  magis- 
trature ,  dont  toutes  les  branches  puissent  résister 
aux  secousses  &  aux  ouragans. 
.  Croyez-vous  avoir  cette  solidité  que  je  vous 
propose  en  isolant  les  officiers  du  ministère  pu-* 
blic.  Les  juges  que  Ton  vous  propose  pour  accu- 
sateurs publies  ,  seront-ih  aptes  à  résister  à  Tin-» 
fluence  d'un  grand  criminel  ,  s'il  est  puissant, 
s'il  a  beaucoup;  de  clien9 ,  d'alentours  ,  de  créa- 
tures. Pour  résister  à  une  grande  puissance  ,  il 
faut  opposer  des  forces  égales ,  il  faut  de  l'unité 
&  de  l'uniformité  dans  l'action.  Il  faut  donc 
une  réunion  de  forces  dans  cette  magistrat 
ture  ;  or  cette  téiwioa  doit  être  naturellement 
dans:  les  mains  du  roi,  Il  .a  conclu  en  consé- 
quence. 

M.  Du  port:  a  réduit  la  question  à  ses  termes 
les  plus  simples,.  Il  la  posée  ainsi  :  II. s'agit  de 
savoir  si  vous  attribuerez  l'accusation  à  un  homme 
du  roi  ou  à  un  .officier  choisi  par  le  peuple. 
Après  avoir  combattu  v  d'une  manière  triom- 
phante ,  les  h  objections  qu'on  avoit  faites  sur 
l'admission  d*un  officier  du  ministère  public 
choisi  par  le  peuple ,  il  a  fait  valoir  l'avantage 
de  laisser  à  tout  citoyen  le  droit  d'accuser  ;  &  il 
a  prouvé  ,  comme  plusieurs  préopinans  ,  que 
jç'étoit  le  mo.yen.de  détruire  les  délations.  Mais* 
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a-t-il  dit,  il  est  des  crimes,  des  délits,  à  la  ven- 
geance ,  à  la  poursuite  desquels  personne  n'est 
intéressé.  Un  inconnu  est  tué  ;  il  n'a  ni  parens  , 
ni  amis;  personne  ne  se  met  en  peine  de  dénon- 
cer, ni  d  accuser  ce  délit.  Il  faut  donc  un  homme 
exprès  chargé  par  la  société.  Quel  doit  être  cet 
officier  ?  On  tous  dit*»  qu'il  doit  être  nommé 
par  le  roi  3  &  l'on  donne  pour  raison  qu'il  est 
de  l'essence  du  pouvoir  exécutif  de  poursuivre 
tous  les  délits.  Ce  principe  est  faux  ,-  &  pour  le 
renverser  ,  il  suffit  qu'il  ne  soit  ni  de  l'intérêt, 
ni  de  l'essence  du  pouvoir  exécutif  de  poursuivre 
toufc  les  délits  ;  or  il  en  est  beaucoup  qu'il  se 
garderoit  d'accuser  &  de  poursuivre.  Il  y  a  des 
violations  à  la  ;  loi  qui  loin  de  lui  paroître  un 
crime  ,  seroient  regardées  comme  une  vertu.  Que 
Ton  me  dise  qu'il  faur  que  l'œil  du  monarque 
surveille  tous  les  tribunaux  ?  les  jurés  ;  qu'il  ra- 
mené au  centre  d'unité  tous  les  délégués  du  pou- 
voir judiciaire.  C'est  un  bien,  c'est  un  avantage 
pour  le  peuple  ;  niais  pour  ce ,  il  ne  faut  pas  que 
ses  agens  interviennent  avant  l'application  de  la 
loi.  Jusques-là  le  pouvoir  exécutif  doit  être 
passif.  Il  doit  être  en  garde  pour  qu'il  n'y  ait 
point  d'infraction  à  la  volonté  de  tous ,  mais  ses 
fonctions  doivent  se  borner  à  la  surveillance  &  à 
la  force  lorsqu'il  faut  exécuter.  . 

Mais  si  vous  le  rendez  accusateur  ,  vous  lui 
donnez  dans  ses  agens  1  attitude  d'un  plaideur. 
Or  ,  ces  fonctions  sont  contradictoires  &  repu* 
gnent  à  l'esprit  de  votre  constitution.  En  effet , 
pour  qu'un  fonctionnaire  public  puisse  s'acquitter 
de  son  devoir  ,  il  faut  qu'il  soir  placé  dans  son 
véritable  point  de  vue,  Or  >  l'homme  du  roi  n'est 
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pà»  dans  ce  point  de  vue  ;  il  a  l'intérêt  du  pou- 
rvoir exécutif  à  ménager  ,  beaucoup,  plus  que 
l'intérêt -général.  La  précaution  de  le  nommer 
ivie  n'est  pas  capable  de  balancer  les  craintes 
qu'un  homme  qui  doit  son  état  au  roi  ou  à  ses 
agen$  ne  préfère  en  mille  circonstances  1'intéfêt 
du  pouvoir  exécutif  à  l'intérêt  national. 

M.  Duport  a  proposé  de  décréter  que  1  accu- 
sation publique  ne  fût  point  attribuée  au  com- 
missaire du  roi  ,  mais  à  un  officier .  choisi  par  le 
peuple  ,  &  que  l'assemblée  chargeât  son  comité 
de  constitution  réuni  à  son  comité  de  juris- 
prudence criminelle  de  lui  présenter  trèa-inces- 
samment  le  mode  &  la  forme  de  l'accusation 
publique. 

M.  l'abbé  Maury  a  fait  voir  tous  les  dangers  y 
les  écueils  que  l'assemblée  avoit  à ,  éviter  ,  en 
prononçant  sur  une  question  aussi  importante. 
Vous  avez  tout  à  la  fois  à  vous  garantir  des  effets 
de  la  calomnie  ,  de  la  prévarication  ,  fie  la  déla- 
tion &  respiônage>&  de  l'action  populaire.  Pour 
éviter  la  calomnie  ,  il  rie  faut  point  donner  trop 
de  latitude  à  l'accusation  ,  &  ne  la  point  laisser 
entre  les  mains  de  tout  le  monde.  Pour  éviter  la 
prévarication  ,  il  faut  établir  la  plus  severe  sur- 
veillance sur  l'officier  qui  en  sera  investi ,  &c.  ; 
il  a  insisté  singulièrement  sur  les  effes  de  l'ac- 
tion populaire.  Ha  invoqué  l'histoire ,  il  a  rap- 
pelé la  condamnation  d'Aristide  ,  victime  de> 
l'ostracisme;  celle  de  Scipion,  &  du  grand  pen- 
sionnaire de  Hollande.  Ce  qui  fait  qu'on  n'est 
pas  d'accord  ,  a-t-il  dit ,  c'est  que  l'on  regarde  le 
procureur  du  roi  comme  accusateur  public  ;  or  ^ 
il  n'est  qu'un  officier  poursuivant  pour  le.  bien  dft 
la  société  la  punition  d'un  délit. 
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Il  a  prétendu  que  l'homme  du  roi  ne  pouvoir 
être  dangereux  à  la  constitution,  parce  quil  vien- 
dra un  tems  où  elle  sera  le  domaine  de  tous  les 
#  François ,  que  chacun  sera  intéressé  à  conser- 
ver &  à  maintenir  ,  &  qu'en  prêtant  à  l'homme1 
du  roi  les  plus  mauvaises  intentions  possibles ,  il 
ne  pourroit  nuire  ni  à  l'individu ,  ni  à  la  société, 
parce  qu'il  ne  pourroit  appliquer  la  lot  ,  &  qu'il 
trouveroit  toujours  sur  son  passage  &  les  jurés  & 
les  tribunaux. 

D'ailleurs  ce  seroit  préjuger  une  grande  ques- 
tion, celle  de  savoir  s'il  y  aura,  ou  non;  des  grands 
jurys  en  France.  En  parlant  de  la  crainte  que  Ton 
avoit  que  les  officiers  du  ministère  public ,  nom- 
més par  le  roi,  n'abusassent  de  leur  autorité  pour 
accuser  un  citoyen,  au  moment  des  élections ,  s'ils 
avoient  intérêt  à  l'éloigner  ,  il  a  trouvé  moyen 
de  faire  un  mensonge.  Le  voici.  M.  Wilkes,  sui- 
vant lui  ,  n'a  pas  été  privé  de  l'éligibilité  en 
Angleterre ,  quoiqu'il  fût  dans  les  liens  d'une  sen- 
tence par  contumace,  jugement  le  plus  flétrissant 
pour  un  particulier.  M.  l'abbé  s'est  trompé  :  M.  ' 
Wilkes  n  a  point  été  admis  au  parlemeni.  Cepen^ 
dant  ,  raisonnant  d'après  l'admission  de  ce  ch 
toyen  ,  il  a  prétendu,  ce  qui  est  possible,  qu'on 

Sourroit  prendre  des  précautions  pour  éviter  l'in- 
uence  maligne  des  gens  du  roi  dans  les  élections. 
Il  a  conclu  que  la  question  étoit  prématurée,  & 
qu'il  falloit  décider  maintenant  qu'au  commissaire 
du  roi  seroit  attribué  le  droit  d'intenter  &  de 
N  poursuivre  les  procès  sur  les  délits  &  les  crimes, 
d'après  le  mode  qui  sera  établi  à  cet  effet ,  &  la 
concurrence  qui  sera  déterminée  par  rassembliez 
nationale. 
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M.  Thouret  a  prouvé  jusques  à  l'évidence  que 
la  constitution  exigeoit  que  l'accusation  publique 
ne  fut  point  entre  les  mains  du  roi  ni  de  ses 
agens.  Il  n'a  aucun  titre  pour  y  prétendre  ;  la 
distribution  des  pouvoirs  demande  qu'il  soit  cir- 
conscrit dans  ses  justes  bornes.  Or  ,  le  pouvoir 
exécutif  ne  doit  commencer  que  lorsqu'il  faut 
■  exécuter ,  que  la  loi  a  parlé.  Le  bien  de  tous  , 
dans  un  gouvernement   représentatif ,  demande 

3u'il  ait  sa  grande  main  sur  les  tribunaux  ,  afin 
'avoir  l'ensemble  &  l'unité  qui  font  l'essence 
d'une  monarchie;  mais  il  y  a  loin  de  cette  sur- 
veillance à  l'accusation.  Il  a  conclu  &  a  adopté 
la  motion  de  M.  Duport.  La  discussion  a  été 
fermée.  Lecture  faite  des  différentes  motions  % 
la  priorité  a  été  accordé  à  celle  de  M.  Duport  ; 
mais  après  plusieurs  observations  très-sages  ,  l'as- 
semblée a  adopté  seulement  ce  principe  : 

DÉCRET, 

«  L'assemblée  nationale  décrète  que  l'accusa- 
tion publique  ne  sera  point  attribuée  aux  corn-* 
xntss'aires  du  roi  : 

L'assemblée  charge  ses  comités  de  constitution 
&  de  jurisprudence  criminelle  réunis  de  lui  pré- 
senter les  formes  &  le  mode  de  l'accusation 
publique.  » 

Séance  du  soir',  10  août  1790. 

•  M.  le  Gendre  a  déposé ,  au  nom  de  la  ville 
de  Brest ,  un  don  patriotique  de  quinze  mille 
quelques  livres.  Les  négocians  françois  établis 
à  Lisbonne  ont  envoyé  le  leur  ,  montant  à 
douze  cents  livres. 
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'    la  vifle  d'Aîx  a  fait  une  soumission  de  deux 
millions  dans  l'achat  des  biens  nationaux. 

Après  la  lecture  d  une  lettre  de  M.  Lambert ,  où 
j&  $e  plaint  des  municipalités  d'Argenteuil  &  de 
-Poissy  qui-ne  protègent  pas  la  perceptionjdes  im- 
*  pots ,  quelques  officiers  du  régiment  de  Languedoc 
-se  disant  députés  de  ce  corps,  quoiqu'il  n'y  eût 
parmi  eux  ni  sous-officier  ni  soldat ,  sont  venus 
réclamer  contre  le  décret  par  lequel  le  roi    esc 
supplié  de   les   retirer  de   Montauban.  Ils    s  en 
'plaignent  comme  d'une  surprise  faite  à  la   reli- 
gion de  l'assemblée  ;   rendent  compte  du  cou- 
lage avec  lequel  le   régiment ,  dès   qu'il  a  été 
requis,  a  volé   au  secours  des  malheureux  dra- 
gons  ,  les  a  garantis  de  la  fureur  du  peuple  ,  &  a 
obtenu  leur  reconnoissance.   Ils  attendent   de  la 
-justice  de  l'assemblée  qu'elle  retirera  sa  demande 
au  roi. 

L'impression  du  discours  a  été  demandée  du 
côté  droit  :  de  l'autre  ,  l'ordre  du  jour  a  été  in- 
voqué &  adopté  \  mais  le  comité  des  recherches 
-de  Paris  n'a  pas  si-tôt  paru  à  la  barre ,  que  MM. 
de  Foucault,  de  Cazalès,  de  Folleville  ,  Maury, 
'ont  réclamé  de  plus  belle  l'impression  ;  &  que , 
-secondés  de  tous  leurs  adhérens,  ils  ont  renou- 
velle ,  pendant  une  grosse  demi-heure,  une  de 
ces  scènes  scandaleuses  qui  leur  coûtent  si  peu. 
A  la  fin,  M.  Garran  de  Coulon ,  portant  la  pa- 
role ,  a  réussi  à  dire  :   Dépuis    trois  jours  tous 
•  les  journaux  publient  qu'un  membre  du  Châtelet 
a  dénotïcé  à  l'assemblée  nationale  le  comité  àts 
recherches  de  Paris ,  comme  refusant  de  commu- 
niquer  des  pièces  dont  le  Châtelet  a  besoin  ,  & 
que  l'assemblée  a  ordonné  cette  communication  : 
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**il  en  est  ainsi,  l'assemblée  a  été  induite  en 
erreur. 

Le  procureur-syndic  de  la  commune ,  à  la  ré- 
quisition du  comité  des  recherches ,  a  cru  devoir 
dénoncer  au  procureur  du  roi  du  Châtelet  les 
attentats  commis  le  6  octobre  dans  l'intérieur  du 
château  de  Versailles.  Quelques  jours  après,  le 
procureur  du  roi  &  trois  attires  membres  du 
Châtelet  nous  proposèrent  d'ajouter  à  notre  dé- 
nonciation une  série  de  faits  gui  s'étoient  passés 
le  5.  Ces  faits  nous  parurent  étrangers  au  6,  & 
même  méritant  la  reconnoissance  publique.  Nous 
ne  pûmes  nous  y  prêter ,  malgré  les  corrections  que 
•ces  messieurs  offrirent  d'y  faire.  En  effet;,  c'eût 
été  faire  le  procès  à  la  révolution.  Nous  en  ré- 
férâmes aussi-tôt  aux  représentans  de  la  com- 
mune ,  de  qui  nous  tenons  notre  mission  ;  & 
leur  procès-verbal  a  constaté  que  dès  ce  moment 
nous  avons  différé  d'opinion  d'avec  le  Châtelet. 

Au  mois  de  juin  dernier,  le  procureur  du  roi 
nous  a  écrit  que  nous  avions  des  pièces  néces- 
saires à  l'instruction.  Nous  avons  répondu  que 
nous  ne  pouvions  le  croire  ;  qu'au  surplus  il  eût 
à  les  spécifier.  Il  n'en  a  rien  fait  ;  &  il  vient 
aujourd'hui  se  plaindre  de  notre  refus*  Il  n'est 
pas  surprenant  que  le  Châtelet  nous  demande 
des  pièces  étrangères  ,  puisqu'il  poursuit  à  la 
requête  du  procureur-syndic  une  procédure  autre 
que  celle  qu  a  provoquée  le  procureur-syndic. 

Nous  nous  croirions  grandement  coupables  si 
nous  avions  dénoncé  la  journée  do  5  octobre.  Nous 
n'avons  pas  plus  dénoncé  celle  du  6  }  mais  seule- 
ment les  délits  commis  le  matin  dans  l'intérieur 
duchateau.de  Versailles.  Nous  n'avons  aucunes 
pietés  à  ce  sujet  ;  &  nous  priojis  l'assemblée  de 
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prendre  en  considération  la  perplexité  ou  néii* 
mec  son  décret  :  noiis  la  prions  de  charger  son 
comité  des  rapports  de  vérifier  notre  assertion. 
Quoique  vous  ordonniez  >  nous  obéirons  avec  le 
dévouement  que  doivent  montrer  des  citoyens 
chargés  de  faire  exécuter  vos  décrets  ,  &  de 
maintenir  les  ennemis  du  bien  public. 

M.  l'abbé  Maury  a  obtenu  la  parole  :  il  est 
parvenu  à  se  faire  entendre  ;  J'ai  déjà  parlé  dans 
cette  tribune  ,  a-t-il  dit,  de  la  malheureuse  jour- 
née du  6  avec  une  modération  qui  doit  inspirer 
de  la  confiance  dans  mes  principes../. , Il  n'appar- 
tient ni  à  mon  caractère  <Je  ministre  des  autels.,. 
Cette  réminiscence^de  M.  l'abbé  Maury  a  telle- 
ment frappé  l'assemblée  qu  elle  n'a  pu  y  tenir 
5 lus  lohg-tems.  Sa  çravité  s'est  démentie  ,  &  a 
éconcerté  l'orateur  au  point  de  le  chasser  de  la 
tribune;  mais  bientôt  il  est  revenu  à  la  charge  en 
disant:  Je  ne  sais  d'où  vient  cette  défaveur;  mais 
le  caractère  d'un  représentant  de  la  nation  est  si 
respectable  que  je  ne  dois  pas  le  compromettre 
davantage  dans  cette  assemblée.  Si  ce  mouvement 
part  des  tribunes,  je  plains  l'assemblée  de  n'avoir 
pas  assez  d'autorité  pour  les  contenir. 

Chacun  a  cru  que  M.  l'abbé  Maury  avoit  pris 
son  audience  de  congé.  On  a'inquiétoit  déjà  de 
savoir  comment  l'assemblée  nationale  pourroit  jà- 
'thais  réparer  une  telle  perte  ,  lorsqu'il  s'est  re- 
montré soudain  ,  bien  disposé  à  ajouter  ce  nou* 
veau  sacrifice  à  tous  ceux  qu'il  ne  cesse  de  faire 
pour  le  plus  grand  bien  de  sa  patrie. 

La  suite  demain. 

Le  Hodey« 


*  Suite  de  la  Séance  du  soir^  jo  août  179Ô* 

Quelques  membres  deâ  représentai  de  U 
commune  de  Paris  ont  été  introduits  à  la 
barre.  M*  Chapon,  l'un  deux,  commençoit  son 
discours  ,  lorsque  M.  Regnault  a  dit  i  Je  de- 
mande pourquoi  le  maire  n'est  pas  à  la  tête  de 
cette  députation  qui  se  dit  de  la  commune,  je 
demande  de  qui  elle  tient  sa  mission,  au  moment 
ou  la  municipalité  &  le  conseil  général  s'organi- 
sent. M.  le  président  a  interpellé  la  députation 
à  ce  sujet  ;  mais  M.  de  Mirabeau  s'est  écrié  : 
Je  ne  sais  pourquoi  on  prétend  que  le  maire  de 
Paris  doive  être  à  la  tête  de  la  commune  pou* 
présenter  des  pétitions.  C'est  une  question  à  juger 
avant  de  faire  aucune  interpellation. '. 

Nous  venons  ,  a  dit  M.  Chapon ,  vous  appor- 
ter le  vœu  de.  plusieurs  .  sections  de  Paris,  & 
notamment  de  celle  de  Saint-Etienne  du  Mont  j 
&  pour  faire  un  acte  de  patriotisme ,  nous  sommes 
toujours  autoriiés  par  nos  commettans.  Je  vais  parler 
pour  le  bien  général,  pour  leTÔtre ,  pour  le  mien. 
.  •  Je  ne.  sais  pourquoi ,  a  dit  M.  Barnave ,  cette 
députation  prétend  apporter  le  vœu  des  habitans 
de  Paris  ,  car  elle  n'en  a  aucune  preuve  ;  c'est 
tout  au  plus  celui  des  représentans  de  la  com- 
mune. 

M.  de  Beaumets  a  ajouté  qu'elle  n'étoit  pas 
dans  les  règles  ,  puisque  toute  députation  ,  àuaC 
termes  d'un  décret  précédent ,  ne  pouvoit  être, 
introduite  sans  avoir  communiqué  son  adresse  au 
président  ;  &  que  M.  le  président  venoit  de  dé- 
clarer n'avoir  eu  aucune  communication,;  cepen- 
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dantiassemblée  a  consenti  à  entendre  laharangiie, 
M..  Chapon  a  fait  le  tableau  des  pertes  qu*8- 

Srouve  le  ville  de  Paris  depuis  qu'il  n'y  a  plus 
e  cour ,  ni  de  grands.  Il  est  entré  dant  le  dé- 
tail du  surcroît  de  dépense  quelle  a  à  supporter, 
eomme  sa  garde  nationale ,  son  illumination ,  ses 
pavés  i  de  l'énormité  de  ses  droits  d'entrée  ;  de 
la  diminution  qu'ils  éprouvent,  sur- tout  depuis 
eue  la  fraude  est  poussée  à  un  tel  point ,  qu'il  y 
a  des  compagnies  d'assureurs  pour  assurer  l'entrée 
des  marchandises  en  fraude.  Il  à  conclu  de  là 
§uey  jusqu'à  ce  que  le  mode  uniforme  d'impôt* 
fôt  établi ,  la  commune  «voit  lieu  d'espérer  de  la 
Justice  de  l'assemblée  qu'elle  se  porteroit  dès-à- 

£" résent  à  supprimer  les  entrées  sur  le  beurre, 
ïs  œufs  &  autres  denrées  de  première  nécessité. 
M.  Camus  a  répondu  en  ces  termes  à  ce  dis- 
cçucs  si  singulier  dans  la  bouche  d  un  Parisien  ; 
mais  on  assure  que  c'est  la  médecin  de  M.  l'abbé 
Maury  :  Si  l'assemblée  a  dû  être  étonnée  de  ce 

Îu'elle  vient  d'entendre  ,  les  députés  delà  ville 
e  Pfcris  ont  lieu  de  l'être  bien  davantage.  Nous 
nous  sommes  réunis  samedi  dernier  pour  cet  ob- 
jet :  M.  Bailly  étoit  du  nombre ,  &  nous  avons 
appelé  plusieurs  membres  de  la  municipalité. 
Notre  séance  a  duré  bien  avant  dans  la  nuit.  Il 
est  bien  surprenant  que  dans  une  assemblée  qui, 
si  elle  nçst  pas  anéantie  de  droit,  l'est  du  rfioin* 

Szi  le  fait,  puisqu'on  -procède  à  de  nouvelle* 
[eçtions  ;  pendant  que  les  citoyens  occupés  de 
ces  élections ,  ne  peuvent  se  trouver  aux  assem- 
blées de  section ,  on  minute  une  pétition  faite 
pour  égarer  le  peuple  ,  pour  lui  en  imposer.-  On 
jdii  qijiç  Paris  est  écrasé  d'impôts;  &  moi  je 
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-soutiens  que  ses  hàbitans  ne  patewrpa*  pins  que 
ceux  des  provinces  :  en  effet  y  Paris  supportait  là 
gabelle  ,  il  en  est  déchargé  ;  Paris  payait  daa* 
très  impôts  indirects  qui  ©ne  été  supprimés,  ûjt 
y  ait  que  les  six  millions  que  coûte  la  gardé' m^ 
tionale   parisienne  sont  fournis,  par  la  vilte  d* 
Paris  ;   cela  pst  faux  :  j'ai  des  états  qui  prouvent 
•que  la  soldée  est  tirée  du  trésor  public.  On  y  iit^ 
*n  ressuscitant  une  motion  que    vons  sve&T&éjIk 
sagement  rejetée  ,  que  fes  frais  dilluminttiori  fit 
-de  pavés  sont  à  h  charge  de  Paris ,  quoique  cette 
ville  se  soit  déjà  rédimée  deux  fois  vis-à-ti*  *ttt 
trésor  public  ;  je  réponds  d'abord  que  les  iHâf&fr- 
nations  &  pavés  ne  doivent  être  à  la  çb&igeoàte 
la  ville  qu'en  1791  ;  &  j'ose  dire  qu'il  n'y  a'gue 
de  mauvais  citoyens  qu*  puissent  rapprocher  fctfc'îi 
malignement  deux  époques  absolument  .séparées  ; 
car  votre  intention  n'est  pas  que  l'on  f&yfc  Idbot- 
blement  ,  &  vous  y  aurefc  égard  tors  de  la  répar- 
tition de  l'impôt/  Je  réponSs  ea  second  fefcrtpflte 
je  suis  propriétaire  de  maison  dans  Paris ,  fc  qtte 
je  sais  très-bien  que  le  rachat  des  bornes  &  Èffit- 
ternes  que  nous  avons  fait  ne  iufBt  pas  pour  faire 
ftfee  à  U  dépense. 

Quel  est  donc  le  but  de  cette  pâittai  ?  Èa* 
ce  parce  qu'on  veut  capt*r  te*  suffrage  ^iu  plîtl* 
pie  au  moment  des  éteewn*!  Pour  la  présen- 
ter ^  on  fuit  un  maire  élu  par  une  immense  sfflâ* 
jorité,  on  fuit  les  députés  dte  Paris,  «asles  gens 
éclairés  ;  &  oh  ose  y  étafer  k  trtstfc  position  de 
-cette  ville ,  tandis  que  la  préselîce  du  roi  doit 
la  vivifier  plus  que  jamais  ,  *atfii&  que  ftsiefri- 
blée  nationale  qu'elle  possédé  dans  son  sein  y 
*uire  cette  foute  de  français  &  à  étrangers  qui 
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viennent  de  toutes  parts  admirer  la  sagesse  des 
.décrets  qui  en  émanent.  Que  conclure  de  cette 
indécente  pétition  l  Jç  déclare  ,  au  nom  des  dé~ 
.pûtes  de  Paris  ,  quelle  est  faite  sans  qualité, 
.qu'elle  est  faite  par  une  assemblée  qui  n'est  plus ? 
quelle  est  tirée  en  un  mot,  je  le  dirai  ,  d'une 
jmciennfe  motion  de  M.  l'abbé  Maury.  Je  de~ 
mfcndè  qu  on  passe  à  l'ordre  du  jour  ,  sans  déli- 
bérer sur  son  contenu. 

*  *  C'est  ainsi  qu'au  milieu  des  applaudissemeng 
des  bons  citoyens,  M.  Camus  a  terminé  son  dis- 
cours :  c'est  ainsi  qu'au  milieu  des  humiliations 
-<ette  «Imputation  a  été  éconduite  ,  car  M.  le  pré- 
sâdsnt  a  levé  la  séance. 

*  ^Voici    le  projet  de  décret  sur  la  marine  que 
j'ai,  renvoyé  à  aujourd'hui. 

«  L'assemblée  nationale  ,  ouï  son  comité  de  la 
marine,  &  voulant  prévenir  les  justes  réclamations 
*qyç  pourr oient  avoir  à  faire  naître  les  canoniersr 
jqptatçlots  ou  soldats  de  la  marine  &  gens  de  mer , 
rXeUuaremeftt  aux  compte?  des  soldes  &  des  arme- 
-menSy  petites  masses  ou  parts  de  prise ,  a  décrété  \ 
X°\   Que   le  roi  sera  prié    dç  commettre  deux 
inspecteurs  dans  chaque  département ,  pour  prQ- 
-cédeçà  la  révision  desdits  comptes,  dans  la  forme 
-qui sera  ci-après  déterminée,-  ladite  révision  de- 
vant avoir  lieu   à  compter  du  prçmier  janvier 

4°.  Les  comptés  relatifs  aux  désarmemens  & 
parts  de  prise-,  frisant  partie  de  l'administration 
civile  des  ports ,  seront  examinés  par  un  inspec- 
teur choisi  parmi -les,  officiers  militaires,  en  pré-* 
*enc.e  d'un  capitaine  de  vaisseaij,  d'un  lieutenant 

:(k  d'an  §QM5-liçuKnnnt^dç  -deux  vMçkxs-mx'** 
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fiierf  &  deux  matelots ,  sachant  Kre  &   écrire» 

3  °.  Les  officiers-mariniers  &  matelots  qui  se- 
ront appelés  à  l'examen ,  seront  choisis  parmi  ceux 
,qui  auront  fait  partie  des  équipages  des  escadres 
ou  vaisseaux  intéressés  à  chaque  compte ,  autant 
qu'il  s'en  trouvera  sur  les  lieux;  &  à  défaut,  ils 
seront  chosis  par  les  plus  anciens  de  service  , 
actuellement  de  service  dans  les  ports. 

4°.  Les  comptes  relatifs  aux  soldes ,  masses  & 
retenues  des  canoniers-matelots  du  corps-royal  de 
la  marine,  faisant  partie  de  l'administration  mili- 
taire, seront  examinés  par  un  inspecteur  choisi 
parmi  les  administrateurs  civils  des  ports ,  en 
présence  d'un  officier-major ,  d'un  chef  de  com- 
pagnie, d'un  sous-lieutenant  de  division,  du  pre- 
mier &  du  dernier  maître  canonier,  du  premier 
&  du  dernier  aide-canonier  ,  des  deux  premiers 
.,&  deux  derniers  canoniers  de  chaque  division  ; 
&  le  résultat  des  comptes  sera  rendu  publie  par 
}a  voie  de  l'impression.  . 

5°,  Excepté  les  conseils  d'.administration  établis 
dansées  divisions  du  corps-royal  4e  la  marine,  tous 
«autres  comités,,  associations  &  délibérations  d'indi- 
vidus tenant  au  service  de  la  marine,  cesseront, 
*pus  quelque  forme  &  dénomination  que  ce  puisse 
>être,  après  là  publication  du  présent  décret. 

6°.  Les  officiers  doivent  traiter  les  canoniers 
&  gens  de:  mer*  avec  intérêt;  avoir  pour  eux  les 
égards  qui  leur  sont  expressément  recommandés 
tpar  lès  .ordonnances ,  à  peine  de.^  punition.  Les 
canoniers  &  matejots  de  leur  côté  doivent  resr* 
rpect  &■  obéissance  absolue  dans  les  choses  concer- 
nant le  service  aux  ofHçifjk&  ©aciers-mariniers^ 


Ai  «eux  "qui  «'eft&frrteront,  «font  punis  »el<m 
h  rignefct  des  ordonnâmes. 

7*  Il  ne  powrfa  désormais  être  expédié  de 
«ntoudie  jatare  &  infematfte  à  aucun  soldat  ^ 
ip'fcptès  me  procédure  instruite ,  &  en  vertu  d'un 
jugement  prononcé  sekm  te*  formes  usitées  dans 
J'arme*  pour  l'instruction  des  procédures  crimi^ 
«elles  &  la  punition  dés  crimes  militaires. 

8°.  Les  cartouche*  jaunes  expédiées  depuis  le 
premier  mai  *7&t),  *ms  l'observation  de  ces 
formes  rigoureuses ,  n  emportent  suçune  note  ni 
flétrissure  au  préjudice  de  ceux  qui  ont  été  con~ 
$>édiés  avec  de  semblables  cartouches. 

9°.  A  compter  de  la  publication  du  présent 
-décret,  il  sera  informé  de  totite  sédition,  de  tout 
«îouvement  concerté  entne  les  canonniers-matew 
4ots  du  corps  royal  de  la  mâtine  ,  ies  çeits  compo* 
•smt:  le*  équipage»  des  vaisseaux  en  armement-,. 
4^  ouvriers  &  «empfoyés  *u  service  des  arsenaux 
contre  Tordre  &  au  préjudice  de  k  discipline  mi- 
entité,  le  procès  *e*a  fait  &  parfait  aux  insriga- 
^Kttl-s,  &ateu?fc  &  participes  de  ces  séditions  et 
-*ioti\^meiis;  &,  par  le  jugement  à  intervenir,  ils 
«s&oftt  déclarés  déchus  pbur  jamais  «dru  titre  de 
i&wyen  actif*  titres  à  h  patrie,  infâmes,  indi*- 
gnes  d*  porter  tes  armes ,  chassés  de  leurs  corps 
&4ts  attendu*;  ik  pourront  même  êtrecoridam* 
Wsà^èfc  fëèx&s  amictitfes,  conformément  atà 
Drdoftftances. 

>  Ilfest  libt*  àtbu*  officiers ,  officiers  mariniers, 

-«&ftofcnieirs ,  matelas  de  faire  parvenir  'direct^- 

-jttewt  les  plaintes  ^ainx  supérieurs ,  aux  ministres , 

;*i  I*a$siembfée  nationale  >  sans   a^reir  besoin  <fe 

cartouche  ou  permission  d'aucune  autorité  inter- 
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«léitaîrë  ;  nui*  il  n'est  permi* ,  wus  aucum  juré-r 
texte,  dans  les  affaires  q^i  nintéwsent  que  Ja  p*K 
lice  intérieure  du  corps  royal  de  la  marine ,  fat, 
disciplina  militaire,  ou  le  service  des  arsenaux» 
d'appeler  l'intervention  des  municipalités  f  aoitfc 
des  autres  corps  administratifs  ,  lesquels  n\*itftr 
d'action  sur  les  troupes  &  gens  de  mer  que  par» 
les  réquisitions  qu'ils  peuvent  faire  à  leur  cheft 
ou  commandans. 

Les  loix  &  ordonnances  de  la  marine  actuel* 
le  ment  existantes,  seront  observées  &  suivie* 
jusqu'à  la  promulgation  très-prochaine  de  celle* 
qui  doivent  être  le  résultat  des  travaux  de  l'asseoir* 
mée  nationale  àur  cette  partie.  » 

Séance  du  il  août  1790. 

.  Après  la  lecture  du  procès- verbal  d'hier  matin, 
pajr  M.  Kytspotter  ,  M.  l'abbé  Joubert,  membre 
d,u  comité  des  recherches  ,  a  exposé  que  le  ducha 
de  Bouillon  étoit  dans  la  plus  grande  disette;  qu$ 
ne  recueillant  pas^de  grains  pour  se  noufrir  peu-* 
dant  six  mois,  il  étoit  dans  l'usage,  avant  la  dé* 
fense  d'exportation  à  l'étranger,  de  s'approvisojv* 
ner  à  Sedan ,  à  qui  il  dêfnne  en  retour  des  mou-» 
tons,  des  boeufs,  &c.  ;  qu'en  conséquence  il  est 
de  l'avantage  des  deux  pays  de  pouvoir  continue*, 
à  échanger  leurs  denrées  comme  par  le  passé. 
Ces  considérations  ont  déterminé  l'assemblé?  à 
*  adopter  le  décret  suivant. 

Décru, 

4  L'assemblée  nationale  r  après  avoir  entend» 
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le  rapport  de  son  comité  des  recherches ,  décret* 
que  les  décrets  prohibitifs  de  l'exportation  dea 
grains  ne  seropt  point  applicables  au  duché  de 
Souillon  :  En  conséquence  autorise  ses  habitahs 
à  extraire  en  nature  &  à  importer  chez  eux  le 
produit  de  leurs  fermes ,  comme  aussi  de  conti- 
nuer de  s'approvisionner,  ainsi  &  comme  par  le 
passé  ,  sur  les  marchés  de  la  ville  de  Sedan 
où  ils  se  pourvoiront  de  toutes  sortes  de  grains 
nécessaires  à  leurs  besoins ,  ainsi  qu'elles  seront 
fixées  pour  chacune  année  par  le  directoire  du  dé* 
partement  des  Ardennes,  s'il  y  échet  erl  tems 
de  non- exportation;  &  dans  le  cas  d'insuffisance 
reconnue  sur  les  marchés  de  la  ville  de  Sedan 
par  la  municipalité  ,  pour  subvenir  à  l'approvi- 
sionnement desdits  habitans,  l'assemblée  natio- 
nale autorise  le  directoire  dudit département,  sur 
la  réquisition  de  la  municipalité  ,  à  fixer  pour 
les  achats  du  duché  de  Bouillon,  tels  cantons  de' 
son  territoire  qu'il  jugera  convenir,  &  encore  à 
prescrire  les  formalités  de  l'exportation  d'après 
l'avis  du  directoire ,  du  district  de  Sedan ,  lui  don- 
nant tout  pouvoir  à  cet  effet.  Au  surplus  ordonne 
que  son  président  se  retirera  par  devers  le  roi  à 
l'effet  de  supplier  sa  majesté  de  donner  tous 
ordres  nécessaires  pour  l'exécution  du  présent 
décret.  »  • 

M.  Roussillot  a  fait,  au  nom  du  même  comité, 
le  rapport  de  l'affaire  de  M.  de  Mellet,  capitaine 
au  régiment  des  chasseurs  de  Flandres ,  arrêté  & 
conduit  à  Stenay  avec  un  soldat  de  sa  compa- 
gnie par  une  municipalité  voisine.  Suivant  le  pro- 
cès-verbal d'arrestation,  a  dit  le  rapporteur  ,  il  a 
«té  trouvé  dans  son  porte-manteau  23  exemplaire* 

d'une 


d'qne  lettre  supposée  écrite  par  .un  membre  de 
cette    assemblée  >    &   qui    en  inculpe   plûsietiri 
autres  ,   tous  désignés  par  leurs   lettres   initiale*. 
On  dit  eti  tête  qu  elle  a  été  trouvée  à  Perpignan 
par' le  Yi£«.  de  Mtr....  recherchant  les  nioteurs 
:des  insurrections  de  son   régiment.'  ;Enfin  cette 
lettre  écrite  au  nom  du  chev...  A...  dé  Lam..  offre 
de   l'argent  & 'des  grades  aux  officiers  &  sous4- 
V>fficiers  pour  soulever  leurs  régiméris.    Dans'  fcofi 
interrogatoire  ,  M.  de    Mellet  a   dit  qu'il  poiv- 
"toit  ces  exemplaires   à  un  libraire  de   son    pays 
-pour    lui  donner  le  moyen    de   gagner  qtœlqufc 
chose.  Ha  déchargé  au  reste  son  soldat ,  qui  a'  dé- 
claré également  n'avoir  aucune  connoîssance  ^que 
•son  capitaine  fût  porteur  de  cet  écrit.  Le  tômité 
à  cru  que  cet  officier  étoit  aii  moins  suspect ,  mai- 
gre sa  prétendue  commisération  perur  un  libraiVe^ 
&  qu'il  dé  voit  Wstet  détenu ,  8t  riiifôrnrf  àciéh-  2ahV 
tinuée;  il  a  cru  d'un  autre  côte  que  le  soldât  ft'é*- 
;tant  nulJeHièht  chargé  ,  devôit   être  ternis  en  K^- 
berté.  G  est'  d'après  ces  deux  motifs  que  h  co- 
mité a  rédigé  un  projet  de  décret.  1  L  assemblée 
jl'a  agréé  dans,  les  termes  suivans".  r  ' 

?  D   É  <:    R'  ET;1  > 


<<  L'âssérfiblée  nationale,  après  avoir  entendu 
:  son  comité  des1  récherchés  ,*  décrète  que  son  pré- 
sident se  retirera  par-?devers  lé  roiVpour  le  prier 
l-  de  donner  des,  ordres,, afin  qu'en  ce'  qui  côneernete 
sïeur  de  Nfelleti  officier  dans  le 'régîrtiènt  des  chas- 
seurs de  Flandres ,  il  soir  infoîrmé , ;  décrété  &ins- 
ltruit  jusque  jugement  définitif  sur  les  faits  cori- 
sigri&  dans,  les  procès-verbaux   des  municipalités 
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4e  Longwi  &  de  Stenay  ,  circonstances  &,  de- 

Îendances  f  pardevant  les  officiers  du  bailliage 
e  Sedan,  pour  copies  desdites  informations  être 
adressées  à  l'assemblée  nationale ,  &  pris  par  elle 
tel  parti  qu'il  appartiendra  ;  à  l'effet  de  quoi  ledit 
sieur  de  Mellet  sera  transféré  sous  bonne  &  sure 
.garde  dans  les  prisons  de  Sedan ,  lesdits  procès- 
verbaux  &  pièces  y  désignées  seront  adressés  au 
.procureur  du  roi  dudit  bailliage  :  En  ce  qui  con- 
cerne le  sieur  le  Blanc  ,  l'assemblée  nationale 
charge  également  son  président  de  supplier  le  roi 
de  faire    donner  les  ordres  nécessaires  pour  son 
•élargissement  &  son  retour  au  régiment.  » 

Je  suis  aussi  compris  dans  ce  libellera  dit  M. 
.de  Noailles  t  comme  ayant  écrit  précédemment 
aux  différens  corps  de  l'armée.  C'est  une  fausseté 
&  une  infamie  révoltantes;  &  je  défie  à  teut  dé- 
lateur de  quelque  ordre ,  de  quelque  rang  qu'il 
W^de  prouver  que  j'aie  écrit  à  d'autres  régi  mens 
.qu'à  ceux  du  K^^  dragons  r8LÀ'ALsaG€.  J'ai  com- 
mandé le  premier  pendant  sept  ans,  &  l'atta- 
chement que  je  lui  conserve*  le  plaisjr  que  )ti 
ressenti ,  mont  porté  à  lui  écrire  pour  le  féliciter 
de  sa  bonne  conduite  à  Ai*  &  Marseille  dont  il 
a  emporta  les  regrets ,  tandis  qu'il  avoit  sous  lea 

.  yeux  des  corps  qui  se  ^ont  livrés  à  h  lice&ae  JLes 
officiers  &  soldats  ont  été  si  satisfaits ,  qu'ils  ont 
fait  imprimer  ma  lettre  ;  j'ai  écrit  au  régiment 

.  d'Alsace  que  je  commande  maintement i  iLn'a 
formé  aucun  club3  aucune  demande  ;  il  a  toujours 
conservé  le  respect  &  la  subordination  ordinaires 
envers  ses  officiers,  Ç  est  avec  de  pareilles  armes 
que  je  me  fais  gloire  de  repousser  la  calomnie. 
Je  méprise  souverainement  *  3  dit  M»  Alexandre 


<bL*mtth,  kl  libelles  numbfeu*  qtti  m'*m« 

Ser*t ,  tapt  qu'il*  ne  circuleront  que  dans  Paris» 
i  peuple  éclaira  *ait  lé*  apprécier  ;  mais  il  n'en 
e$c  pa$  ainsi  de  teu*  qu'on  répand  dans  l'ar- 
mée ;  ils  font  bien  dangereux  :  c'est  pour  ceU 
que  fappuie  le  projet  du  comité.  H  importe  d« 
savoir  de  qui  M-  4e  Mellet  tient  ses  exemplaires* 
Peutrêtre  deflnef  art-il  le  fil  de  cette  trame  odieuse. 

•  M.  Martineau  t  dénoncé  un  de$  derniers  nu-» 
méïoi  d»  $ieur  Miw  ?  où  de  eeu*  qui  emprun- 
tant son  nom.  Cet  écrit  cqn&ttle  *  l'armée  de 
nu&sacrer  ses  officiers  ,  $i  elle  veut  acquérir  sa 
liberté.  Ce  numéro  a  été  renvoyé  au  comité  des 
recherchés1  avec  toute  l'horreur  qu'il  inspire. 

•  M*  Thouret  a  rarfiené  l'attention  de  l'asslffl*' 
Hée  sur  Tordre  judiciaire,  Les  articles  suivant 
ont;  été.  d&rétéa* 

\        .   Titre  Vfl.  Dvl  ministère  public. 

A  S  T  ICLE'/ÏRE^IEÈi 

\  a  |^es  officiers  du  ministère  public  tftnt  agent 
du  pouvoir  exécutif  auprès  des  tribunaux  ;  leurs 
fpnetion*  j&psisteitc  à  faire  tbserm ,  dans  les  ju* 
gemens  à  rendre,  tea  lotit  qui  intéressent  l'ordre 
général*  fit  à  faire  exécuter  les  jugement  rendus» 
Ils  porteront  le  nom  de  commissaires  du  rùL 
Y. IL  Au  civil ,  les  actions  précédemment  con* 
fiées  aux  procureurs  du  roi  ,  ou  n'existant  plut  V 
ou  étant  attribuées  MX  eprps  fdminfstratifs  ott 
municipaux ,,  les.  commissaires  du  roi  exerceront 
kêut  ministère ,  non  par  voie  d'action  ;  niais  seu- 
lement par  c*;He  de  réquisition  ,  ,d*o$  les  procès 
dont  lei  juges  iuxon*  été  «isjs.  ; . 

Ta 
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*  Ht.  Ils  seront  entendus  dans  toutes  les-  causes 
dés  pupilles ,  des  mineurs ,  des  interdits ,  des  fem- 
mes mariées,  &  dans  jcelles  où  les  propriétés  & 
«hoirs  ,  soit  de  la  nation ,  soit  de  la  commune , 
seront  intéressés.  Ils  sont  chargés  en  outre  de  veil- 
ler pour  les  absens  indéfendus. 

IV.  Les  commissaires  &i  roi  ne  seront  point 
accusateurs  publics  ;  'mais  ils  seront  entendus  sur 
toutes  les  accusations  qui  seront  intentées  &  pour- 
suivies,, suivant  le'mode  que  l'assemblée  se  ré- 
serve de  «déterminer  ;  &  ils  requerront ,  pendant 
lè?cdtrrs  de  l'instruction,  pour  la  régularité  des 
fê$/ne£,-&  avant  le  jugement,  pour  l'application 
de  la  loi.'       ■  '•'"■  •'*•   -  •  -      '    " 

-àfyt^e$  commissaires  du  Roi ,  chargés  de  tenir 
k'ifiâitf  ài?êxécutiorî  des  jugemens,  poursuivront 
d'office  cette  exécution  ,  dans  toutes  Jes  disposi- 
tions qui  intéresseront Tordrjerpublic;  &.G0  ce  qui 
concernera  les.  particuliers  ,  Hls  pourront ,  sur  la 
demande  qui  lpur  çn  (sera.^faite,  ?otf  enjoindre 
aux  huissiers  dé  prêter  leur  'ministère  \k  soit  or- 
iûw^r  tel  ouveitttWs  de-  perte  ,  soin  requérir 
mah*-£brte ,  lorsqueile  «sera  nécessaire*  -  :  - 
-nY'iii  Le  commissaire  du  roi,  en  chaque  «district, 
mkterï  larmaintièri  4e:là  idisripJine -xiam  ;le  tri- 
bûttùl ,  i  vivant  Iç  mbdeiqui  *era  déterminé  par 
rassêmhl&e.  -  >■  •  Mi.it.o  .  ;.  .  ..'  .:.„■:  /:..: 
*  :ViI;  Aucun  des  qommissairçs  dp  roi  ne.poàrra 
^pre-miembre  des<coiip$  administratifs,,  y  an  ?dès 
directoire*  ;  ni  des  eorps  municipaux.       -•         ■.  » 

JLitrë. VIII.  Des Jugej.eri  matière  3ê  cçrtimerce* 

''  ^ART.  I*  Il  se*a  établi  un  tribunal  de«€qmmerce 
dans  les  villes  où^ddimnistration  4ê  idépafrte- 
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ment  ,  jugeant  cet  établissement  nécessaire  >  en 
formera  la  demande;  .>.,.# 

IL  Ce  tribunal  connoîtra  de  toutes  les  affaires 
de  commerce ,  tant  de  terre  que  de  nier./  sans 
distinction,    :  ... 

III.  Ces  juges  prononceront  en  dernier  res- 
sort sur  toutes  les  demandes. dont  l'objet  n'excé- 
.dera  pas  la  valeur  de  iooo  liv.  Tous  leurs  ju£e* 
mens  seront  exécutoires  par  provision,  nonobs- 
tant l'appel,  en  donnant  caution  ,  à  quelque  som- 
me où  valeur  que  les  condamnations  puissent 
monter. 

IV..  La  contrainte  par  corps  continuera  d'ayoir 
lieu  pour  l'exécution  de  tous  leurs  juge  mens..  S*il 
survient  des  contestations  sur  la  validité  des  em- 
prisonnemens ,  elles  seront  portées  devant  eut, 
&  les  jugemens  qu'ils  rendront  sur  cet  cpbjet  se- 
ront de  même  exécutés  par  provision ,  en  don- 
nant caution,  nonobstant  l'appel.      •  . -r 

V.  Les  juges  de  commerce  ,  établis  dans  uèe 
-.  des  villes ,  d'un  district  ,  connoîtront  des  affaires 
de  commerce  dans  cbutç  l'étendue  du  district. . 

:VJ.  Chaque  tribunal  de  commerce  sera  com- 
posé de  cinq  juges  ;  ib  ne. pourront  rendïe  aucun 
jugement  s'ils  ne    sont  au  nombre  de  trois  .au 
moins. 
,  .    VIL  Les  juges  de  commerce  seront  élus  dans 
.  rassemblée  des  négpeiaos  ^Banquiers ,  marchand*  , 
-manufacturiers ,  armateurs,  8c 'capitaines  de .  w- 
vi«ys  „•  de. la  yille  où  le,  tribunal  sera  établi. 

VIII.  Cette  assemblée  \  sera  convoquée  huit 
jours  en  avant  par  affiches  &  à  cri  public,  la 
première  fois  par  les  juges-consuls  actuellement 
en  exercice  dans  les  lieux  où  il  y  en(  a  d'établis  y 
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£e  par  les  officiers  immirïpàujc ,  la  première  fôfi^, 
dans  ceux  où  il  se  fera  un  ëtablis&mfeàt  toàit^ 
veau. 

IX.  Nul  ne  poura  être  élu  juge  dm  rrffeutâl 
de  commerce ,  s'il  n'a  résidé  &  fait  le  cômttVetcte 
lu  moins  depuis  cinq  airs ,  dans  ik  tille  où  le 
tribunal  sera  établi ,  &  s'il  n'a  trente  thiacâttti- 
j>li$,  Il  faudra  être  |gé  detrente-ciiqans^  &âvdf 
fait  le  commerce  depuis  di*  airs  %  pbur  être  pré- 
lident.  v 

X.  L'élection  sera  faite  au  scrutin  individuel 
&  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages;  &  tortfgftfl 
l'agira  délire  le  président ,  l'objet  spécial  de  Cette 
élection  sera  annoncé  avant  d'aller  au  scttntn. 

XI.  Les  juges  du  tribunal  de  commente  ïeram 
deux  ans  en  exercice  ;  Je  président  sera  retfdff- 
vellé>  pafr  une  élection  particulière  *,  toti*  fta 
deux  ans  j  les  autres  juges  le  seront  tous  he\  ftfts 
par  moitié.  La  première  fois  les  deux  fftgés  £fti 
auront  eu  ïé  moins  'de  voix  sortiront  de  Fonction 
i  l'expiration  dé  la  première  amféè  s*es  «rttfcs 
sortiront  ensuite  >  à  tour  d'ancrermeté. 

XII.  Dans  les  districts  où  il  n'y  aura  p$s  de 
Juges  de  commerce,  les  juges  du  district  comwt- 
front  de  toutes  les  matières  de  commerce  >  &  lès 
jugeront  dans  la  même  forme  que  les  juges  de 

commerce,  Leurs  jngemens  Wront  ;de  meihe  sans 
f ppel  jusqu'à  la  somme  de  1000  Ht.  ;  exécÉ» 
foires , -nonobstant  l'appel  ,en  donnant  caution  at« 
dessus  de  ioqo  Iiv.>  &  produisant  dafts  totfete* 

m  ft  ççntî«nte  par  swf\ 
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Titre  IX.  Des  juges  en   madère  de  police.  ;  , 

ÀKTICLE.    PREMIER. 

«  Les  corps  municipaux  veilleront  &  tiendront 
la  main ,  dans  l'étendue  de  chaque  municipa- 
lité „  à  l'exécution  des  loix  &  des  réglemens  de 
police  ,  &.  connottront  du  contentieux  auquel 
cette  exécution  pourra  donner  lieu. 

II.  Le  procureur  de  la  commune  poursuivra 
d'office  les  contraventions  aux^  loix  &  aux  réglée 
mens  cle  police  ;  &  -cependant  chaque  citoyen 
qui  en  ressentira  un  tort  ou  un  danger  personnel  9 
pourra  intenter  l'action  en  son  nom. 

III.  Les  objets  de  police  ,  confiis  à  là  vigi- 
lance &  àîautorité  des  corps  municipaux  ,  sont: 

i°.  Tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  &  la  com- 
modité du  passage  dans  les  rues ,  quais ,  places 
&  voies  publiques  j  ce  qui  comprend  le  nettoie- 
ment ,  l'illumination  r  ,l!enléyement  des  encom-  , 
"bremens  ,  la  démolition  ou  la  réparation  des  bâ- 
timens  menaçant  ruine  ^  l'interdiction  de  riçn 
exposer  aux  fenêtres,  ou  autre  partie  des  bâti- 
mens,  qui  puisse  nuire  par  sa  chûre,  &.  celle  de 
rien  jeter  qui  puisse  blesser  ou  endommager  les 
j>assans ,  ou  causer  des  exhalaisons  nuisibles. 

2*.  Le  soin  de  réprimer  &  de  punir  les  délits 
contre  la  tranquillité  publique  4  tels  que  les  rixe* 
&  disputes  accompagnées  aameutementdansles 
rues  ,  le  tumulte  excité  flans  les  lieux  dassem- 
Talées  publiques ,  les  bruits  &  attroijpemens  noc- 
turnes qui  troublent  le  repos  des  citoyens. 

3°.  Le  taaintien  du  bon  ordre  dans  les  ea- 
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droits  ou  il  se  fait  de  grands,  rassemblemens 
d'hommes,  tels  que  les  foires  ,  marchés,  réjouis- 
sances &  cérémonies  publiques ,  églises  ,  spec- 
tacles ,  jeux  ,  cafés  &  autres  lieux  publics. 
„  40.  L'inspection  sur  la  fidélité  du  débit  des 
denrées  de  première  nécessité  qui  se  vendent  au 
poids,  i  l'aune  ou  à  la  mesure ,  &  sur  la  salu- 
brité des  comestibles  exposés  en  vente  publiqwe. 
5°.  Le  soin  de  prévenir,  par  les  précautions 
convenables  ,  &  celui  de  faire  cesser  par  la  dis- 
tribution des  secours  nécessaires ,  les  accidens  & 
fléaux  calamiteux  ,  tels  que  lés  incendies ,  les 
épidémies  ,  les  épizooties ,  en  provoquant  dans 
ces  deux  derniers  cas  l'autorité  des  administrations 
de  département  6c  dç  district. 
. .  6?.  Le  soin  d'obvier  ou  de  remédier  aux  évé- 
rjjejçnens  fâcheux  qui  pourroient  être  occasionnés 
pût  les  insensés  ou.,  les  furieux  laissés  "en  liberté  t 
ôt  par  la,  divagation  des  animaux  malfaisans  ou 
féroces. 

_  I  JV .  Les  spectacles  publits  ne  pourront  être  per- 
mis &  autorisés  que  par  le  corps  municipal..  Ceux 
des,entrepreneurs  &  directeurs  actuels  qui  ont 
pKtenu,  des  autorisatipns  \  soit  dès  gouverneurs 
^ea  anciennes  provinces ,  soit  dç  toute  autre  ma- 
nière >  se- pourvoiront  devant  les  officiers  munici- 
paux ,  qui  confirmeront  leur  jouissance  pour  le 
.teips  qui,en  reste  à  courir',,  à  charge  d'une  rede- 
vance,en  faveur  des  pauvres. 
^ ,,  V,  Les  contraventions  au  fait  de  la  police  ne 
^poyrronr  être   punies  que  de  Tune  de  ces  deux 
peines ,  ou  de  la  condamnation   à   une  amende 

Îçcuniaire,  ou  de  l'emprisonnement.  *  par  forme 
e  correction,  pour  un  tems  qui  ne  pourra  excé- 
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der  huit  jours  pour  les  villes  &  trois  jours  pour 
les  campagnes ,  dans  les  cas  les  plus  graves. 

Tous  les  jugemens  ,  en  matière  de  police  , 
Seront  exécutes  par  provision ,  nonobstant  1  appel 
&  sans  y  préjudicier:  l'appel  en  sera  porté  au 
tribunal  de  district. 

VI.  Les  officiers  municipaux  sont  spécialement 
chargés  de  dissiper  les  attroupemens  &  émeutes 

{Populaires ,  conformément  aux  dispositions  de  là 
oi  martiale  ,  &  responsables  de  leur  négligence 
Sans  cette  partie  de  leur  service.  » 

Je  donne  ici  les  deux  articles  du  titre  des.  bu- 
reaux de  paix  &  du  tribunal  de  famille,  ajourné$ 
"dans  une  précédente  séance. 

»  XIV.  Le  tribunal  de  famille,  après  avoir  vé^ 
Hfié  les  sujets  de  plainte  ,  pourra  arrêter  que  l'en- 
fant, s'il  est  âgé  de  moins  de  vingt  ans,  sera  ren- 
fermé pendant  un  tems  qui  ne  pourra  excéder  ce- 
lui d'une  année  dans  les  cas  les  plu$  graves. 

XV,  L'arrêté  de  la  famille  ne  pourra  être  exé- 
cuté qu'après  avoir  été  présenté  au  président  du 
tribunal  de  district,  qui  en  ordonnera  ou  refusera 
l'exécution,  ou  en  tempérera  les  dispositions, 
après  avoir  entendu  l'officier  du  ministère  public, 
chargé  de  vérifier,  sans  forme  de  procès,  les 
motifs  qui  auront  déterminé  la  famille.  >> 

Sur  le  titre  concernant  les  juges  de  commerce  \ 
il  y  a  eu  non  des  débats ,  mais  des  observations. 

Dans  l'article  premier  ,  M.  de  Lanjuinàis  a 
fait  rayer  le  mot  .toutes  avant  villes  ;  ce  qui 
donne  la  latitude  précise  &  convenable  à  l'arti- 
cle }  autrement  on  auroit  pu  conclure  quïl  y 
auroit  eu  nécessité. 
"   M.  Chabfoud  étoit   d'avis  d'ajourner  ,   &*  son 


motif  principal  &oit  que  le  commerce  nayoiç 
point  été  consulté  sur  une  matière  qui  llméres- 
soit  particulièrement. 

M,  Martineau  s'est  &rié  :;  Vous  allez,  multi- 
plier  à  l'infini  vos  fonctionnaires  publics..  tha* 
que  tribunal  vous  emporte  déjà  17  personnes  » 
chaque  administration  18  ;  vous  allez  -  encore 
créer  des  tribunaux  de  commerce,  jamais  vous 
ne  trouverez  assez .  de  sujets  pour  remplir  tou- 
tes ces  places.  Cps  raisons  me  font  conclure  k 
faire  juger  les,. affaires  de  oommerce  par  les  tri- 
buaaux  qrdipairés. 

M.  Brillât  est  venu  à  son  appui  :  Si  vous  ailes 
laisser  à  là  disposition  des.  départemens ,  a-t-il 
dit.,  la  création  d'une  jurisdiction  consulaire,  vous 
vous  jeterez  dans  le  même  embarras  que  voua 
avez  éptouvé  pour  les  tribunaux  de  .district.  Ou 
aait. ,  la  mémoire  en  t$t  encore  récente  ,  que 
si  on  avoit  acquiescé  aux  différentes  demandes 
des,  villes  &  lieux  pour  avoir  un  district ,  vous 
en  auriez  plus  de  10  mille;  Il  suffirait,,  suivant 
moi  ,  d'adjoindre  quatre  négociant  au  tribuna) 
ordinaire  pour  assister  les  juges  *  lorsque  Fou 
jugeroit  les  affaires  de  commerce. 

M.  de  Boetidoux  ;  Je  suis d avis  d'adopter  Va*- 
ticle  du  comité  tel  qu'il  est.  Tout  le  monde  sait 

3ue  beaucoup  de  villes  n'avoient  point  de  juris-* 
icrion  consulaire  ,  quoiqu'elles  eussent  dà  en 
avoir  ;  on  ne  peut  faire  plus  sagement  que  d'at- 
tendre sur  ce*  objet  l'avis  du  appartement  ;  on 
doit  être  sûr  qu'il  ne  multiplier^  pas  à  plaisir  les 
fonctionnaires  publics. 

Le  premier  article  mis  aux  voix  a  été  adapté, 
L'article  2  a  été  adopté  dans  sa  première  dh+ 
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pofcitfon  $  mais  data  sa  dernfere ,  tendant*  à  dfcft* 
trcr  «Wfc  attributhm  pour  tes  tettm  de  change  ft 
billets  s  il  a  été  ajourné  jusqu'au  ftiomém  où  te 
tottiitë  présentera  te  mode  &  le  régie  Aient  defc 
attributions  &  l*étehd*e  de  ta  jurisdfctièfc  ton* 
feulait*. 

L'article  Sa  été  trouva  irtcowtitutiortd  pa? 
M.  Lâttjuin*tsN&  pirateurs  autres,  m  ce^qu'it 
donne  à  une  classte  d'hbinm*5  ^teïftent  le  prif- 
Viiege  à'ëite  tes  juges-consds.  Ce  tribunal  â^ 
çament  i  tdift  te  monde.  Ji  h'#5t  pas  *it  dtoye* 
iqui  fils  pirisw  yavoirafftiré.  Pourquoi  donc  laisser 
4  élection  de  ce*  fonctionnaires  à  te  &sp£sitidh 
des  négwiatos ,  (tes  manufacturiers  f  A  cette  ob* 
•jectton  M.  Ttoouret  s'est  contewté  *te  tfépondm 
qtre  te  consulat  ëtôtt  un  tribunal  déception', 
«  que  les  membre*  ne  doivent  pat  être  regarda 
toiîifThete  reste  des  fondtidhnttres  public*  ;  qu'il 
*éto*t  natùrét  aie  lasser  aux  tiégodans  mantifafr* 
tuners  le  stfin  xiVKre  tes  jugés  «qui  dévoient  tes 
juger*  O*  vautoft  encore  adjoindre  en  homme  de 
Jôftc  *ux  jugës^onsuls  ;  «mais  xta  tftac,  éàtté  As 
pbfeteurs  xôtës  ^qùe  te  jurisconsulte  *  loin  dé 
servir,  ne  powroit  que  nuhfc..G*oyefc-en à  Tfe*- 

Î>érience ,  se  sont  écriés  plusieurs  négocians  :  on 
es  a  crus;  &  les amçndemeifs  4ur  l'article  ont  été 
rejetés. 

Oh  %st  pateé  *u  titre  de  la  police.  <Le  seul  ar- 
tfcte  qui  ait  Souffert  quelquea  débats  est  <wtoi  oïl 
«■atfntdonwnus  tes  amendes  pécuniaires  &  4'iticar- 
^rafriôn.  On  ïwlàh  déterminer  famtfrtde  à  te-, 
-quelle  poumnetifc  condamner  les  l'ugfcs  de  police^ 
ftim  on  a  *>b*ei*ré  que  tes  détailtens  &  tes  m**- 
&*n&%  *?  *o*fësriblesv|  «ejs  <j*ç  le  bonchçï  nfc 
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le  boulanger ,  &c. ,  se  moqueroient  de  l'amende , 
&    s'y    laisseraient   condamner    journellement 

Îour   peu  que  l'infraction   leur  fût  profitable, 
/amende  n'a  point  été  fixée   &   a  été   laissée 
à  l'arbitrage  du  juge  ;  mais  la  condamnation  de 
trente  jours  de  prison  a  été  vivement  combattu* 
par   MM.  Duport  &  Charles  de  Lameth.    Ils 
ont  représenté  que  c'étoit  exposer  le  citoyen  dei 
-villes  &  des  campagnes  à  perdre  son  état ,  que 
de  le  laisser  airçsi  à  la  merci  d'un  juge  capable 
quelquefois  ,  par/  des  motifs .  de  jalousie  ou  de 
haine ,  de  faire  incarcérer  pour  trente  jours    un 
homme  dont  il  voudroit  se  venger  où  /qu'il  vou- 
•  droit  perdre.    Us  ont  peint  avec  énergie  le  tort 
essentiel  que  cette  disposition  feroit  à  l'homme 
de  campagne  ,  à  qui  un  pareil  laps  de  terris  peut 
.  causer  le  dernier  préjudice.  Ils  ont  demandé  que 
le  plus  long  terme  de  l'emprisonnement  fût  de 

•  trois  jours-;  mais  cet  amendement  a  été  rejette 
pour  adopter  que  le  plus  long  terme  de  l'empri- 

•  sonnement  seroit  de  huit  jours  pour  k  citoyen 
des  villes ,.&  de  trois  jours  pour  celui  de,  la  cam- 
pagne :  si  le  .comité  n'y  prend  garde  ,  on  lui  doa- 
nera  le  surnom  de  grand  incarcereur. 

Séance  du  soin 

M.  Trotouin  avocat,  député  du  district  de 
Thouars,  département  des  deux  Sevrés,  exprima 
la  semaine  dernière  à  l'assemblée  nationale  l'hom- 
mage des  électeurs  de  son  district,  &'  présenta  les 
pétitions  tant  dé  ce  district  que  de  celui  de  Chas- 
tilion  tendantes  ace  que  l'assemblée  eut  à  confir- 
mer le  parti  pris  par  la  majorité  des  électeurs  dudit 


(3*3  ) 
département  relativement  à  la  ûxnixm  àe^àifté* ^ 
rens  établissemens.  ';   •    '  • 

•  Après  la  lecture  de  quelques  adresses  [  M. 
Varin  a  rendu  compte.,  au  nom  du  comité  des 
rapports ,  de  l'affaire  de  M.  de  Lautrec  :  mes 
lecteurs  peuvent  s'en  rappeler  aisément  toutes  les: 
particularités.  H  s'est  appuyé  principalement  sur 
Fin  vraisemblance  qu'il  y  a  à  ce  que  M.  de  Lau- 
trec ait  été  se  livrer  avec  la  dernière  confiance  à 
deux  hôrtfmeS  qu'il  connoissoit  à  peine ,  dont  il 
vôyoit  l'un  pour  la  première  fois  :  ceux-ci  pré- 
tendent qttr'il  leuf  a  dit  qu'il  avoit  600  hdmmes 
téut  prêts  ;  mais  aucun  témoin  ne  dépose  du 
îfloindre  fait  qui  y  soit  relatif.  Personne  ne  Ta 
vu  èri  correspondance,  en  pour-pafrlêr  avec-  des- 
étrangers ,  ou  des  cens  suspects.  Cest  sur-tout 
dr'â^rès  ces  motifs  q«e  M.  le  rapporteur  a  proposé* 
lé  projet  de  décret  suivant  que  l'assemblée  r* 
adopté  sur  le  chamjTj  en  ordonnant  l'impression 
du  rapport.         --  .1 

3r    •   v    •'.-••.  j ••   ..  '  .-..;.. 
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-  «Dassembléè  «nationale^  après  avoir  entendu, 
sph  comité  des  rapports  &  vu  ce  ,qui,dcésulte  de* 
informations  faites  par  la  municipalité  -4e-  Tom- 
louse  ccmtre  M.  de  Lautitec,  a  décrété  &  décret* 
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q*'i!  **y  à  lieu  k  accusation  contre  M.  de  Lato 
trec.  » 

.  A  l'oiàrt  du  soir  étoit  ensuite  la  continuation 
du  décret  proposé  par  là  poiqité  ecclésiastique  s 
pour  accélérer  la  liquidation  &  le  paiement  du 
traitement  du  clergé  actuel ,  dont  les  vingfesept 
premier*  article*  ont  été  déliés  dan*  la  séenç* 
du  soir  i  a*$t.  Avant  d'y  |W$*r ,  M.'Qia**0C  t  . 
rapporteur  dy  comité  i  a  rendu  pompée  d'up^ 
affaire  qu;  vient  d'avoir  liai*  data  Je  dépawenieitf 
de  la  Seine  inférieure.  £>?fts  ]a  pafoi^e  de  |>iif |r  - 

Maelou,  district  4e  Mommliers ,  est  mi  piienri: 

«tout  dépendent  le*  dîtaes  à*  M  paraisse  teupe*  è 

,       bail.  La  municipalité  de  $ain«rMa$Uw*  >  instruit* 

que  le  dernier  bail  du  fermier  étoit  empiré  de* 

\         î*tti#  1789,  &  chargée  parycfr^déçtfetjg  de  prendre 

l         Tadmin^tratioA  des  fcfens  kc^wdqws,  a  tem* 

(  i»é  le  fermier ,  *n  juiUef  dernier ,  ^e  4épl*?e* 

s!il  ewi$  un-nouveau  bail.  Il  na  fie*  répondu. 

Elle  lui  a  fait  une  seconde  sommation. f  çn  *J9VL-l 

tant  que  sur  son  refus  elle  feroit  procéder  à  une 

adjudication  le  premier  aoôt.  ^Effectivement  lad'» 

judication  a  eu  lieu ,  quoique  le  fermier  soit  venu 

éxciper  d  un  bail  à  lui  cotiaencè  ie  29  juin  der* 

itte*.  La  muhipipaliié  ne  pouipçît  y  avoir  égard, 

pmsqùe  les  biens  ecclésiastiques  «'écoient  plus  , 

depuis  ioog-tems  >  à  la  dispositif  du  vierge, .  Imi 
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fcaîl  de  iSooliv.  |  été  porté  à  1500  Uv.  1  mai* 
Tancien  fermier'  s es*  pourvu^contçe  la  munies 
pâli  té  par  de  vaut   le*  juges  du  bsnllïage  ,  &  A 
obtenu  une   sentence  qui  déclare  nulle  l'adjudi- 
cation ,  &  condamne  la  municipalité  aux  dépens* 
Votre  comité  a  regardé  l'acte  de  la-  municipalité 
de  Saint-Macloù  comme  purement  administra- 
tif &  absolument  de  sa  compétence  ;  par  consé- 
quent elle  a  été  troublée  dans  *e$  fpuctieas,  Mais 
Je  comité  sentant  qu'il  appartient  m  pouvoir  ex4- 
-wtif  dc-jrégltr  qe. conflit  dt  juridiction  >  a<w 
devoir  &e  borne*  à  vous  proposer  de  rappeler  les 
principes.  Voici  son  projet  de  décret.  Il  t  été 
décrété  comm*  «oit  : 

Dlcjin.       , 

«  L'assemblée  hatitfnàle  ,  ouï  le  rapport  de 

l'instruction  commencée  pardevànt  les  juges  du 

bailliage  de  Montîvilliers,  contre  la  municipalité 

*  dé  Sairit-Maclou  *,  en    conséquence   des  articles 

60  &  61  de  son  décret  du  14  novembre  dernier, 

déclare  que  la  municipalité  de  Sain t-Maclou  ni 

pu  être  troublée  par  lesdits  juges  ;  ordonne  que 

.ton  président  «  isshsiÂ  par-dGxmlc  roi  ♦  pour 

-lé;  sjjppKer  de  donner  les   ordres,  nécessaires  , 

âfiq:  que  ion  déoatf  du  14  ni»«mhre  1  oh  exécuté; 
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jordenne  en  ontre  gue  les  pièces  relatives  à  cette 
affaire  seront  remises  par  sonsçopute  des  dîmes 
£u  garde  desrsceaux.  »  ,      #. 

M.  Chassét  a  soumis  ensuite  3  Ja  discussion 
les  derniers  articles  de  son  projet  de  décret.  Je 
}t$  donnerai  fleqaain  tels  qu'ils  ont  été  décrétés.  - 

La  séançe^a,  fini  à  dix  heures. 


1   p^MW^TTTT' 

t"   J'ai  pri^  avec  le  public   rengagement   de  Icri 
-iôife.  côrtr^îwe   le  'nom  des.  législateurs   qui* 
f*tfcgnétwéis>  p*Hç^  préjugé ,  se-poïteroient  désop- 
*niaiV-à  cp '^uW  appelles  militairement  une  affaire. 
"Je  jfc  acquitte  'de -ma-  parole.  /-HMv  BfcrftaW  $S 
Cazalès  se  sont  battus  au  pistolet.  L'aggresse«r  étbk 
M*  de  Cazalès,  &  a  été  blessé  assez  dangereuse- 
ment.   Sans  faire  de   réflexions  ultérieures   sur 
#i|ne  action  de  ce  genre  ,  que  la ,  philosophie  & 
1-hurnanité  .condamnent ,  j'en  appelle  à  Tassej»- 
Jblée.i~  Elle  est  le  tombeau  de  tous  les  préjuges 

&  celui  du  duel  ne  doit  point   échapper  à  son 

8P»-i  c—  „.•:    t  r   r  •"•       rr     '   '  * 

humaine  sollicitude. 

C1SJ:*:-  '     .      ;  .      .      •■*;,.'»  ',b 
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ASSEMBLEE    NATIONAL! 

PERMANENTE, 
Séance  du  12  août  1790.' 

M.  Dumets  a  fait  lecture  de  la  séance  d'hier 
matin;  Il  n'y  a  point  eu  de  réclamation  sur  la 
rédaction  ;  seulement ,  sur  les  observations  de  M . 
Reubell ,  il  a  été  décidé  que  le  tribunal  de  Ver- 
dun seroit  saisi  de  l'affaire  de  Stenay  ,  au  lieu  de; 
celui  de  Sedan ,  désigné  dans  le  décret  rendu 
hier. 

M.  Montalambert ,  a  raison  de  ses  services,  & 
de  sa  persévérance  à  les  rendre ,  demande  d'être 
excepte'  de  la  suppression  des  pensions.  Cette  de-; 
mande  a  été  renvoyée  au  comité  qui  en  doit 
Cônnoître. 

Dans  une  municipalité  près  Stenay ,  on  a  dé- 
cacheté quatre  lettres.  L'intendant  des  postes  f 
sur  lavis  du  directeur  de  Stenay^ ,  en  a  écrit  à 
M.  le  président.  Plusieurs  membres  se  sont  ré- 
criés contre  cette  violation  qui  alloit  se  propa- 
geant ainsi.  Il  faut  charger  le  comité  de  consti- 
tution de  nous  présenter  une  loi  sur  l'inviolabi- 
lité du  secret  de  là  poste,  disoit  M.  Malouet:. 
Il  y  en  a  une  ,  lui  a-t-on  répondu.  M.  Prieur 
s'est  mis  à  ifte  :  Il  s'en  faut  beaucoup  que  ce, 
soit  pour  intervertir  l'ordre  public  que  ces  muni- 
cipalités se  comportent  ainsi  ;  mais  en  a  jeté 
l'alarme  dans  ces  cantons ,  en  répandant  que  les 
troupes  autrichiennes  étoient  prêtes  de  fondre 
Terne  XIV.  N*.  fto.  .         V 


sur  la  France ,  &  d'y  pénétrer  par  leur  pays.  Ce 
broie  s'est  tellement  accrédité  dans  ces  contrées , 
qu'ils  se  sont  mis  en  état  de  défense.  C'est  la 
municipalité  de  Palan  qui  est  accusée  d'avoir  ar- 
rêté le  courier  porteur  de  ces  quatre  lettres.  On 
a  renvoyé  cette  affaire  au  comité  des  recherches  f 
qui  à  coup  sûr  donnera  absolution  ;'  car  il  est 
certain  que  le  motif  de  l'action  doit  la  faire 
excuser. 

'  On  de  voit  traiter  aujourd'hui  ies  juges  d'admi- 
nistration &  de  l'impôt  ;  mais  la  conférence  qui 
devoit  avoir  lieu  entre  le  comité  de  constitution  & 
celui  de  l'imposition  n'ayant  point  été  possible , 
M.  Thouret  a  présenté  le  titre  du  tribunal  de 
cassation  à  ia  discussion  de  l'assemblée.  Le  pre- 
mier article  étoit  ainsi  conçu  : 

Le  tribunal  de  cassation  sera  composé  cL'ûne 
âifàtnbre  sédentaire  à  Paris ,  &  de  six  cham- 
Bres  sédentaires  dans  lés  différentes  villes  du 
royaume  pour  les  arrondiss,emeos  qui  seront  dé- 
teïhrihés. 

*  "Pour  faire  valoir  les  vues  du  comité,  M.  Thouret 
a  dît: Les  fonctions  des  6 sections  &  de  la  chant- 
Krë  Sédentaire  sëroient  très-distinctes.  Les  acharn- 
ées stectronnaires  réparties  dans  le  royaume  par 
arirçndîssement  recevroient  les  requêtes  ,  sur  les- 
quelles elles  donneroient  leur  avis  à  la  chambre 
sédentaire  à  Paris  ,  qui  prononceroit  s'il  y  auroit 
lfléir  là  admettre  la  reuuête.  Dans  le  cas  d'admis- 
sion ?te  la  requête  ,  la  chambre  sédentaire  de  la 
çsf^torfa  renverroit  à  la  chambre  sectionnaire  que 
cette  Requête  regarderoit,  pour  faire  l'instruction; 
cëlle^çi  ,  après  l'instruction  ,  renverroit  à  Paris 
jferor  jùgej:  définitivement  sur  le  fonds. 


Le  principe  que  Ton  ne  doit  point  perdre  de 
vue  est  l'unité  qui  doit  régner  dans  Tordre  judi- 
ciaire; or,  pour  atteindre  cette  unité,  il  faut  qu'il  y 
ait  une  cour  w/ze,  pour  empêcher  la  divergence  des 
différens  tribunaux  ,  &  faire  cesser  la  diversité 
des  jurisprudence  qui  a  eu  lieu  jusques  à  présent, 
&  qui  auroit  encore  lieu  si  vous  vous  déterminiez  à 
admettre  plusieurs  tribunaux  de  cassation  dans  le 
royaume.  C'est  donc  plutôt  l'intérêt  général  que 
l'intérêt  particulier  qui  exige  que  le  tribunal  de 
cassation  soit  unique.  Il  ne  peut  y  avoir  au  dessus 
de  tous  les  tribunaux  qu'un  seul  tribunal,  sans 
quoi  point  d'unité. 

Ce  principe  admis  il  s'agit  de  l'appliquer  d'une 
manière  convenable  &  conforme  à  la  Constitution. 
Or ,  que  veut  &  quexige  la  constitution  ?  Que 
tout  établissement  puisse  servir  au  bien  du  plus 
grand  nombre  ;  or ,  vous  manqueriez  ce  but  si 
vous  établissiez  une  cour  unique  de  cassation  sé- 
dentaire à  Paris  sans  la  diviser  en  sections.  Le  riche 
jouiroit  de  l'impunité,  &  triompheroit  du  citoyen 
vertueux,  jouissant  d'une  fortune  médiocre.  Effraya 
des  frais  de  voyage ,  de  déplacement,  celui-ci ,  mal 
gré  son  droit ,  ne  poursjuivroitpasau  tribunal  de  cas- 
sation une  injustice  même  la  plus  criante.  Pour- 
quoi? parce  que  la  prudence  lempêcheroit  de  ris- 
quer le  reste  de  sa  fortune  pour  obtenir  justice  ée 
Faire  condamner  son  adversaire.  Ainsi  cette  insti- 
tution, loin  d'être  à  l'avantage  du  plus  grand  nom- 
bre, ne  tendroit  uniquement  qu'à  favoriser  les  ci- 
toyens riches  ;  &  vous  priveriez  les  neuf  dixièmes 
de  nos  concitoyens  de  l'avantage  du  tribunal  de 
cassation. 

Da/is  l'afïaire  dont  il  s'agit,  il  se  présente  de 

Va 
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très-fortes  objections,  n'importe  le  parti  que.  Von 
'prenne.  Si  vous  établissez  plusieurs  cours  de  cas- 
sation ,  vous  manquez  à  l'unité  de  principe  essen- 
tiellement nécessaire  dans  une  monarchie.  Si 
vous  n'établissez  qu'une  cour  de  cassation  ,  sans 
la  subdiviser  en  sections  chargées ,  dans  différens 
arrondissemens  du  royaume  ,  d'informer  ;  vous 
privez  les  neuf  dixièmes  de  vos  concitoyens  de 
l'avantage  qu'ils  avoient  lieu  d'attendre  d'un  pa- 
reil établissement.  Le  seul  moyen  d  échapper  à 
ces  inconvéniens  majeurs  est  d'attribuer,  comme 
je  l'ai  déjà  dit  ,  l'instruction  aux  chambres  sëc- 
tionnaires  &  le  jugement  à  la  chambre  séden- 
taire. 

Mais ,  dira-î-on  ,  il  pourra  se  faire  entre  les 
différentes  chambres  une  coalition  d'autant  plus 
dangereuse,  que  toutes  leurs  opérations  abouti- 
ront au  même  centre  :  la  cour  de  cassation  pour- 
roit  devenir  plus  redoutable  que  les  parlemens. 
Pour  faire  sentir  la  futilité  de  cette  objection  , 
il  suffit  de  dire  que  chaque  chambre  de  section 
sera  composée  de  trois  juges  réduits  à  instruire 
seulement ,  sans  pouvoir  jamais  casser  On  sen- 
tira, comme  moi,  que  six  tribunaux  pareils  dissé- 
minés dans  l'étendue  du  royaume  ,  à  une  grande 
distance  les  uns  des  autres ,  ne  pourront  rien 
entreprendre  contre  la  liberté.  On  objectera  en- 
core peut-être  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  rap- 
procher les  tribunaux  de  cassation  des  justiciables, 
misque  ces  établissemens  ne  sont  faits  que  pour 
'intérêt  de  la  loi,  pour  venger  les  infractions  & 
!  es  Téprimer.  Il  est  certain  que  le  but  principal 
de  la  cassation  est  de  veiller  à  ce  que  la  loi  ne  soit 
point  violée  ;  mais  l'intérêt  général  sç  confond 
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ici  avec  l'intérêt  particulier.  Le  plaideur  éloigné 
de  la  cour  de  cassation  ne  pourra  ou  n'osera  pro- 
fiter de  l'avantage  qu'elle  lui  offre,  si  vous  ne  le 
mettez  à  portée  d'en  profiter. 

.  Il  faut,  dira-t-on,  éloigner  des  plaideurs,  loin 
de  l'approcher  ,  la  cour  de  cassation.  On  ne  sau- 
roit  trop  prendre  de  moyens  pour  étouffer  la 
manie  de  plaider.  Il  est  certain  que  la  constitu- 
tion tend  à  tarir  la  source  des  procès  ;  mais  aussi 
faut-il  que  l'homme  injustement  opprimé  par  un 
tribunal  de  district  ou  par  un  des  juges  de  ce 
tribunal ,  puisse  avoir  sous  sa  main ,  ou  du  moins 
à  une  distance  raisonnable  de  ses  foyers  ,  un  tri- 
bunal capable  de  réprimer  &  de  redresser  les 
%  torts  des  juges  téfractaires  à  lit  loi.    v 

M.  Gossin  est  entré  le  premier  dans  l'arène  , 
pour  combattre  le  rapporteur  du  comité  de  cons- 
titution ,  dont  la  logique  est  aussi  resserrée  que 
^redoutable. 
.  Quand  l'assemblée,  a-t-il  dit,  a  décidé  qu'il  y  au- 
rait un  tribunal  de  cassation ,  elle  a  pour  ainsi  dire 
préjugé  qu'il  seroit  un.  Les  principes  quelle  a  suivis 
jusqu'à  présent  m'autorisent  du  moins  à  le  crpire. 
En  effet ,  lorsqu'on  a  agité  la  question  de  savoir 
s'ilyauroit  un  ou  plusieurs  dégrés  de  jurisdiction, 
la  majorité  panckoit  à  n'adopter  qu'un  seul  dé- 
gré  ,  &  sans  doute  il  n'y  auroit  point  eu  d'appel, 
si  l'assemblée  n'avoit  su  qu'elle  faisoit  une  cons- 
titution pour  une  société  vieillie  &  agitée  de- 
puis long-tems  par  le  jeu  de  toutes  les  passions 
laumaines  ;  voilà  la  raison  qui  fit  admettre  deux 
degrés  de  jurisdiction.  Comment  après  une  in- 
tention aussi  marquée  de  l'assemblée  pour  sim- 
plifier l'ordre  judiciaire  ,  peut-on  nous  proposer 
'       "V  3 
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une  cour  de  cassation  divisée  en  sept  sections  ? 
Quel  est  l'objet  de  cette  cour  &  pourquoi  est- 
elle  instituée  ?  Pour  le  maintien  des  loix  ,  <  & 
conserver  l'unité  des  principes  dans  tous  les  dif- 
férens  tribunaux.  Son  objet  principal  est  de  ven- 
ger la  loi  lorsqu'on  la  viole.  Le  particulier  n'en- 
tre pour  rien  dans  cet  établissement.,  seulement 
il  en  profite.  Si  l'arrêt  est  cassé,  le  plaideur 
rentre  dans  l'arène  de  la  justicice  &  présente  de 
nouveau  ses  moyens  &  les  fait  valoir. 

Le  prétexte  que  Ton  prend  pour  diviser  cette 
cour  en  sept  sections ,  est  singulier.  C'est ,  nous 
dit-on  ;  pour  mettre  les  plaideurs  à  portée  de 
faire  leurs  accusations  contre  les  tribunaux.  C'est 
pour  instruiir  l'affaire  &  avoir  une  plus  grande 
masse  de  lumières  sur  les  faits. 

Qui  ne  sait  que  rien  n'est  plus  simple  que  les 
}  requêtes  en  cassation  ?  On  juge  sur  les  pièces  , 
&  cette  instruction  est  très-sommaire. 

À  en  juger  par  le  passé ,  cette  cour  de  cassa- 
tion n'aura  rien  ou  presque  rien  à  faire ,  puisqu'il 
n'y  avoit  pas  dans  l'ancien  régime  cinq  cents 
affaires  à  juger  au  conseil.  D'ailleurs  le  mode  d'ad- 
ministration qu'on  vous  propose ,  tend  à  prolonger 
à  l'infini  la  décision  de  chaque  affaire.  Ce  revi- 
rement d'une  chambre  sectionnaire  à  la  chambre 
sédentaire  ,  soumettra  à  quatre  examens  la  même 
affaire  ,  puisque  ,  suivant  le  comité  ,  il  faut  d'à-* 
bord  présenter  requête  à  la  chambre  sectionnaire 
qui  l'examine  &  l'envoie  au  tribunal  sédentaire. 
A  son  tour,  celui-ci  examine  ,  décide  s'il  y  a 
lieu  à  l'admission  de  la  requête  ,  &  renvoie  , 
après  cet  examen  y  à  la  section  qu'il  a  saisie  de 
là  requête ,  pour  instruire  l'affaire,  Nouvel  examen 


(    223    ) 

pour  instruire;  :  instruction  faite  ,  on  renvoie  une 
seconde  fois. tu  tribunal  de  cassation  où  ori  exa- 
mine &  décide  sur  le  fonds.  Il  suffit  de  suivre 
toutes  ces  cascades  pour  savoir  combien  la  mar- 
che de  la  justice  seroit  embarrassée ,  &  combien 
les  frais  se  multiplieroient  à  l'infini  ;  car  on  est 
autorisé  à  croire  que  la  sollicitude  du  plaideur 
le  porteroit  à  suivre  son  affaire  dani  tous  les  dé- 
tours que  Ton  lui  feroit  prendre.  Ainsi  vous 
quadrupleriez  les  dépenses. 

Si  Ton  réfléchit  combien  peu  il  restera  matière 
aux  jugemens  en  cassation, d'après  l'abolition  des 
droits  féodaux  ,  la  suppression  des  dimes  ,  le 
nouveau  régime  adopté  pour  le  clergé  ,  on  verra 
que  ce  tribunal  n'aura  presque  rien  à  faire  ,  & 
que  c'est  une  surcharge  inutile. 

On  veut  attribuer  à  ces  fonctions  les  prises  à 
partie ,  les  conflits  de  juridiction  ,  les  rèquêtçs 
civiles;  ceci  entraîne  après  soi  les  plus  grands 
inconvéniens.  Je  veux  croire ,  d'après  ce  que  je 
viens  de  dire ,  que  ces  sortes  d'affaires  sont  infi- 
niment moins  rares  ;  mais  encore  si  elles  arri- 
vent, il  ne  faut  pas  confier  à  trois  juges  l'hoçi- 
neur  &  la  fortune  d'un  magistrat.  Le  tribunal  <|e 
cassation  résidant  à  Paris,  ne  sera  ni  trop  grand, 
ni  trop  majestueux  pour  juger  de  pareilles 
causes. 

M.  Régnier  a  combattu  ainsi  pour  le  comité  : 
Par  le  moyen  des  sectio'ns  que  vous  propose  le 
comité ,  tous  les  citoyens  françois  jouiront  des 
avantagés  de  l'établissement  d'une  cour  de  cassa- 
tion, sans  quoi  elle  deviendra  nulle  pour  la  classe 
la  plus  nombreuse  des  citoyens;  je  yeux  dire  pour 
les  citoyens  jouissant  d'une  fortune  médiocre:.  îi 
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ce  tribunal  est  placé  à  100  ou  150  lieues  de 
leur  demeure  ,  ils  préféreront  de  souffrir  une 
injustice  ,  le  poids  de  l'oppression  se  fera  sentir 
*pis  que  jamais  :*Jes  contraventions  à  la  loi  se  mul- 
tiplieront :  la  justice  sera  violée  impunément, 
parce  que  le  citoyen  n'aura  pas  les  moyens  d'ac- 
cuser les  réfractaires  à  la  loi.  S'il  y  avôit  des  cours 
supérieures  ,  l'inconvénient  seroit  moindre;  mais 
vous  n'en  avez  point  voulu.  Vous  avez  attribué 
l'appel  çirculairement  aux  districts  ;  mais  cet 
appel  ne  regarde  que  les  affaires  ,  &  vous  ne 
leur  avez  point  accordé  réciproquement  le  droit 
de  prononcer  sur  un  tribunal  ou  sur  un  membre 
4u  tribunal.  A  qui  donc  le  citoyen  lésé  pourra- 
t-il  se  plaindre?  qui  recevra  son  accusation  con- 
tre   un  tribunal  bu  un  juge  réfractaire  ,    si  vous 

"  ti 'établissez  ces  surveillans  ï  J'aijne  à  croire  que 
le  choix  des^uges  que  l'on  fera  sera  le  meilleur 

.possible,  &qiuf  y  aura  cpnséqùemment bien  peu 
4e -pjrises  à  partie,* bien  peu  de  "requêtes  civiles*; 
mais  enfin  ilyenaura  ;  il  faut  que  lé  citoyen  puisse 
le  faire  quand  il  est  opprimé,  &  ne  pas  le  mettre 
flans    h   triste  alternative  de  se    ruinçr  par  les 

"'frais.de  voyage  &  de  déplacement  ,'  ou  de  se 
laisser  opprimer.    Le    préopinant    prétend  qu'il 

"faut  faire  ici  abstraction  des  plaideurs  ,  &  n'eri- 

.vjsager  que  l'intérêt  de  la  loi  ;  mais  l'intérêt  de 
la  loi  rentre  dans  l'intérêt  particulier,  en  ce  qu'elle 

~tçnd  au.  bien  du  plus  grand  nombre,  &  qu'ici  il 
ji*y  auroit  qu'une  très-petitç  classe,  d'hommes  ,  je 
veux  dire  les  riches  ,  qui  sçroient  favorisés. 

^  Mais  ,  dit- on  ,  on  se  fait  un  monstre  des  de- 
mandes en  cassation  :  ce  monstre,  est  une  chi- 

"jnejré  ;  ij  n'y  avoir squs  l'ancien  régime  que  500 
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demandes  annuelles  en  cassation  ;  or  ce  régime 
étoit  infiniment  plus  processif  que  le  nôtre  ;  ce 
tribunal  n'aura  donc  presque  rien  à  faire.  Je  ré- 
ponds que  ces  demandes  n'étoient  si  rares  ,  que 
parce  que  le  conseil  étoit  placé  hors  la  portée  des 
plaideurs  ,  &  que  la  longueur  du  tems&  les  dé- 
penses qu'entraînoit  après  soi  une  instance  en  cas- 
sation auprès  du  conseil  -,  mettoit  le  plaideur 
dans  1  obligation  d'abandonner  son  procès ,  ou  de 
se  ruiner  s'iln'étoit  pas  riche.  Mais  ,  dit-on  en- 
core, les  sources  des  procès  sont  taries  en  grande 

'partie  :  il  n'y  a  plus  de  matières  bénéficiais  , 
plus   de   matières  féodales  ,   sources  si  fécondes 

'en  procès.  Je  conviens  du  fait  pour  l'avenir  ,  mais 
actuellement   ces  abolitions  donneront  naissance 

•  à  une  infinité  de  contestations  qui  deviendront 
moins  fréquentes  à  mesure  que  vos  établisse- 
mens  prendront  de  l'assiette  &  de  la  consistance. 
D'ailleurs  ,  réfléchissez  que  vousa\ez  547  tribu- 
naux jugeant  en  dernier  ressort;  &  dans  cette 
multiplicité  de  'tribunaux  ,  il  n'est  pas  possible 

rquil  n'y  ait  assez  fréquemment  des- demandes 
en  cassation  ,•  sur-tout  au  commencement  de  ces 

' établissement.  Vous   savez  ,  &  -on  vous   Ta  dit 

•plusieurs  fois  dans  cette  tribune,  que  le  despo- 
tisme politique  ne  donne  que  des  roses  en  compa- 
raison du  despotisme   judiciaire.  Gomment  donc 

:  n'être  pas   effrayé  à  la  vue  du  champ  vaste  que 

"vous  lui  ouvrez  pour    opprimer   la   liberté  ,    la 

"vertu  des  citcyeris  ï  comment  n'être  pas  effrayé 
de  voir  que  vous  laissez  a  un  tribunal  la  terrible 

-faculté  d  être  injuste,  s'il  le  veut,  envers  un  ci- 
toyen, s'il  n  est  assez  riche  &  assez  puissant  pour 
pouvoir  recourir  au  tribunal  de  cassation. 


En  adpptant  le  plan  du  comité  ,  vous  con- 
sacrez le  principe  d'unité,  &  vous  parez  à  tous 
les  inconvénient  Je  conclus  donc  à  ce  qu'il  soit 
jmis  aux  yoix. 

M.  Prugnon  :  Le  tribunal  de  cassation  doit 
être  uni  &  non  divisé  en  sections.  Il  faut  qu'il 
soit  environné  d'une  certaine  majesté  ,  d'un  cer- 
tain éclat;  qu'il  soit  dépo\iillé  ,  si  l'on- veut  »  àç 
la  réalité  des  pouvoirs ,  j^ais  qu'il  soit  au  moins 
imposant  dans  la  perspective.,.  (  on  n'a  pas  trop 
entendu  l'opinant  ,  &  l'on  a  murmuré  ).  En 
le  subdivisât  ,  comme  on  vous  Je  propose  ,  vous 
n'en  faites  qu'un  tribunal  ordinaire.  La  cassation 
doit  être  unç  religion  de  civisme ,  .&  les  gardiens 
doivent  être  purs  comme  elle  ;  le  tribunal  ne 
doit  janviis  prendre  part  aux  passions  lies  hom- 
mes. Il  faut  le  placer  darçs  upe  région  à  part,  §c 
sa  place  est  marquée  auprès  du  corps  législatif. 
Jç  ne  m'arrête  pas  au  déplacement  continuel 
auquel  la  formation  du  tribunal  de  cassation  ,  tel 
que  vous  le  propose  le  comité ,  nécessiteroit  les 
plaideurs ,  ^ux  frais  &  aux  dépenses  immenses 
qu'ils  sgroiept  obligés  de  faire.  Pour  rendre  cett£ 
v^rjté  palpable,  il  suffit,  comme  la  dit  M.  Go$- 
s^a  ,  de  réfléchir  qu'il  y  auçoit  quatre  examens. 
.4  quoi  seryïroit  la  Cambre  sédentaire  l  à  juger, 
dit-on.  Elle  verra  donc  toujours  par  le§yeux  dçs 
chambres  chargées  de  l'instruction.  Comme  c  e$t 
toujours  le  fait  qui  entraîne  1$  droit ,  il  dé~ 
pendra  de  celles-ci  de  donner  à  l'autre  l'impul- 
sion quelle  vo.udr*.  Dans  le  méchanisme  judiciaire 
il  pe  ftut  qu'un  balancier.  Si  vçus  en  admettez 
$ept ,  vous  ne  faites  que  lejab^wser  :  trop  bet*- 
reux  s'il  ne  se  bri§e. 
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Aux  yeux  du*  législateur  le  tribunal  de  cassa- 
tion ne  doit  pas  être  inabordable  ;  mais  aussi 
il  ne  doit  pas  être  trop  foible.  Il  vaut  mieux  sou- 
vent souffrir  la  perte  d'un  procès ,  même  quand 
on  a  droit,  que  de  le  poursuivre  à  toute  outrance. 
Un  procès  ainsi  poussé  devient  un  incendie  qui- 
consume  les  plaideurs.  En  multipliant  les  sections 
de  la  cour  de  cassation ,  vous  multipliez  les  in- 
cendies. Je  conclus  à  ce  que  le  tribunal  de  cassa- 
tion soit  unique  &  qu'il  soit  placé  près  du  corps 
corps  législatif. 

M.  de  Fermont  :  Votre  comité,  dans  Tordre 
judiciaire  n  a  fait  que  suivre  les  bases  que  vous 
avez  posées  pour  l'administration.  Les  munici- 

1>alîtés  ont  pour  surveillans  les  districts,  ceux-ci 
es  départemens ,  surveillés  eux-mêmes  par  l'as- 
semblée nationale.  Votre  comité  vous  propose 
ici  la  même  échelle  de  surveillance  pour  J^ocdre 
judiciaire. 

Combien  d'infractions ,  de  contraventions  à  la 
loi  ne  seront  ni  connues ,  ni  dénoncées ,  si  vous 
ne  mettez  des  surveillans  aux  fontionnaires  pu-J 
blics  !  L'intérêt  du  particulier  à  se  faire  rendre 
justice,  &  à  se  plaindre  d'un  juge  sera  étouffé, 
par  la  réflexion  seule  qu'il  lui  faut  faire  beau- 
coup- de  dépenses ,  &  faire  un  grand  voyage 
pour  l'obtenir.  Les  inconvénient  sont  sensibles, 
&  l'expérience  du  passé  prouve  ce  que  j'avance. 

Qui  ne  sait  d'ailleurs  qu'une  surveillance  qui 
est  à  200  lieues  du  surveillé  est  presque  nulle. 

Il  est  peut-être  de  l'intérêt  de  la  constitution 
de  subdiviser  ainsi  cette  cour.  En  l'adoptant  sous 
1er  mode  qu'on  vous  présente  ,  elle  peut  deve- 
nir &  elle  est  en  quelque  façon  une  cour  plé- 
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BÎcre  ,  puisque  ^malgré  la  surveillance   de  ras- 
semblée, elle  ne  peut  casser, tout  jugement,  sans  • 
crainte  de  réforme.  Réfléchissez  sur  ce  que  peut 
devenir  un  tribunal  qui  ne  voit  rien  au-dessus  de  lui. 

On  vous  dit  que  cette  cour  est  le  balancier  du 
m échanisme  judiciaire,  &  que  ce  seroit  emba- 
rasser  la  machine  que  d'en  admettre  sept.  On  a 
raison  :  sans  doute  ,  il  ne  faut  qu'un  balancier  ; 
mais  les  sections  ne  sont  que  des  rouages  :  or  y 
rien  n  empêche  d'en  admettre  plusieurs,  s'ils  sont 
nécessaires  au  mouvement  &  à  la  rapidité  de  la 
méchanique.  Il  a  conclu  à  admettre  le  projet  du 
comité. 

M.  Duport  a  fait  sentir  que  puisqu'on  n'avoit 
point  admis  les  grands  juges  d'assises  ,  il  falloit 
admettre  un  tribunal  unique.  Il  a  ajouté  plusieurs 
considérations  à  celles  des  préopinans.  Si  les 
affaires  traînoient  tant  en  longueur  au  conseil  , 
cela  ne  dépendoit  nullement  de  l'instruction  v 
car  rien  n'est  si  simple  ,  comme  1  on  sait  ,  mais 
Hen  de  l'organisation  du  conseil,  composé  d'in^ 
tendans  &  d'autres  fonctionnaires  publics  ,  épars 
çà  &  là  dans  le  royaume ,  &  qui  pouvoient  rare- 
ment se  réunir. 

Les  sections  d'un  côté  seroient  réduites  aux 
fonctions  d'avocats  vis-à-vis  la  cour  sédentaire  ; 
&.  d'un  autre  ,  vous  leur  accorderiez  une  supé- 
riorité sur  les  autres  tribunaux ,  puisqu'elles  con- 
rtoîtroient  des  prises  à  partie  ,  des  requêtes  ci- 
viles ,  des  conflits  de  jurisdictions  ,  fonctions  ab- 
solument incompatibles.  La  principale  raison  que 
l'on  donne  en  faveur  des  sections  ,  est  qu'il  faut 
vdes  .sûrveillans.  On  oublie  sans  doute  qu'il  y  a 
des  commissaires  du  roi  auprès  de  chaque  tribu- 
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"nal  ;  ce  qui  rend  nul  ce  motif.  Une  raison  qui 
doit  encore  déterminer  à  rejeter  ces  sections  , 
c'est  que  les  gens  de  justice  viendroient  à  bout 
par  des  formules  de  faire  un  tribunal  d'appel  de 
la  chambre  sectionnaire ,  &  vous  auriez  trois  de* 
gfés  de  jurisdiction  ;  ce  qui  est  contre  vos  prin- 
cipes. 

M.  Thouret  a  repris  encore  la  parole  ,  mais 
comme  il  s'est  répété,  je  ne  le  suivrai  point  dans 
ses  détails. 

Après  une  assez  courre  délibération ,  la  mp- 
tion  de  M.  Prugnon  a  été  adoptée  ainsi  que  suit: 

Titre  X    Du  tribunal  de  cassation. 

«  Art.  I.  Le  tribunal  de  cassation  sera  unique 
&  sédentaire  auprès  du  corps  législatif.  » 

Dans  le  cours  de  la  séance  M.  le  président  a 
demandé  à  l'assemblée  la  permission  d'intro- 
duire à  la  barre  deux  des  plus  fameux  avocats 
•d'Angleterre,  MM.  Erskine  &  Bond.  L'assem- 
blée y  a  consenti  avec  plaisir.  ' 

Errata.  Page  309  ,  ligne  17  ,  au  lieu  de 
20  ans  ,  lisez  2 1  ans. 

Séance  du  solr}  12   août. 

Cette  séance  étoit  destinée  à  la  discussion  du 
projet  d'instruction  sur  les  fonctions  des  assem- 
blées administratives.  Je  donnerai  ,  selon  mon 
usage  ,  cette  instruction  en  son  entier  lorsqu'elle 
aura  été  adoptée. 

Vers  fin  de  la  séance ,  M.  Bailly  a  envoyé  yn 
extrait  dé  la  délibération  de  là  municipalité  de 
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Paris,  à  l'occasion  de  l'adresse  de  M.  Chapon.  Cet 
extrait  porte  entr  autres  que  le  conseil  ayant  ap- 
pris  qu'il  avoit  été  présenté,  samedi  au  soir,  une 
adresse  à  rassemblée  nationale  ,  au  nom  de  la 
commune  de  Paris  :  considérant  que  cette  adresse 
p#it  faire  naître  des  erreurs  &  des  reproches  qui 
rejaiUiroient  sur  des  citoyens  qui  n'en  ont  eu  aucune 
tomipissance  ;   qu'elle  a  été  présentée  sans  mis- 
•ion  légale  ;  qu'elle  n'a  été  précédée  d'aucune  des 
précautions  que  la  loi  demande  ;  qu'elle   n'étoit 
agpuyéç  «ni  sur  la  demande ,  ni.sur  le  vœu  de  ceux 
qpi  composent  la  commune  ;  que  le  conseil    de 
ville  ,  occupé  lui-même  des  fonctions  municipa- 
les, &  particulièrement  du   dépouillement   des 
scrutins,  n'a  été  ni  appelé  ni  consulté;  qu'on  ne 
f>oûvoit  par  conséquent  la  présenier  ; 

Déclare  que  cette  adresse  ne  peut  être  regardée 
omfrte  le  vœu  des  habitans  de  Paris  ,  &  doit 
être  considérée  comme  non  avenue.  Bailly  , 
-maire,  Joly  ,  secrétaire. 
..  Cette  délibération  a  reçu  les  applaudissement 
quelle  méritoit. 

1*a  séance  a  fini  à  10  heures. 

Voici  les  derniers  articles  du  décret  sur  le  paie- 
ment du  clergé  actuel,  que  je  promis  hier. 

«  XXVIII.  L'assemblée  ayant  déclaré  natio- 
nales toutes  les  dettes  passives,  légalement  con- 
tractées par  le  clergé  ,  &  entendant  y  com- 
prendre celles  qui  seront  reconnues ,  suivant  les 
-règles  qui  seront  incessamment  déterminées  , 
'légitimement  contractées  par  les  corps ,  maisons 
&  communautés  séculiers  &  réguliers  ,  dont 
l'adminisîtratiori  a  été  reprise  ,  en  vertu  du  dé- 
cret, des  14   &   20   avril  dernier;   déclare  p*- 
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reiîlement  nationales  toutes  les  dettes  activés  de* 
riiêmes  corps  ,  maisons  &  communautés  :  En 
conséquence  il  ne  pourra  être  ordonné  par  au- 
cun administrateur  ,  ni  être  fait  par  les  receveurs 
des  districts,  auxdits  corps,  maisons -&  commu- 
nautés aucun  paiement  des  sommes  provenant 
**àes  causes  énoncées  en  l'article  ci-dessus. 

XXIX.  Toutes  les  sommes  qui  doivent  ^être 
versées  dans  les  caisses  des  receveurs  de  district , 
seront  payées  par  les  débiteurs,  nonobstant  toutes 
saisies  ,  arrêts  ou  oppositions  existans  entre  leurs 
mains  ,  lesquels  tiendront  entre  celles  desdits 
receveurs. 

XXX.  Les  fermiers  dont  le  prix  du 
bail  sera  en  denrées,  ainsi  que  les  redevables  de 
rentes  de  même  nature  ,  seront  tenus  dé  payer 
en  argent,  d'après  l'évaluation  des  denrées  portée 
dans  le  tableau  déposé  au  greffe  de  la  justice 
royale  du  lieu ,  au  moment  de  l'échéance  des 
fermes;  &  il  leur  sera  donné,  pour  faire  leur 
paiement,  un  délai  de  trois  mois  après  l'échéance 
des  termes. 

XXXI.  Les  fermiers  &  locataires  principaux 
paieront  au  receveur  du  district ,  dans  lequel  se 
trouvera  le  chef-lieu  du  bénéfice,, ou  de  l'établis- 
sement des  corps  dont  ils  tiendront  les  biens 
quelque  part  qu'ils  soient  situés. 

XXXII.  Cependant  s'ils  tiennent  leurs  baux 
d'un  même  bénéficier  ,  ou  d'un  même  corps ,  à 
des  prix  distincts  &  séparés ,  pour  des  biens  dé- 
pendans  du  même  bénéfice,  ou  du  même  corps, 
&  situés  dans  différens  districts  ,  ou  dépendans 

.de  plusieurs  bénéfices  ,  &  situé?  également  dans* 
des  districts  différens ,  Us  paieront  au  receveur 
du  district  de  la  situation  des  biens. 
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XXXIII.  S'ils  tiennent  d'un  seul  bénéficier 
des  biens  dépendans  de  plusieurs  bénéfices  situés 
dans  différens  districts  ,  &  si  les  baux  ne  con- 
tiennent  pas  des  pri»  distinojts  &   séparés  ,  ils 

Paieront  au  receveur  du  district  où  se  trouvera  le 
énéfice  du  plus  grand  produit. 

XXXIV.  Les  sous- fermiers  qui  n'auront  pas 
été  par  le  bail  délégués  à  payer  au  bailleur  lui- 
même  ,  paieront  au  fermier  principal  ,  à  la. 
charge  de  donner  préalablement  au  receveur  de 
district  connoissance  du  sous-bail  ;  &  celui-ci , 
de  lavis  du  directoire  ,  pourra  faire  entre  les 
mains  des  sous-fermiers  telles  saisies  ,  arrêts ,  ou 
oppositions  qu'il. jugera  convenables  pour  la  sûreté 
des  deniers. 

XXXV.  Tous  les  autres  débiteurs  des  corps  & 
bénéficiers  paieront  au  receveur  du  district  de 
l'établissement  du  corps  ou  du  chef- lieu  du  béné- 
fice ,  de  la  même  manière  qu'ils  étoient  obligés 
de  payer  ci-devant. 

XXXVI.  Lesdits  débiteurs  seront  tenus  de 
déclarer  dans  la   quinzaine  ,   à    compter    de  là 

Sublication  du  présent  décret  ,  au  secrétariat  des 
istrits  indiqués  par  l'art.  32  ci-dessus,  ce  qu'ils 
devront  ,  à  peine  d'une  amende  de  la  valeur  de 
somme  due  ,.  à  l'exception  cependant  des  rede- 
vables des  cens  &  rentes  ci-devant  seigneuriales 
&  foncières. 

La  suite  demain. 

Le  Hodey. 


I}e l'Imprimerie  du  Rédacteur,  Place  du  Pa- 
lais-Royal ,  au  coin  de  la  rue  Fromenteau. 
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;  ASSEMBLEE   NATIONALE. 
V     PERMANEN  TE, 

Suite  du  décret  sur  l'accélération   du  paument 
du  clergé  actuel.       ".'  "       "     ." 

XXXVII.  Seront  pareillement  tenus  les  fer- 
miers .,  locataires ,  &.  tous  autres  concessionnai- 
res ou.prétendaris  droit  >  de  jouir  des  biens  na- 
tionaux à  quel  titre  que  ce  soit ,  de  déclarer  dans 
le  même: délai  ;  savoir,  les  fermiers  &  locataires 
4u  Secrétariat  des  districts  où  ils  doivent, payer  , 
suivant  les  art.  31,32  &  33  ,  &  les  awtres  au 
.aeçreïfriap  des  districts  où  se  trouveront  les  chef- 
JSbeux  d'établissement  des  corps  ou  dey  bénç'ècç*, 
•dont  lës^its  hieris   dépendront  :,  comment  ^   en 
•vertu  de  quoi  ils  prétendront  de  jouir  ,<de  repré- 
senter &  faire  parapher  leurs  titres. 
-     Us  déclareront  en  putre  s'ils  ont  pjayé  ou  pro- 
.nais  de.  payer  quelques  ^o-mmes  à  titre  de  pot-de- 
vin y  signé  quelques  promesses  ou  billets  ea  au- 
gmentation du  prix  dfr  leur  bail  pu  concession-. 

XXXVIII/ Ceux  qui  refuseront  de  faire  leur 
-déclaration  ,  &  ceux^qpi  seront  convaincus  d'en 
avoir  fait  une  fausse,  ou  d'avoir  recelé  -le  paie- 
ment, pjâ  .là  promesse  de  quelque*  pots-de-vin , 
seront  &  demeureront  de  plein  droit  ^déchus -de 
toute  jouissance  ,  &  seront  condamnés  à  une 
amende  de  la  valeur  des  sommes  qu'ils  auroient 
recelées. 

XXXIX.  Les  sommes  dues  pour  pots-de-vin 
qui  resteront  à  payer  *  seront  divisées  en  autant 
Terne  XIV.  N°!  ai.    '  X 
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d'année;  que  celles  pour  lesquelles  les  baux  au- 
rotent  été  faits  ;  &  ce  qui  sera  déterminé  pour 
les  ««nées  antérieures  à  l'année  1790,. ou  pour 
être  représentatif  des  fruits  de  1789,  sera  payé 
auxdits  bénéficiées ,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'art.  27. 
~  XL.  Les  receveurs  de  district  seront  tenus  de 
payer  à  fur  &  mesure  qu'ils  recevront,  &  par 
numéros  des  ordonnances  qui  seront  délivrées 
par  les  directoires  de  département,  les  sommes 

3ui  y  seront  portées  ;  &  ,  s'il  ne  se  trouvoit  pas 
e  deniers  dans  leur  caisse ,  il  sera  pourvu  par  le 
directoire  du  département  à  ce  qu'il  soit  fait  des 
versemeçs  d'une  caisse  de  district  dans  une  autre 
de  son  ressort,  &  par  l'assemblée  nationale,  lors*- 
qu'il  s'agira  du  ressort  d'un  autre  département* 

'  XLI:  Le  paiement  des  traitemens,  pensions 
ou  gratifications  sçra  fait  pour  Tannée  170 1  & 
les  suivantes,  conformément  à  l'article  38  du  dé- 
crejt  du  24  juillet  dernier  ;  &  ceux  qui  change 
ront  de  domicile  seront  tenus  d'en  faire  leur  dé-* 
datation  au   secrétariat,    tant  du  district  qu'ils 

Suitterorit ,  que  du  district  où  ils  iront  demeurer. 
s  seront  tenus  en  outre ,  quand  ils  ne  recevront 
pas  eux-mêmes ,  de  faire  présenter  par  leur  fondé 
de  procuration ,  un  certificat  de  vie  qui  leur  sera 
délivré  sans  frais  par  les  officiers  de  leur  munici- 
palité. » 

'  Dans  la  séance  d'hier  au  soir,  M.  Vernier  a. 
obtenu  sans  peine  le  décret  suivant  : 

j&écret  concernant  les  impositions  de  Bourgogne* 

«c  L'assemblée  nationale ,  instruite  des  obstacles 
qui  ont  empêché  jusqu'à  ce  jour  la  répartition  de 


l'impôt  dans  les  divers  départemens  qui  compo- 
soient  ci-devant  la  province  de  Bourgogne  ,  fiç 
voulant  faciliter  &  accélérer  une  opération  qui 
ne  sauroit  être  plus  iong-tems  retardée  sans  in** 
convenient  pour  la  chose  publique ,  ouï  le  rap* 
port  de  son  comité  des  finances  ,  ,  a  décrété  & 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  Les  commissaires^iommés  par  çha-r 
cune  des  administrations  ,  faiWht  partie  de  l'an? 
cietine  province  de  Bourgogne  ,  à  l'effet  de  rece- 
voir les  comptes  de  la  commission  connue  %  sous 
le  nom  d 'élus  généraux  ,  demeurent  autorisés  ;à 
procéder  incessamment  &  sans  délai  à  la  divi-r 
sion  entre  les  divers  départemens  ,  de  la  masse 
générale  de  l'imposition  de  1790  ,  air  prorata  du 
nombre  des  communautés  de  la  même  province  % 
comprises  dans  chacun  de  leurs  départemens,     » 

IL  Pour  fixer  le  montant  de  l'impôt  à  charge 
de  chaque  département ,  les  commissaires  se  bor- 
neront à  additionner  dans  chaque  communauté  lç 
montant  des  cotes  des  anciens  contribuables ,  & 
le  montant  de  la  cote  doublée  des  ci-devant  pri- 
vilégiés,  pour  les  six  dernieri  mois  de  1789  , 
&  répartiront  ensuite  le  mentant  de  l'imposition 
de  1790  ,  dans  la  proportion  qui  sera  indiquée 
pour  ladite;  Qpération.  -• 

III.  Immédiatement  après  xjne  le  contingent 
de  chaque  département  aura  été  ainsi  fixé ,  ]ee 
commissaires  seront  tenus  de  le,  Faire  connoître 
auxdits  départemens,  &  d'envoyer  à  chacun  ex* 
trait  en  forme  du  procèsrverbal  de  leurs  opéra*, 
tions.  .      t 

IV.  Les  directoires  de  chaqye  département 
procéderont  sans  iélsà  à  la  subdivision  d^'leity 

X  a 


tqhtîngerit  enrre  leurs  paroisses  &  communautés, 
&  enverront  à  chacune  le  mandement  de  ce 
quelle  doit  supporter ,  en  leur  enjoignant  de 
procéder  incessammenr  à  la  confection  des  rôles. 
Ce'  mandement  sera  acconipagné  d'une  instruc- 
tion qui  indiquera  aux  municipalités  de  quelle 
manière  &  dans  quelle  proportion  les  anciens 
contribuables  doi\^nt  être  moins  imposés,  à  rai- 
son de  la  contribtmon  des  ci-devant  privilégiés  , 
pour  les  six  derniers  mois  de  1789. 

V.  Attendu  qu'il  n  existe  dans  la  ci-devant 
province  de  Bourgogne  ,  aucuns  renseignemens 
sur  les  facultés  immobiliaires  dés  anciens  contri- 
buables, lesquels  ont  toujours  été  imposés  au 
!seul  lieu  de  leur  domicile,  pour  raison  de  leurs 
facultés ,  rassemblée  nationale  autorise  les  direc- 
toires des  départèmens  à  suivre ,  par  rapport  à 
feux,  l'ancien  usage,  dérogeant  quant  à  ce  au  dç- 
"crét  du.  .-.'.'  décembre  dernfer  ,  pour  l'année 
5790  seulement.  Et  sera  le  présent  décret  pré- 
senté dans  te  jour  à  la  sanction  du  roi.  * 

j  Se^ce.du  ij  août  1790. 

;  Après  là  lecture  des  procès- verbaux  ,  M.  le 
^Bftiri  a  prfrposté^au  nom  du  comité  des  finances, 

6  obtenu  plusieurs  suppressions  ou  "réductions 
île  places  dans-fës    bureaiix  ^des  ministres  :  Lç$ 

7  mille  Kvrësaccqrdées  à  la  veuve  Hérissant  pour 
fournitures1  de'  càlehdriers  à  là  cour  ont  été  sup- 
primées ,  "âiftsi  que  le*r  placés' ' -de  -contrôleur- ge- 
Iteral  &' d'inspecteurs5- généraux  dans  les  mon~ 
noies.  r  , 

M,  Bailly  a  représenté  que  les' sacrifices  consi- 
dérables auxquels -là'  ville  de  Paris   s'est  livrée 
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depuis  la  révolution ,  la  forcent  à,  réclamer  une 
créance  dç  353;  mille  livres  qu'elle  poste  sur  le 
Uesor  public. 

L'assemblée  a  décrété  que  cette  somme  lui  se- 
roit  payée  ,  sauf  rapport  s'il  y  a  lieu. 

M.  Enjubault ,  membre  du  comité  des  do- 
maines ,  a  fait  le  rapport  dont  il  étoit  chargé  sur 
les  apanages.  Les  articles  suivans  ont  été  décrétés. 

Décret  sur  les  apanages. 

«  L'assemblée  nationale  considérant  que  les: 
décrets  qui  ordonnent  l'aliénation  des  portions  les 

Î)lus  intéressantes  du  domaine  public  ,  sont  sur 
e  point  de  recevoir  leur  exécution  ;  que  ,  dans 
ce  nouvel  ordre  de  choses,  il  ne  pourra  plus  être 
concédé  à  l'avenir  d'apanages  réels  ;  que  pour  don- 
ner à  ces  décrets  une  plus  ample  exécution  ,  & 
pour  établir  l'uniformité  qui  doit  régner  entre 
toutes  les  parties  de  la  même  administration  , 
il  est  indispensable  d'ordonner  la  suppression  des 
apanages  anciennement  concédés  ;*que  cette  sup- 
pression ne  peut  être  injuste  ,  puisque  les  con- 
cessions obtenues  par  les  àpanagistes  ,  ne  leur 
ont  transmis  aucun  droit  de  propriété ,  ni  même 
d'usufruit  ;  qu'elles  ne  contiennent  qu'une  sim- 
ple cession  de  fruits ,  dont  l'effet  doit  cesser  % 
<Jès  que  la  nation  ,  toujours  libre  de  choisir  entre 
différens  modes  dç  paiement  ,  préfère  de  s'ac- 
quitter d'une  autre  manière  :  considérant  enfin  ^ 
que  la  composition  respective  des  apanages  ac- 
tuels est  cf 'ailleurs  vicieijse  6c  illégale  ,  en*  ce 
qu'elle  a  eu  pour  base  des  évaluations  arbitraires 
&  évidemment  frauduleuses  x  &  qu'on  y  a  com«r 
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pris  plusieurs  branches  de  revenu  que  leur  nature 
&  la  disposition  des  loix  préexistentes  nepermet- 
toient  pas  d'y  faire  entrer  ;  après  avoir  entendu 
ses  comités  des  domaines ,  des  finances  &  des 
impositions ,  a  décrété  &  décrète  ce  qui  suit  : 

1        ARTICLE     PREMIER. 

.. . ,    ». 

Il  ne  sera  concédé  à  l'avenir  aucuns  apa- 
nages réels  ;  les  fils  puînés  de  France  seront  éle- 
vés &  entretenus  aux  dépens  de  la  liste  civile , 
jusqu'à  ce  qu'ils  se  marient ,  ou  qu'ils  aient  at- 
teint 1  âge  de  25  ans  accomplis  :  alors  il  leur 
sera  assigné  sur  le  trésor  national ,  des  rentes  apa- 
nageres ,  dont  la  quotité  sera  déterminée  à  chaque' 
époque  par  la  législature  en  activité. 

II.  Toutes  concessions  d'apanages  antérieures' 
i  te  jour  ,  sont  &  demeurent  révoquées  par  le 
présent  décret.  Défenses  sont  faites  aux  princes 
jrpanagistes ,  à  leurs  officiers,  agens  ou  régisseurs v 
de  se  maintenir  ou  continuer  de  s'immiscer  dans  la 
jouissance  des*biens  &  droits  compris  auxdites' 
concessions  /  ati-delà  des  termes  qui  vont  être* 
fixéjs  par  les  articles  çuivans. 

III.  Là  présente  révocation  aura  son  effet  à 
l'instant  même  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, pour  tous  les  droits  ci-devant  dits  ,régaliens  > 
6u  qui  participent  de  la  nature  de  l'impôt ,  comme 
droits  d'aides  &  autres  y  joints ,  contrôle  ,  insi- 
nuation ,  centième  denier  ,  droits  de  nomination 
&  de  casualiré  des  offices ,  amendes  ,  confisca- 
tions ,  greffe  &  sceaux  ,  &.tous  autres  droits 
semblables  dont  les  concessionnaires  jouissent  à 
titre  d'apanage  ,  d'engagement ,  d'abonnement! 
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on  de  concession  gratuite ,  sur  quelques  objets  oh 
territoires  qu'ils  les  exercent. 

IV.  Les  droits  utiles  mentionnés  dans  l'article 
précédent  seront  à  l'instant  même  réunis  aux  fi- 
nances nationales  ;  &  dès-lors  ils  seront  adminis* 
très  ,  régis  &  perçus  selon  leur  nature ,  par  les 
commis  ,  agens  &  préposés  de  compagnies  éra+ 
Mies  par  l'administration  actuelle  ,  dans  la  même 
forme  ,  &  à  la  charge  de  la  même  comptabilité 
que  ceux  dont  la  perception  ,  régie  &  adminis- 
tration leurest  respectivement  confiée. 

V.  Les  apanagistes  continueront  de  jouir  des 
domaines  &  droits  fonciers  compris  dans  leurs 
apanages,  jusqu'au  mois  de  janvier  179 1  ;  ib 
pourront  même  faire  couper  &  exploiter  à  leôr 
profit,  dans  les  délais  ordinaires,  les  portions  de 
bois  &  futaies  direment  aménagées  ,  &  dont  les 
coupes  étoieiit  .  affectées  à  Tannée  présente  par 
leurs  lettres  de  concession,  &  par  les  évaluations 
faites  en  conséquence;  en  se  conformant  paé  eux 
aux  procès-verbaux  d'aménagement,  &  aux  or- 
donnances &  réglemens  intervenus  sur  le  fait  des 
eaux  &  forêts. 

VI.  Les  fils  puînés  de  France,  &  leurs  çnfàn* 
&  descendant  ne  pourront  en  aucun  cas  rien  pré* 
tendre  ni  réclamer ,  à  titre  héréditaire,  dans  les 
biens  meubles  ou  immeubles  reclamés  par  le  foi,, 
la  reine  &  l'héritier  présomptif  de  la  couronne* 

VII.  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  des  do- 
maines &  droits  réels  compris  stux  apanages  su- 
primés ,  ayant  une  date  antérieure  de  six  mois  au 
itioins  au  présent  décret ,  seront  exécutés  selon 
leur  forme  &  teneur  ;  mais  les  fermages  &  loyers 
seront  payés  à  l'avenir  aux  trésoriers  des  districts 

X  4 


C  34°  ) 
ie  la  situation  des  objets  compris  en  iceux  ,  dé- 
duction faite  de  ce  qui  sera  dû  à  l'apanagiste  sur 
Tannée  courante,  d  après  la  disposition  de  Tare.  5. 

VIII.  Les  biens  &,  objets  non  affermés  r  ou 
qui  l'auront  été  depuis  six  mois  ,  seront  régis  ;  & 
administrés  comme  les  biens  natipnaux  retirés 
des  mains  des  ecclésiastiques. 

IX.  Les  décrets  relatifs  à  la  vente  des  biens 
nationaux  s'étendront  &  seront  appliqués  à  ceux 
compris  dans  les  apanages  supprimés. 

X.  Les  acquisitions  faites  par  les  princes  apa? 
nagistes  dans  l'étendue  du  domaine  dont  ils  avoient 
la  jouissance  à  titre  de  retrait ,  le,s  domaines  à  titre 
d'engagement,  seront  rachetables.  »  ( Sauf W- 
daction.  ) 

L'article  2  a  été  combattu  par  M.  de  Bengy 
en  ces  termes  :  Les  titres  en  vertu  desquels,  les 
princes  possèdent  leurs  apanages,  sont  fondés  sur 
les  loix  de  la  nature  &  sur  les  loix  politiques  : 
sur  les  loix  de  la  nature  ;  un  enfant  en  naissant 
acquiert  un  droit  quelconque  à  la  succession  de 
son  père ,  c'est'un  principe  détroit  constitutionel  : 
sur  le$  loix  politiques  >  il  est  de  principe  que  ce- 
lui qui  nous  assigne  ,  en  naissant ,  un  rang  dans 
la  société  ,  nous  mette  à  même  d'en  soutenir 
l'éclat ,  &  d  en  remplir  les  obligations. 

La  nation  ne  peut  dépouiller  les  princes  d  une 
possession  qui  leur  est  garantie  par  la  loi ,  qui  est 
une  condition  expresse  de  leur  mariage  ,  $ous  la 
foi  de  laquelle  leurs  enfans  ont  reçu  la  naissance 
&  leur  état. 

Si  j  avois  besoin ,  Messieurs ,  d'une  autorité  im- 
posante ,  je  vous  dirois  que  le  fameux  Sully ,  qui 
fut  toujours  l'ami  de'  son  roi ,  sans  cesser  d'être 
l'ami  du  peuple  &  le  bienfaiteur  de  sa  patrie  , 
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que  Sully ,  lorsqu'il  conseillent  d'aligner  les  do- 
maines de  la  couronne  ,  pensoit  en  même  tems 
qu'on  ne  dévoie  pas  réduire  les  enfans  de  France  ' 
à  une  condition  pire  que  celle  du  dernier  citoyen , 
par  un  dénuement  absolu  de. toute  possession  ter- 
ritoriale ;  il  pensoit  qu'on  devoit  les  attacher  à  la 
glèbe  ,  &  les  fixer  dans  le  sein  du  royaume  par 
des  propriétés  foncières  qu'ils  eussent  l'espoir  d'au- 
gmenter par  leurs  épargnes  ,  &  d  embellir  par 
leurs  soins.  Il  penseroit  encore  aujourd  hui  que 
dans  un  moment  où  vous  avez  fait  de  l'état  de 
citoyen  actif  le  plus  beau  &  le  seul  titre  qu'un 
François  puisse  porter  ,  ce  serbit  une  inconsé- 
quence de  priver,  par  une  loi  constitutionelle ,  les 
fils  de  France  de  l'exercice  même  des  droits  de  ci- 
toyen actif.  Suivant  vos  décrets ,  il  faut  avoir  une 
propriété  quelconque  pour  en  exercer  la  pléni- 
tude :  on  vous  propose  de  dépoiuller  les  princes 
de  toutes  leurs  possessions  territoriales  >  &  de  ne 
leur  laisser  qu'un  traitement  en  argent  v  c'est- 
à-dire  qu'ils  ne  tiendront  pas  même  de  la  géné- 
rosité de  la  nation  ,  la  plénitude  des  droits  de 
citoyen  actif. 

La  justice  qu'invoque  le  préopinant ,  a  ré- 
pondu en  deux  mots  M.  de  Custine  ,  veut  sur- 
tout que  les  princes  n'aient  que  ce  qui  leur  ap- 
partient légitimement  :  or  ,  d'après  les  calculs 
exacts  &  proportionels  du  comité  ,  ils  ne  doi- 
vent avoir  que  50Ô  mille  livres.  La  proposition 
du  comité  ne  les  lèse  donc  aucunement. 
;  L'article  du  comité  a  obtenu  la  priorité  ,  &  a 
été  adopté  à  une  grande  majorité.  Les  trois  sui- 
vans  l'ont  été  sans  discussion.  Lorsqu'on  est  par- 
venu au  sixième  article  ,  M.  de  la  Touche  a  de- 
mandé la  parole. 


Cet  article  étoit  ainsi  conçu  :  Il  sera  paye  toi» 
les  ans ,  à  partir  du  premier  janvier  1791  ,  par 
le  trésor  national  à  chacun  des  trois  princes  dont 
les  apanages  sont  supprimés ,  tant  à  titre  de  rem- 
placement que  d'indemnité  ,  si  aucune  leur  est 
duc ,  une  rente  apanagere  d'un  million  pour  cha- 
cun d'eux. 

Je  suis  très-éloigné,  a  dit  M.  de  la  Touche,  de 
vouloir  combattre  l'opinion  générale  qui  règne 
dans  l'assemblée  ;  je  veux  seulement  présenter 
quelques  réflexions  aux  membres  patriotes  qui 
sont  loin  de  vouloir  traiter  trop  sévèrement  le 
prince  qui  par  sa  fortune  &  ses  exemples  a  le 
plus  contribué  au  succès  de  la  révolution. 

Les  apanages  de  la  maison  d'Orléans  ,  que  le 
comité  des  domaines  porte  à  4  millions  900  mille 
livres  ,  ne  s'éfevent  pas  réellement  à  plus  de  4 
millions  cent  mille  livres  s  &  je  prie  l'assemblée 
et  considérer  depuis  combien  de  temps  en  jouit 
1*  branche  d'Orléans.  M,  d'Orléans  s'est  telle- 
ment reposé  sur  cette  propriété,  qu'il  n'a  pas 
feéské  à  se  charger  des  dettes  de  son  père  ,  qui 
sont  bien  au-dessus  du  million  que  le  comité 
propose.  Le  même  esprit  de  justice  lui  a  fait 
donner  10  millions  à  madame  de  Bourbon  sa 
sosmr ,  qu'il  s'est  procuré  par  voie  d'emprunt,  fi 
en  jésuite  que  ,  sans  compter  ses  dettes  person- 
nelles ,  auxquelles  il  doit  faire  face  atec  ses  biens 
pacrimoniaux ,  il  a  à  acquitter  annuellement  a 
millions  500  mille  livres ,  tant  en  perpétuel  que 
viager.  En  observant  que  jamais  les  princes  d'Or- 
léans n'ont  été  à  charge  au  trésor  public  ,■  je  de- 
mande que  la  nation  se  charge  de  cette  dette, 
êtoni  13  cent  mille  livres  sont  viagères,  sinon 
qu'elle  laisse  à  M.  d'Orléans  ses  apanages  comme 
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hypothèques  au  paiement  de  cette  dette.  Je  pro- 
pose en  conséquence  pour  amendement ,  que  les 
comités  des  domaines  &  de  constitution  se  réu- 
nissent par  voie  de  commissaires ,  &  je  demande 
à  pouvoir  assister  aux  conférences  pour  donner 
les  éclaircissemens  nécessaires. 

M.  Camus  a  demandé  au  rapporteur  si  dans  le 
million  proposé  pour  apanage  ,  le  comité  com- 

Îrenoit  le  traitement,  sur  la  négative ,  il  a  couru 
la  tribune  9  &  a  dit  :  Il  ne  me  paroît  pas  pos- 
sible de  séparer  de  l'apanage  le  traitement  :  et 
seroit  une  injustice  criante  pour  la  nation.  Com- 
ment, le  comité  veut  donner  un  million  aux 
princes  seulement  pour  '1  apanage  ?  Mais  leur 
apanage ,  qui  ne  devoit  être  que  de  500  mille 
-francs  ,  ne  s'est  jamais  monté  à  un  million  jus- 
qu'à ce  jour  ;  &  dans  un  moment  d'écono/nie 
on  veut  leur  donner  un  million  !  cela  ne  se  peut. 
En  sus  de  son  apanage  ,  chacua  des  princes  , 
frères  du  roi ,  avoit  trois  millions  500  mille  li- 
vres à  partager  entre  lui  &  la  princesse  son 
épouse.  Le  prince  recevoit  en  outre  96  mille 
livres  ;  la  princesse  48  mille  ,  puis  6  mille  liv. 
pour  étrennes ,  6  mille  livres  pour  la  foire  Saint- 
Germain  :  voilà  ce  que  porte  l'état  fixe  de  dé~ 
pense.  De  plus  ils  avoient  des  dons  ,  sur-tout 
quand  il  sagissoit  d'acquisitions.  Je  porte  à  ta 
main  le  compte  de  1777,  fourni  par  M.  d'Artois 
à  la  chambre  des  comptes.  Il  acquit  dans  cette 
année-là  le  marquisat  de  Maisons  &  le  duché 
de  la  Meilleraye  ,  dont  les  droits  seigneuriaux 
qui  lui  furent  réunis  se  montent  à  un  million. 
Etifin,  10  millions  ont  été  doanés  de  même  à 
M<?nsieur  ,  20  ou  25  millions  à  M.  d'Artois. 
Qu  arrivoit-il  de  tous  ces  dons  ?  Un  luxe  scanda- 
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leux.  Je  trouve  dans  ce  compte  de  1777  (  je  ne 

{mis  pour  l'instant  en  citer  un  plus  nouveau  >  car 
a  maison  de  M.  d'Artois  étoit  si  peu  en  ordre 
qu'elle  ne  fournit  en  ce  moment  que  le  compte 
àc  1780  );  j'y  trouve,  dis-je ,  400  mille  liv.  pour 
l'écurie  ordinaire ,  3  00  mille  pour  l'écurie  extraor- 
dinaire ,  140.  mille  pour  l'écurie  angloise.  Croit- 
on  que  les  gens  des  campagnes  nous  ont  envoyé 
pour  approuver  ces  folles  &  désastreuses  dépen- 
ses, ot  pour  payer  encore  16  cent  mille  livres 
par  an  pour  les  autres  dettes  du  même  particulier  î 

Je  demande  qu'on  fixe  en  ce  moment  un  trai- 
tement unique  pour  le  tout  ;  car  si ,  après  avoir 
accordé  le  million  qui  est  demandé  aujourd'hui 
pour  l'apanage  ,  on  revient  à  la  charge  pour  les 
trois  millions  500  mille  livres  de  traitement  > 
pour  les  étrennes  ,  &,c.  cela  n'aura  point  de 
bornes. 

Il  n'existe  dans  le  (  royaume  que  le  roi  &  le 
peuple  ,  le  roi  &  des  citoyens  ;  car  l'héritier  du 
trône  est  confondu  pour  ainsi  dire  &  un  avec 
celui  qui  y  est  assis.  Les  autres  individus  sont  ci- 
toyens &  ne  sont  que  citoyens,  ;  voilà  le  prin- 
cipe :  si  on  élevé  le  thermomètre  pour  quelques- 
uns  d'eux  ,  les  autres  font  tous  leurs  efforts  pour 
s'y  conformer  ;  ils  sacrifient  tout  pour  cet  objet: 
1*  luxe  croît  ,  les  marchandises  deviennent  plus 
chères  ,  la  misère  générale  augmente.  Il  ne  faut 
pas  de  grandes  représentations  ,  hormis  de  la 
part  du  roi.  Enfin  ,  il  faut  réduire  les  autres  à 
une' dépense  économique  &  raisonnable.  Je  pense 
qu'un  million  suffit  pour  chacun  ,  parce  que  je 
ne  vois  pas  qu'il  faille  désormais  d'écurie  an- 
gloise, ni  même  de  maison  militaire  dont  la  dé- 
pense pour  chacune  est  de  256  mille  livres.  Cette 
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représentation  ne  convient  point  à  des  particu- 
liers ;  &  encore  une  fois  les  deux  frères  du  roi 
ne  sont  que  dès  particuliers.  Je  demande  qu'on: 
règle  la  totalité  de  leur  traitement  :  je  demande 
en  un  mot  qu'ils  ne  puissent  prendre  que  dans 
une  caissa>&  avec  une  seule  main. 

M.  de  Custine  a  appuyé  la  suppression  de  la 
maison  militaire  des  princes  ,  qui  ne  fait  que 
'donner  un  plus  grand  nombre  d'officiers  généraux 
sans  expérience. 

On  ne  doit  pas  accorder  aux  princes ,  a  dit 
M.  Fermont  ,  plus  d'un  million*  S'ils  veulent  se 
rendre  utiles  comme  fonctionnaires  publics,  alors 
seulement  ils  auront ,  à  ce  titre  ,  un  traitement 
en  sus. 

M.  de  Richier  :  L'assemblée  n'est  pas  assez  ins- 
truite pour  prononcer  en  ce  moment.  Il  faut  au 
préalable  vérifier  les  contrats  de  mariage  des 
princes  ,  la  création  des  offices  de  leurs  maisons. 
Si  on  leur  fixôit  pour  le  tout  un  traitement  aussi 
modique,  (des  murmures  s'élèvent); je  dis  aussi 
modique  ,  relativement  aux  personnes,  comment 
feroient-ils  pour  vivre  après  l'avoir  consommé  ï 

On  vient  d'opposer  en  faveur  de  M.  d'Orléans  , 
a  dit  M.  l'abbé  Maury  ,  les  dettes  qu  il  a  trou- 
vées dans  la  succession  de  son  père  &  dont  il  s'est 
chargé  ,. la  portion  de  madame  de  Bourbon  qu'il 
lui  a  donnée  en- argent  :  j'observerai  au  chancelier 
de  M.  d'Orléans  que  ce  n'est  pas  à  raison  des  apa- 
nages qu'il  avoit  à  tenir  compte  aux  créanciers  & 
à  madame  de  Bourbon  ,  mais  à  raison  des  fonds 
territoriaux  qu'il  tient  de  mademoiselle  de  Mont- 
pensier. 

Quant   aux  deux  autres  princes  ,  les  charges 
de  leurs  maisons  leur  sont  étrangères.  Vous  les 
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avez  comprises  dans  la  dette  de  U  nation.  JPob- 
serverai  seulement  que  cette  famille  doit  être  en* 
tretenue  avec  splendeur  s  puisqu'elle  possëdoit 
originairement  le  cinquième  des  propriétés  terri- 
toriales du  royanme.  Pour  faire  un  travail  com- 
plet ,  il  faut  aussi  s'occuper  du  douaiy  de  leurs 
yeuves ,  de  la  dotation  de  leurs  filles ,  si  vous  ne 
voulez  revenir  souvent  là-dessus  :  je  demande 
aussi  que  le  mémoire  du  chancelier  de  M.  d'Or- 
léans soit  pris  en  considération  ,  pour  savoir  si  la 
succession  de  mademoiselle  de  Montpensier  ne 
renferme  pas  plusieurs  terres  apanageres.  Pour 
moi  je  vois  trois  apanages  fondus  dans  cette  mai- 
son* 

Je  suis  de  lavis  de  M.  l'abbé  Maury  ,  a  ter 
j^ondu  M.  de  la  Touche  ;  &  je.  demande  l'ajour- 
nement pour  que  vos  comités  puissent  prendre 
les  connoissances  nécessaires. 

Quand  on  a  supprimé  les  droits  féodaux  sans 
indemnité  r  s'est  écrié  M.  d'Ambiy  >  on  ne  nous 
a  pas  déchargés  des  dettes  de  nos  pères. 

Enfin  cet  article  &  les  deux  suivans ,  relatifs 
au  traitement  des  princes ,  ont  été  ajournés. 

Les  articles  devenus  6  &  7  n'ont  souffert  au- 
cune difficulté.  A  l'article  8  ,  M.  Moreau  est 
venu  à. bout  de  faire  passer  cet  amendement- ci., 
ou  qui  (  les  biens  )  l'auront  été  depuis  six  mois,. 
Grand  succès  pour  ce  fécond  amendeur. 

Pojnt  de  débats  sur  l'article  9.  Après  quelques 
discussions  on  a  ajourné  deux  articles  du  projet 
proposant  une  exception  pour  le  Luxembourg  & 
le  Palais-Royal.  ; 

L'article  10  étoit  ainsi  conçu  dans  le  projet  : 
Les  acquisitions  faites  par  les  princes  apanagistes 
dfcns  letendue  des  domaines  dont  ils  avokait  U 


jouissance ,  par  retrait  féodal  ou  cemuel ,  confis- 
cation ,  déshérence  ou  bâtardise ,  ou  même  à  titre 
de  réunion  ou  de  Tetour  au  domaine  ,  moyennant 
finance  ,  seront  réputés  engaçemens  ,  6c  seront 
à  ce  titre  perpétuellement  rachetables. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  l'article!, 
s'est  écrié  M.  Martineau.  Tout  ce  que  les  prin- 
ces apanagistes  ont  acquis  est  le  fruit  de  leur  éco- 
nomie. Vous  ne  pouvez  pas  le  déclarer  rache- 
table  sans  in  justice.\Vous  mettriez  le  trouble  dans 
beaucoup  de  familles  qui  ont  acheté ,  sous  la 
sauve-garde  des  loix  ,  des  biens  qui  étoient  par- 
venus aux  princes  par  le  .retrait  féodal  ou  censueh 

M.  Tronchet  a  demandé  seulement  que  la 
première  dispostion  de  l'article  fut  radiée ,  &  h 
dernière  adoptée.  Il  a  proposé  en  conséquence 
une  rédaction  nouvelle  qui  a  été  adoptée  comme 
je  lai  dit ,  sauf  rédaction. 

M.  de  Brogtie  a  fait  le  rapport  relatif  à  la 

Sétition  du  régiment  de  Languedoc  sur  le  décret 
u  26  juillet.  Le  rapporteur  a  fait  sentir  que  le 
régiment  avoit  cru  mal-à-propos  que  la  disposi- 
tion du  décret  entachoit  son  honneur  ;  l'assem- 
blée n'a  eu  &  n'a  pu  avoir  d'autre  intention  q^ue 
de  prévenir  la  scission  de  ce  régiment  dans  une 
ville  où  Ton  savoit  qu'il  existoit  deux  partis, , 
dans  une  ville  où  une  résidence  de  six  ans  avoit 
formé  des  habitudes  entre  les  soldats  &  les  ci- 
toyens ;  mais  l'assemblée  n'a  point  pu  blâmer  la 
conduite  de  ce  régiment  pour  la  journée  du  1 8 
mai  ,  puisqu'il  ejt  vrai  qu'il  a  agi  dès  qu'il  a  été 
requis,  &  qu'il  s'est  précipité  avec  courage  au 
milieu  des  citoyens  acharnés  à  s'égorger  :  s'il  n'a 
point  agi  plutôt ,  c'est  que  son  respect  pour  les 
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loix  Ta  empêché  de  suivre  son  zèle  &  son  pa- 
triotisme. 

C'est  donc  ici  un  pur  acte  de  précaution ,  qui 
ne  diminue  en  rien  l'honneur  du  régiment  de 
Languedoc  ,  &  n'altère  point  la  lettre  dé  saris- 
faction  qui  lui  fut  écrite,  quelques  mois  avant,  par 
le  président  de  l'assemblée.  En  conséquence,  sur 
la  pétition  du  régiment  ,  nous  avons  pensé  qu'il 
n'y  avoir  point  lieu  à  délibérer.  Le  projet  de 
décret  a  été  admis  ainsi  que  suit  : 

DÉCRET. 

«  L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports,  relativement  à  la  pétition 
qui  lui  a  été  présentée  par  une  députation  du  ré- 
giment de  Languedoc. 

Considérant  que  des  motifs  de  prudence  ont  uni- 
quement déterminé  la  disposition  du  décret  du  26 
juillet,  par  laquelle  elle  a  chargé  son  président  de 
se  retirer  par-devers  le  roi,  à  l'effet  de  supplier 
sa  majesté  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour 
que  le  régiment  actuellement  en  garnison  à  Mon- 
tauban  ,  fût  remplacé  dans  cette  ville  par  deux 
autres  régimens. 

Déclare  que  l'honneur  du  régiment  de  Lan- 
guedoc n'a  été  &  n'a  pu  être  compromis  par  les 
dispositions  du  décret  du  26  juillet,  &  qu'au 
surplus  il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  pétition  du 
régiment  de  Languedoc  3  dont  la  conduite  a  tou- 
jours été  irréprochable.  » 

La  suite  q,  dem'ain. 

Le    H  o  d  e  y. 

Dellmp.  dû  RÉDACTEUR  ,  Place  du  Palàis-Rojâl. 
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Suite  de  la  Séance  du  i  j  août  179Ô. 

On  alloit  mettre  le  projet  de  décret  aux  voix, 
lorsque  M.  Millet  de  Mureau  a  dit  :  On  ne 
vous  parle  pas ,  Messieurs ,  de  la  difficulté  de 
faire  sortir  ce  régiment  de  Montauban.  J'ai  reçu 
une  lettre  qui  manifeste  qu'on  y  trouvera  la  plus 
grande  résistance.  Sur  ce,  lopinant  a  fait  lecture 
de  cette  lettre  ,  quiN  annonce  que  six  cents  ci- 
toyens de  Toulouse  sont  disposés  à  soutenir  vi- 
Ïoureusement  les  prétentions  du  régiment  de 
..anguedoc  à  ne  point  sonir  de  cette  ville. 
M.  Roussillot  :  Je  demande  que  la  lettre  soit 
déposée  sur  le  bureau.  Je  réponds  qu'aucun  Tou- 
lousain n'est  capable  d'entrer  dans  une  coalition 
aussi  coupable.  C'est  une  de  ces  calomnies  inven- 
tées à  plaisir  &  qui  sera  démeitfie  comme  toutes 
les  autres  par  les  faits.  Je  dis  .  .  .  que  c'est  mé- 
chamment qu'on  a  annoncé  à  rassemblée  une 
lettre  pareille. 

M.  Madier  s'est  écrié  :  Le  régiment  de 
Languedoc  a  droit  de  se  croire  inculpé  ,  puisque 
dans  le  cours  de  la  discussion  ,  lors  du  décret  du 
26  y  on  l'accusa  de  s'entendre  avec  la  municipa- 
lité. «L'opinant  se  trompe  ou  veut  tromper;  lors 
de  cette  discussion ,  M.  Roussillot  observa  seule- 
ment qu'on  cherchait  à  pratiquer  les  soldats  de 
ce  régiment  ;  mais  il  ne  dit  point  qu'ils  étoient 
gagnés  ,  ni  qu'ils  s'entendissent  avec  la  munici- 
palité. » 

M.   Malouet?  voulait  qu'on  laissât  à  la  sagesse 
du  roi  la  suspension  du  changement  de  garnison  ; 
je  parle  ainsi,  a-t-il  dit,  parce  que  je  crains  que 
Terne  XIV.  N°.  22.  Y 


l'exécution  rigoureuse  de  votre  décret  ne  com- 
promette la  liberté  publique. 

M.  Alexandre  de  Lameth  :  Un  changement 
de  garni. on  ne  peut  être  un  déshonneur  pour  un 
régiment  :  le  devoir  des  troupes  est  d'obéir  ; 
&  quoiqu'on  nous  puisse  dire  ici  ,  le  régiment 
de  Languedoc  est  trop  pénétré  du  sien  pour  ne 
point  obéir.  Oui ,  il  obéira  :  mais  quand  nous  pour- 
rions craindre  qu'il  ne  le  feroit  pas  ,  ce  ne  seroit 
point  une  raison  pour  revenir  sur  un  décret  que 
la  sagesse  de  l'assemblée  lui  a  fait  rendre  ;  ce 
seroit  au  contraire  le  moment  de  montrer  cette 
sage  vigueur  qui  fait  le  caractère  du  corps  légis- 
latif :  ce  seroir  le  moment  de  faire  un  grand 
exemple.  La  nation  est  armée  ;  elle  réuniroit  ses 
forces  pour  soutenir  la  loi.  Mais  ,  je  le  répète  , 
nous  n'aurons  pas  besoin  de  sévérité  :  j'en  suis 
sûr,  le  régiment  obéira. 

On  vouloit  aller  aux  voix  ;  mais  M.  Faydel , 
accoutumé  à  voir  des  fantômes,  s  est  mis  en  co- 
lère ,  pour  dire  :  Le  régiment  de  Languedoc  est 
inculpé  ,  j  en  réponds.  On  a  fait  1  inverse  de 
ce  que  l'on  devoit  faire.  On  a  écrit  une  lettre  de 
satisfaction  à  la  maréchaussée  :  elle  vient  encore 
de  se  mal  comporter.  Les  murmures  ont  étouffé 
la  voix  de  M.  Faydel,  qui,  plein  d'une  sainte 
fureur  ,  trépignoit  des  pieds  comme  un  démo- 
niaque. Les  gens  à  vision  sont  singuliers.  Cepen- 
dant l'opinant  devoit  être  éveillé,  car  il  et  oit  une 
heure  après  midi;  &  ce  n'est  pas  à  cette  heure- 
là  que  M orphée  prodigue  ses  pavots  &  ses  songes. 

MM.  de  Noailles  &  Barnave  ont  demantjé 
d'abord  par  amendement  que  le  président  fût 
chargé  d  écrire*  une  lettre  au  régiment  en  lui  en- 
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voyant  le  décret;  mais  ils  ont  retire  leur  amende- 
ment, parce  que  cette  marche  ne  convencit  point 
au  corps  législatif ,  qui  auroit  eu  l'air  d'intimer 
des  ordres.  Nous  tombons  dans  la  démocratie 
pure  y  a  dit  M.  de  Foucault  !  Quelques  tirades  de 
sa  part  ont  fini  la  discussion  ;  la  délibération  com- 
mencée ,  on  a  écarté  quelques  amendemens  para* 
sites ,  enfantés  par  les  Noirs  ;  &  le  décréta  passé  ^ 
ainsi  qu'il  est  rapporté. 

La  séance  a  fini  à  trois  heures. 

Séance  du  14  août  1790. 

.  M.Viellard  ,  membre  du  comité  des  rapports  y 
a  rendu  compte  d'une  affaire  particulière  ren- 
voyée à  l'assemblée  nationale  parle  Châtelet  :  MF. 
de  Tourouville  ,  major  des  milices  de  1  isle  de 
Bourbon ,  en  correspondance  avec  un  capitaine  du 
régiment  de  la  Marck  ,  lui  avoit  écrit  plusieurs 
lettres  où  il  s'étendoit  sur  les  vexations  &  con- 
cussions des  administrateurs  de  l'isle  ,  &  où  M. 
de  Souillac  ,  gouverneur  ,  n'étoit  pas  ménagé. 
Une  discussion  &  un  procès  ont  interrompu  cette 
correspondance  ;  fie  le  capitaine  a  eu  asse?  peu 
de  délicatesse  pour  produire  ces  lettres.  M.  de 
Souillac  y  offensé,  a  cru  devoir  se  venger  ,  &  a 
destitué  le  major,  de  son  autorité  privée.  Celui-ci 
est  passé  en  Europe  pour  se  plaindre.  Il  a  obtenu 
Justice  du  gouvernement,  &  un  brevet  de  colonel 
avec  la  croix  de  Saint-Louis  ;  mais  comme  la 
privation  de  son  état  lui  avoit  occasionné  des 
pertes  considérables  ,  il  a  actionné  au  Châtelet 
M.  de  Souillac  en  dédommagement.  Le  défen- 
deur a  décliné  ce  tribunal';  &  a  dit  au  reste  crue 
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ce  n'étoit  pas  à  lui  à  dédommager  M.  dç  Tourou- 
ville.  C  est  dans  cet  état  que  le  Châtelet  a  renvoyé 
l'affaire  à  rassemblée  nationale. 

Votre  comité  a  pensé  que  le  Châtelet  a  eu  tort 
de  rendre  une  pareille  sentence  ;  &  que  si  M.  de 
Tourouville  a  à  s  en  plaindre  ,  il  doit  le  faite  se- 
lon les  formes  ordinaires ,  c'est-à-dire  qu'il  doit 
en  appeler  au  parlement.  Voici  le  projet  de  dé- 
cret dont  je  vais  vous  faire  lecture.  L'assemblée 
la  accueilli  en  ces  termes  : 

DÉCRET. 

<ç  L'assemblée  nationale  ,  ouï  son  comité  des 
rapports,  renvoie  le  sieur  dé  Tourouville  se  pour- 
voir devant  les  tribunaux  par  les  voies  de  droit.  » 

Un  membre  du  comité  d'agriculture  &  de 
commerce  a  exposé  que  l'assemblée  luiavoit  ren- 
voyé un  mémoire  du  sieur  Veilan ,  où  il  s'offre  à 
fabriquer  de  la  poudre  supérieure  à  celle  qui  est 
en  usage  &  à  la  donner  à  meilleur  marché ,  quoi- 
que la  consommation  en  dût  être  moindre.  Le  co- 
mité a  renvoyé  l'examen  des  procédés  &  du  nitre 
du  sieur  Veilan  à  la  société  royale  d'agriculture 
qui  â  décidé  sur  le  rapport  de  M.  de  Béthune- 
Charost  &  autres  ,  ses  commissaires  ,  que  ce 
pitre  surpassent  infiniment  le  nitre  ordinaire  ,  & 
égaloit  celui  des  Indes  ;  en  conséquence  ,  le  co- 
mité a  proposé  un  projet  de  décret  pour  auto- 
riser le  sieur  Veilan  ,  sur  sa  demande  ,  à  cons- 
truire un  moulin  à  poudre  &  des  poudrières  près 
Beauvais',  sur  les  bords  de  la  rivière  ,  en  prenant 
\çs  précautions  nécessaires. 

Plusieurs   membres  ont  combattu  ce   projet , 
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en  observant  que  l'assemblée  ne  pouvoit  adop- 
ter un  pareil  décret,  sans  , rompre  les  conve- 
ntion faites  avec  la  régie  des  poudres  &  sal- 
pêtres. M.  le  Brun  a  prié  l'assemblée  de  remar- 
quer que  catte  régie  rapportoit  à  l'état  800  mille 
livres  par  an.  L'assemblée  s'est  déterminée  à  or- 
donner la  communication  de  cette  affaire  à  son 
comité  des  finances. 

M.  le  Brun  a  paru  à  la  tribune  avec  la  suite 
de  son  travail  sur  les  finances.  Il  a  commencé  par 
entretenir  l'assemblée  de  l'imprimerie  royale  :  Le 
comité  pense,  a-t-il  dit ,  qu'il  faut  renvoyer  à  la 
liste  civile  tout  ce  qui  regarde  la  maison  du  roi  : 
mais  cette  opération  ne  procure  pas  d'économie 
actuelle.  La  dépense  est  beaucoup  accrue  par 
l'effet  des  circonstances  ;&  il  faudra  une  augmen- 
tation pour  1789  &  1790.  On  promet  une  ré- 
duction pour  l'avenir. 

L'imprimerie  royale  contient  un  grand  nom- 
bre de  matrices  &  de  caractères  précieux  des 
langues  étrangères.  Le  comité  vous  propose  à  ce 
sujet  le  décret  qui  suit.  L'assemblée  l'a  adopté 
ainsi  : 

«  L'assemblée  nationale  charge  le  directeur  de 
l'imprimerie  royale  de  faire  ,  concurremment 
avec  MNLEdine  &  d'Ambs  l'inventaire  des  ma- 
trices &caracteres  des  langues  étrangères  quisout 
déposés  à  l'imprimerie  royale.  » 
.  C'est  sur  la  demande  de  M.  Camus  que  MM. 
Edine'ôc  d'Ambs  ,  ont  été  adjoints  au  directeur, 
comme  ayant  rendu  de  grands  services,  &  ayant 
des  connoissances  étendues  en  cette  partie. 

M.  le  rapporteur  a  passé  ensuite  à  l'ancienne 
compagnie  des  Indes.  Il  a  exposé  que  quand  elle 
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fut  supprimée ,  il  fallut  liquider  ses  créances  & 
ses  dettes ,  &'  pour  cela  créer  des  bureaux  en 
France  &  en  Asie  ;  mais  la  liquidation  étant 
presque  entièrement  opérée  ,  le  comité  a  ptensé 
qu'il  n'étoit  plus  nécessaire  de  conserver  une  ad- 
ministration aussi  étendue  y  qu'on  peut  contrac- 
ter dans  Tlnde  &  à  l'isle  de  France  avec  des 
agens  qui  se  chargeront  de  recouvrer  les  créan- 
ces &  d'acquitter  les  dettes  ,  à  proportion  de 
la  rentrée ,  au  moyen  des  remises  qu'on  peut  leur 
allpuer  ;  qu'en  France ,  un  bureau  établi  à  Paris  > 
&  faisant  partie  de  ceux  du  trésor  public  ,  sui- 
vra facilement  ses  opérations.  En  conséquence 
le  rapporteur  a  proposé ,  &  rassemblée  a  décrété 
les  articles  ci-après  : 

Décret  sur  la  liquidation  de  V ancienne  compagnie 
des  Indes. 

L  assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Article     premier. 

«  L'administration  de  l'ancienne  compagnie 
des  Indes  sera  supprimée  ,  &  ses  bureuux  réunis 
à  ceux  de  l'administration  générale.  Les  admi- 
nistrateurs &  employés  conserveront  les  pension* 
viagères  qui  leur  ont  été  accordées. 

II.  Les  intérêts  des  actions ,  les  pensions  via- 
gères seront  payées  provisoirement  parles  payeurs 
des  rentes  de  l'hôtel-de-ville. 

III.  Les  débets ,  décomptes  des  gens  de  mer , 
seront  payés  au  trésor  public. 

IV.  La  dépense  du  loyer  de  l'hôtel  de  la  nau- 
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veUe  compagnie  des  Indes  ,  celle  des  gratifica- 
tions sans  brevets ,  des  appointemens  aux  per- 
sonnes étrangères  à  l'administration ,  seront  sup- 
primés. 

V.  Les  archives  de  la  compagnie  seront  trans- 
férées en  un  lieu  sûr,  &  confiées  à  un  employé 
qui  sera  autorisé  à  signer  &  délivrer  les  expédi- 
tions qui  lui  seront  demandées, 

VI.  Le  ministre  des  finances  présentera  inces- 
samment un  projet  pour  accélérer  la  liquidation 
de  l'ancienne  compagnie  dans  les  Indes  Se  à  l'Isle 
de  France.  » 

De  là  M.  le  Brun  a  passé  à  la  partie  des  travaux 
littéraires.  Ce  n'est  pas  des  réductions,  a-t-il  dit ,' 
qu'on  attend  dans  cette  partie.  Le  vœu  ,  l'inté- 
rêt ,  la  gloire  de  la  nation  est  d'encourager  les 
lettres;  mais  ce  ne  sont  pas  tous  les  travaux  lit- 
téraires qui  doivent  être  encouragés  par  des  sa- 
crifices pécuniaires  :  il  en  est  qui  sont  payés  par 
la  célébrité  ;  il  en  est  d'autres  plus  obscurément 
utiles  ;  c'est  à  ces  derniers  qu'il  faut  attacher  des 
récompenses  &  des  gratifications. 

Mais  si  ces  travaux  sont  abandonnés  au  zèle 
des  auteurs  ;  s'il  n'y  a  pas  dans  l'administration 
une  surveillance  continuelle ,  il  arrivera  ,  comme 
auparavant,  qu'on  payera,  &  que  le  travail  ne 
finira  jamais. 

La  dépense-est  de  122  mille  150  liv.  Le  rap- 
porteur en  a  rendu  compte  en  détail  ,  &  a  pro- 
posé les  vues  du  comité.  Sur  ce  l'assemblée  s'est 
expliquée  en  ces  termes  : 

DÉCRET. 

«  L'assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 
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Ie.  Tous  les  travaux  littéraires  seront  réunis 
dans  le  département  de  la  chancellerie. 

2°.  Les  différens  départemens  &  autres  ordon- 
nateurs remettront  au  pouvoir  exécutif,  chacu/î 
en  ce  qui  les  concerne  ,  la  liste  des  travaux  qui 
leur  paroissent  nécessaires.  Le  roi  proposera  cette 
liste  à  chaque  législature  ,  qui  décrétera  ceux 
qu'elle  croira  devoir  conserver  ;  &  ce  décret  , 
après  qu'il  aura  été  sanctionné,  recevra  sa  pleine  & 
entière  exécution. 

3°.  Le  dépôt  de  législation  sera  réuni  à  la  bi- 
bliothèque du  roi. 

4°.  Les  55,500  liv.  d'effets  royaux  qui  appar- 
tiennent à  ce  dépôt  ,  sont  annullées  ;  &  il  sera 
accordé  des  pensions  à  ceux  qui  y  étoient  em- 
ployés ,  d'après  l'état  qu'en  donnera  le  ministre. 

50.  La  somme  de  1,200  livres  ,  portée  sous  le 
nom  du  P.  Chrysologue  de  Gy  ,  sera  rayée  de 
l'état  de  la  dépense  publique. 

6°.  Le  nombre  des  commissaires  au  trésor  des 
chartes  ,  sera  réduit  à  quatre  ;  MM.  d'Acier  > 
Gaillard  ,  Gauthier  de  Sibert  ,  Richard  de  Va- 
laubrun  ,  &  la  dépense  supprimée  après  la  mort 
des  quatre  titulaires. 

70.  Le  travail  pour  rendre  la  jurisprudence 
uniforme  dans  les  tribunaux  étant  inutile ,  ne  sera 
plus  payé. 

8°.  La  transcription  des  registres  du  parle- 
ment sera  suspendue  jusqu'à  ce  qu'on  ait  vérifié 
si  la  collection  qui  existe  dans  le  dépôt  de  légis- 
lation est  ou  n'est  pas  complette.    • 

90.  Les  autres  traitemens  sont  renvoyés  aux 
pensions. 

Dans  le  cours  de  la  discussion  ,  M.  Lanjui- 

nais 
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fiais  s'est  élevé  contre  les  gratifications  &  traite* 
xnens  accorde's  au*  académies  :  Les  académies  , 
a-t-il  dit ,  ne  doivent  point  être  chargées  de 
surveiller  les  travaux  littéraires.  Ce  sont  des  corps, 
&  tout  esprit  de  corps  est  à  craindre.  C'est  a  la 
nation  à  s'en  charger.  Voyez  l'Angleterre  ;  ses 
académiciens  n'ont  ni  jettons,  ni  honoraires.  Mai- 
gre cela  ses  académies  sont  aussi  florissantes ,,  ses 
académiciens  aussi  sa  vans  &  plus  utiles  ,  j'ose  le 
dire  ,  que  les  nôtres. 

On  ne  doit  pas  être  payé  pour  devenir» savant, 
s'est  écrié  M.  Martineau.  Les  véritables  savans, 
les  grands  hommes  naissent  &  parviennent  mal- 
gré toutes  les  difficultés. 

M.  Camus  a  représenté  qu'il  y  avoit  des  tra- 
vaux dont  l'encouragement  étoit  nécessaire  & 
auxquels  souvent  la  fortune  des  particuliers  ne 
pouvoit  suffire.  Il  a  cité  l'art  de  vérifier  les  dates, 
ouvrage  si  utile  &  qui  a  coûté  à  son  auteur  une 
partie  de  sa  vie,  &  autres  ouvrages  sur  les  monu- 
mens  de  l'histoire  :  mais ,  a-t-il  ajouté  ,  il  faut 
que  les  ouvrages  soient  utiles ,  &  qu'ils  parvien- 
nent à  leur  nn.  Il  a  proposé  à  cet  effet  l'art.  2  , 
qui  a  été  adopté  aussi-tôt. 

Les  appointemens  de  M.  Moreau,  historio- 
graphe ,  qui  réunit ,  à  différens  titres  ,  20  à  30 
mille  livres  om  été  trouvés  énormes  &  en  rai- 
son inverse  de  son  utilité.  Ce  qui  le  regarde  a  été 
renvoyé  au  comité. 

Le  père  de  Gy  ,  objet  du  cinquième  article , 
a  travaillé  sur  la  géographie  ,  &  a  touché  pen- 
dant 3  ans  un  secours  annuel  de  300  liv.  ;  ce  trai- 
tement étoit  déjà  cessé. 

Sur  l'article  7  ,  M.  le  Brun  a  dit  que  ce  tr*« 
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▼ail  avoit  été  confié  à  deux  membres  de  l'assem- 
blée nationale  ,  qui  se  sont  re^du  justice  &  lont 
abandonné  ,  comme  devenu  inutile  sous  une  nou- 
velle constitution*  Il  a  appris  en  même  tems  que 
M.  Camus  étoit  Fun  deux  ;  &  aussi-tôt  M.  Ca- 
mus ,  en  annonçant  que  M.  le  Brun  lui-même 
étoit  l'autre  ,  lui  a  renvoyé  une  partie  des  ap- 
plaudissemens  que  cet  acte  de  justice  a  obtenu 
de  l'assemblée. 

M.  Bailly  a  écrit  à  M.  le  président  la  lettre 
suivante  ,  en  date  de  ce  jour  :  «  Il  se  fera  demain 
une  procession  où  les  premiers  magistrats  avoient 
coutume  d'assister.  Le  chapitre  de  Notre-Dame 
a  invité  la  municipalité  à  cette  cérémonie.  Sans 
se  permettre  de  pressentir  les  intentions  de  l'as- 
semblée nationale  ,  la  municipalité  "a  décidé  de 
lui  en  faire  part.  Je  m'acquitte  avec  empresse- 
ment de  la  commission  qu'elle  m'a  donne  de  le 
faire  ,  en  cas  que  l'assemblée  veuille  y  assister 
en  corps  ou  par  députation. 

Apres  la  lecture ,  Tordre  du  jour  a  été  réclamé 
&  adopté  aussi-tôt.    > 

,  M.  le  Couteulx  a  proposé  un  projet  de  décret 
réglementaire  sur  les  assignats.  Il  a  été  adopté 
sans  difficulté. 

«  L'assemblée  nationale  ,  désirant  concilier 
les  dispositions  de  son  décret  du  7  août  avec 
celles  nécessaires  pour  constater  sur  le  registre  de 
la  caisse  d'escompte  l'annihilation  des  billets  de 
cette  caisse  ,  &  voulant  en  même-tems  accélérer 
autant  qu'il  est  possible  les  échanges  de  ces  billets 
&  des  promesses  d'assignats ,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  Le  timbre  portant  les  mots  échangé 
&  nul  qui  sera  applique  sur  les  promesses  d'assi- 
gnats comme  sur  les   billets  de  la  caisse   des- 
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composera  assez  large  pour  qu'il  tombe  en  entier 
&  soit  frappé  sur  les  trois  signatures ,  &  puisse 
les  maculer. 

IL  Les  administrateurs  de  la  caisse  des- 
compte pourront  dans  chaque  bureau  d'échange  se 
faire  suppléer  par  des  préposés  pour  la  vérification 
des  billets  &  promesses  d'assignats ,  lesquels  signe-* 
.ront  tous  les  jours  les  procès-verbaux  d'échange: 
Lesdits  administrateurs  seront  seulement  tenus  de 
donner  personnellement  tous  les  samedi  une  re- 
connoissance  du  nombre  &  de  l'espèce  de  billets 
de  caisse  échangés  pendant  la  semaine,  lesquels 
leur  seront  alors  remis  pour  .qu'ils  puissent  en 
constater  sifcceèsivement  l'annihilation  sur  leur 
registre  de  contrôle. 

III;  Chaque  mois,  les  billets  de  caisse  dont  les 
Jivres  de  création  à  la  caisse  descompte  auront 
été  déchargés  seront  reportés  à  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire ,  pour  en  présence  de  MM.  les  com- 
missaires de  l'assemblée  nationale  être  détruits  & 
brûlés  ;  &  à  cet  effet  ,  cette  formalité  qui ,  aux 
termes  de  l'article  9  du  décret  du  7  août  ,  de- 
voit  être  remplie  le  lundi  de  chaque  semaine  ^ 
aura  lieu  seulement  le  lundi  de  chaque  mois , 
mais  en  se  conformant  d'ailleuts  aux  autres  dis- 
positions dudit  décret  du  7  du  mois  courant. 

IV.  Les  registres  de  création  des  billets  de  la 
caisse  d'escompte  ,  portant  promesse  d'assignats^ 
ayant  été  remis  précédemment  aux  archives  de 
l'assemblée  nationale.,  sçront  rendus  par  l'archi- 
viste aux  commissaires  de  l'assemblée  nationale 
.  chargés  de  veiller  aux  opérations  de  la  caisse  de 
.l'extraordinaire  \  &  les  opérations  de  contrôle  , 
.de  reconnoissance  &  d'extinction  sur  les  registres 
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auront  lieu   dans  les  bureaux  de  ladite   caisse. 

V.  Dans  rechange  des  dix  mille  assignats  dis- 
tribués par  jour ,  le  trésorier  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire  sera  autorise  à  délivre^ ,  pendant 
les  deux  premiers  mois  ,  des  assignats  de  deui 
♦&  de  trois  cents  livres  contre  des  billets  de  caisse 
ou  promesses  d'assignats  de  mille  livres ,  &  l'é- 
change sera  fait  indistinctement  contre  ceux  reve- 
nant des  provinces  avec  l'endossement  du  tréso- 
rier,  &  ceux  qui  n'aurciuit  pas  été  revêtus  de 
cet  endossement.  »  ' 

Il  s'^st  glissé  ,  à-t-il  ajouta  ,  une  faute  d'im- 
pression dans  une  dès  planches  des  assignats  de 
£00  livres,  malgré  qu'il  y  ait  six  correcteurs  à  en 
être  chargés.  Dans  l'énoncé  en  toutes  lettres  de 
Tannée  ,  il  y  a  mil  sept  quatre-vingt-dix  %  au  lieu 
«le  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix.  Pour  tranquil- 
liser ceux  à  qui  tomberont  ces  billets  ,  vos  com- 
missaires ont  été  d'avis  de  vous  proposer  d  adop- 
ter-le  décret  suivant.  L'assemblée  la  fait  çnces 
-termes  : 

"  «L'assemblée  nationale  a  décrété  que  les  as- 
signats de  300  liv,'  qui  ont  été  &  qui  sëront'mis 
<én  émission  ,  sur  lesquels  la  date  dès  décrets  eh 
"totltèrs  lettres.Vest  annoncée  que  parlés  niots  qua- 
torze juillet  mil  sept  quatre-vingt-dix  \  au  lieii 
de'  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix  ne  seront  pas 
^|Sar  cette  seule  faute  d?imprëssion  rapportés  à 
T'échange  &  mis  au  rebut;  mais  ils  auront  h 
jjiême  valeur  que  ceux  ç>ù 'cette  omission  du  mot 
cent  n'a  ppint  été  faite  ,'  ayant  été  reconnu  qu'ils 
'sont  'd'ailleurs  d'une  fabrication  parfaite  &  con- 
forme à  celle  arrêtée  &  convenue  par  les  com- 
irnssaires  de  l'assemblée  nationale  ,  &  qu'il*  por- 
tent ,  ainsi  gue  les  autres    tous  les  signes  de  re-  . 
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connaissance  &  les  moyens  de  vérification,  foi 
doivent  en  constater,  la  validité  &  la  sûreté.  » 

M;  Dupont  a  fait  son  rapport  sur  le  remplace-* 
ment  de  la  gabelle  &  des  droits  perçus  sur  les  fers  * 
cuirs ,  amydons,  &c.  Je  vous  apporte, -a-t-il die ^ 
le  remplacement  de  denx  impôts,  dontl'abolitkm, 
si  long-tems  désirée  par  le  peuple  vurcs  a  attire 
le  plus  de  bénédictions.  Votre  comité  des  fman*: 
ces  vous  propose  de  décréter  les  bases  pour  pou- 
voir faire  imprimer  ensuite  son  travail.  Lç  sou- 
lagement pour  les  contribuables  sera  dans  la.  pro- 
portion de  40  à  76  trois  cinquièmes.  .; 

M*  Dupont  a  prouvé  son  assertion ,  harêmeer* 
main  ,  au  ce  qui  revient  au  même  d'après  serf 
calculs  y  car  personne  ne  doute  que  M.  Dupont 
ne.soit  un  grand  calculateur.  Il  a  proposé  quatre 
projets  de  décrets  différera ,  mais  soit,  que  t as- 
semblée ne  soit  pas  au  niveau  de  M.  Dupont  > 
soit  que  cet  honorable  membre  ne  soit  pas:  ciwr  ^ 
&  qu'il  faille  le  méditer,  pour  l'entendre  v  oa  a*, 
demandé  l'ajournement»  j8t  1  impression  de  soru 
rapport  &  die  ses  projets  de  décret. 

MM.  de  Follevilie  ôcRéubell  se  sont  gendarmé* 
contre  l'économiste.  Le.,  premier  lui  a  demanda 
sur  quelle  base  fondée  il  faisbit  pàyea  à;  certaines; 
provinces  une  indemnité  de  i.j  mois  peut  le  Rem-* 
placement  de  la  gabelle  pendant  qu'il  la  prxrtoitL 
à  9  mois  pour  d'autres  pays. — -  Ma  réponse  tsflf>. 
simple  ,  a  dit  M.  Dupont.  J'ai  parti  de  l'epo^ue 
où  le  revenu  de  cet  impôt  est  .devenu  nul  oa*  près-- 
que  nul  pour  le  trésor  jwrhlfc  dans  le  ressort  de*: 
greniers  à  sel.  Or  je  ferai  eo^nokre  à  rassemblée*: 
quand' elle  voudra,  que  dès  là  mois  .de  mars  iyiqr 
le  produit  de  certains  greniers  est  devenu  emfcpcftut 
le  trésor  public*  A        m  >  *   ^l*'/-*     \ 
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M.  Reabelll'a  apostrophé  pour  une  tirade  quit 
avoir  mise  dans  son  rapport.   C'est  ainsi  qu'il  a 
qualifié  un  paragraphe  de  M.  Dupont  ,  ou  il  di- 
soit  que  par  condescendance  pour  les  préjugés  de 
leurs  commettans,  les  députés  des  provinces  d'Al- 
sace &  belgiques  s'étbient  opposés  autant  qu'il 
avoit  été  en  eux  au  reculement  des  barrières  sur 
les  frontières  ,  &  à  ce  que  l'impôt  du  tabac  de*-, 
vint  général.  Les  deux  champions  sont  entrés  en 
fureur,  se  sont  même  dit  quelques  vérités  assez 
dures.  MaisJes  murmures  de  l'assemblée  ont  sage-' 
ment  étouffé  .ces  exhalaisons  de  patriotisme.  Ona 
a  seulement,  entendu  M.  Dupont  s'enrouer  à  force 
de  dire:  C'est  vous,  messieurs,  qui  êtes  caus£  que 
l'on  n'a  pas  fait  ce  qui  étoit  intéressant,  &  qui  avez, 
fait  affluer  en  France.par toutes  les  barrières  une: 
abondance,  de  matiejres  premières   de  comesti~ 
hles&  de  denrées  qm  ont, été  aussi  préjudiciables 
à  nos  manufactures   qu'au  rtrësor  national.  Nous. 
nous  sommes- tus  autant  qu'il  étoit-  possible,  mais 
il  est  teins  que  la  vérité-perces  . .        [. 

Nous  désirerions   as&aat  que  qui -que)  œ  sait: 
qu'il  fût  possible  d'abolir  «l'impôt  du  tabac  ;  maïs 
je  demande  «si  dans.ia:;  positien   où  nous  noua 
trouvons!  ii  est  bien  faicSelde  remplacée  uii;  impôt . 
deyn  militons,  &•  s^îi  est  juste  de  faire,  supporter; 
à  ceurrqai  né. prennent  peint  de. tabac"),  un  impôtj 
que  l'on  prélevé  sur., cet  ce  denrée.     .    -   ,.; 
•  M,^  Rfegftaidt  &.- fa.  Majorité    de;  «rassemblée 
sont  yinus.à  l'appui  de  IWL'Dapontr.Le/EecuîerJ 
menr  des  barrières  .jitfaqw'à   l'extuémit*;  de    nos 
frontière*:,  a-t-il.  dK4y  aurait,  dû  épre.. exécuté  if 
y  a  déjà  longaems,;  lés;  palliatifs  que  TeK-a  mis 
ont  ^cé  singuliéremeet  pxcjiidkiabie  à*  la  chose 
publique.  Il  est  plus  que  tçms.  quéUiméréî^gé-si 
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néral  fasse  taire  l'intérêt  de  quelques  provinces , 
où  la  culture  du  tabac  étoit  libre.  Je  conclus  à  ce 
que  le  rapport  &  les  projets  de  décret  proposés 
par  M.  Dupont  soient  imprimés.  Cette  propo- 
sition mise  aux  voix  ,    a  été  décrétée. 

M.  Salicetti ,  député  de  Corse  y  est  venu. faire 
diversion  ,  en  disant  :   Je  viens   d'être  informé 
qu'on   répand  sourdement   dans    la   capitale    & 
même  dans  le  sein  de  cette  assemblée ,  que  le  . 
général  Paoli ,  à  son  arrivée  dans  la  Corse ,  avoit 
causé  une  insurrection  &  avoit  engagé  les  habi- 
tans  de  cette  ifle  à  se  mettre  sous  la  domination 
angloise    Comme  il  n'y  a  rieo  de  plus  faux  ni 
de  plus  absurde ,  je  m'empresse  de  détruire  cette 
calomnie  affreuse ,  au  moyen  de  laquelle  les  enne- 
mis du  bien  public  cherchent  à  entacher  le   pa- 
triotisme de  ce  brave  guerrier4  &  la  fidélité  d'un, 
•peuple. qui  veut  être  libre.    Si  les  mal-intention- 
nés ne  veulent  pas  en  croire  à  notre  fidélité  &  à 
notre  loyauté  ,  au  moins  devroient-ils  croire  à 
notre  intérêt.  Or  ,  tout  le  monde  sait,  pour  peu 
.que  l'on  réfléchisse,  que  le  bien-être  de  la  Corse 
dépend  d'être  attachée  à  la  France.  Au  reste ,  je 
ne  devrais  pas  être  étonné  de  ces  bruits  calom- 
nieux ,  quand  on  voit  sous  les  yeux  même  de 
rassemblée,  nationale ,  traiter  de  factieux  les  vrais 
amis  de  la  constitution.   Il  est  vrai  que  le   parti 
des  aristocrates  n'a  pas  prévalu  dans  notre  isle  : 
Tévasiorç  d'un  homme  ne  doit  pas  passer  pour 
l'insurrection  d'un  peuple;  on  doit  le  juger  par 
ses  actions  :  or  ,   les   Corses  se  sont   conformés 
scrupuleusement  à  vos  décrets  ;  ils  ont  des  mu- 
nicipalités ,  des  districts.   Ils   sont   actuellement 
occupés  à  organiser  leur  département.  Il  est  éton- 
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»smt,  s  est  écrié  M.  Bouttafaco,  que  Ion  cîjer- 
che  à  couvrir  de  défaveur  ceux  qui  vous  sont  les 
plus  attachés.  (  Attachés  à  la  droite  ,  s'est-.oii 
mis  à  dire ,  à  gauche.  )  Il  est  vrai  qu'il  y  a  de  la 
noblesse  en  Corse  ;  mais  ce  sont  vos  amis.  (  N+  B~ 
Celui  qui  s  est  évadé  de  Corse  est  le  parent  du 
préopinant.) 

M.  le  Brun  a  repris  la  matière  des  finances  , 
il  a  proposé  de  permettre  aux  jurés- priseurs  de 
procéder  aux  ventes  concurremment  avec  les  no* 
taire* ,  &c. 

M.  le  Chapellier  s'est  élevé  contre  la  disposi- 
tion de  cet  article ,  &  a  prétendu  que ,  puisqu'on 
alloit  liquider  la  finance  des  offices  des  jurés- 
priseurs ,  ils  ne  doivent  point  du  tout  entrer  en 
concurrence  avec  des  titulaires  sur  le  sort  des* 
quels  rassemblée  n'a  encore  rien  prononce; 
que  tout  au  plus  la  concurrence  pourroit  être  ad- 
mise jusqu'à  parfaite  liquidation. —  Ceux  que 
vous  admettez  aux  ventes ,  a  répliqué  M.  le 
Brun ,  n'ont  rien  payé  pour  cela  ;  vous  ne  nui- 
sez donc  pas  à  leurs  intérêts  ,  vous  faites  une 
justice  aux  jurés-priseurs  qui  ont  acheté  fort  cher 
-leurs  offices.  —  Je  m'y  oppose ,  a  repris  M.  The- 
Venot,  jusqu'à  ce  que  le  rapporteur  se  soit  ex- 
pliqué catégoriquement.  Car  s'il  veut  parler  des 
fufés  -  priseurs  de  moderne  création  ,  tout  le 
monde  sait  qu'ils  ont  commis  dans  les  provinces 
des  vexations  horribles.  M  le  Brun  a  échoué  dans 
sa  prétention  ;  &  la  question  préalable  a  fait  éva- 
nouir cet  article. 

M,  le  Brun  a  représenté  à  l'assemblée  un  dé- 
cret sur  les  payeurs  des  rentes,  qui  avoit  été  déjà 
ajourné.  Après  serre,  plaint ,  avec  .cette  sagacité 
qu'on  lui  eonnoît,  des  contrariétés  qu'éprouve  le 
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comité  des  finances ,  &  avoir  fiait  sentir  qu'oit 
s  etoit  plaint  tantôt  qu'il  outre-pàssoit  son  hori~ 
aon  &  sa  sphère  ,  tantôt  qu'il  restoit  en  arrière 
&  qu'il  écoit  trop  timide  ,  après  avoir  piqué  asses 
adroitement  M.  d'Alardesur  ce  qu'il  avoit  dît, 
lors  de  l'ajournement  de  cette  question ,  qu'il 
falloit  connoître  préalablement  le  mode  de  la 
*lette  &  dés  paièmens,  le  mode  de  l'imposition, 
il  s'est  mis  à  dire  :  Non ,  -nous  ne  les  cônnoissons 
§>as ,  &  nous  n'avons  pas  cru  que  cela  fût  essen- 
tiel à  connoître.  Ce  que  nous  savons ,  ce  qu'il 
nous  importe  de  savoir,  c'est  que  vous  voulez 
être  un  périple  conséquent  ,  avoir  des  impôts 
your  faire  face  à  vos  engagemens  ,  &  payer  le$ 
-arrérages  de  la  dette  publique.  Mais,  dit* on», 
pour  la  payer  nous  n'avons  pas  besoin  de  40  pe«- 
aonnes  :  on  peut  simplifier  singulièrement  cette 
comptabilité,  en  obligeant  les  créanciers  qui  ont 
plusieurs  contrats  sur  l'état,  de  les  fondre  en  un. 
Avec  du  papier  &  une  balance  on  paiera  tout. 
Le  travail  peut  être  diminué  des  4  cinquièmes, 
&  on  peut  l'attribuer  au  département  de  la  caisse 
du  trésor  public. 

Je  réponds  qu'une  pareille  opération  est  éga- 
lement préjudiciable  &  à  l'intérêt  général  &à 
l'intérêt  particulier  ;  elle  heurte  même  de  froat 
votre  constitution,  qui  ne  tend  à  rien  moins  qu'à 
subdiviser  les  fortunes.    Par  quel  prestige  vous 

Î>ropo$e-t-on  donc  de  recomposer  aujourd'hui 
es  propriétés  que  la  constitution  tend  à  divi- 
ser; d'ailleurs  on  diminue  les  droits  de  tiinbae 
en.  diminuant  les  quittances;  &  on  altère  ,  pour 
te  plaisir  de  le  faire,  un  de  vos  revenus  les  plus 
innocens ,  &  celui  qui  se  perçoit  te  plus  taci* 
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lement  ;  ainsi  l'intérêt  général  se  trouve  com* 
promis. 

Le  père  de  famille  qui  a  des  enfans  aimé  mieux 
•roir  ae  petites  parties  de  rentes  qu'un  seul  con- 
trat :  sa  succession  est  plus  facile  &  moins  em- 
barrassante à  répartir  que  s'il  n'avoit  qu'un  seul 
contrat   L'intérêt  particulier,  sous  ce  rapport  & 
sous  bien  d'autres,  est   donc  d'accord  avec  l'in- 
térêt général.   On  vous  dit  encore  qu'il  est  très^ 
facile  de  convertir  les  contrats  en  coupons  négo- 
ciables :  pour  ce ,  l'on  s'appuie  sur  l'exemple  de 
l'Angleterre  ;  mais  réflechit-on  que  dans  ce  pays 
tout  est    commerçant  ou   que  tout    est   prêt  à 
l'être ,  &  que  ce  qu'on  appelle  agiotage  est  aussi 
naturel  que  le  flux  &  le  reflux  de  la  mer.  Pour- 
quoi regardez-vous   comme  un    fléau  ce  qui  est 
pour  ainsi  dire   l'aliment  du  commerce  en  An- 
gleterre ;  le  voici  :  C'est  que  le.  commerce   est 
•dans  ce  pays  ce   que  l'agriculture  est  en  France. 
»De4à  il  s'ensuit  que  ce  qui  est  bon  &  avantageux 
,pour  ici,  ne  l'est  point  pour  l'Angleterre;  &  té- 
ciproquement. 

Je  passe  sous  silence  l'art  des  falsifications 
qui  s'est  perfectionné  au-delà  de  ce  qu'on  peut 
croire ,  &  qui  poarroit  portepun  préjudice  énorme 
à  la  chose  publique. 

On  dit  encore  que  le  département  du  trésor 
public  pourroit  faire  la  partie  des  payeurs  dos 
rentes:  je  l'ai  cru  aussi ,  car  j'ai  été  jeune;  &  je 
réduisois  les  payeurs  des  rentes  à  3 .  Frappé  de 
cette  économie ,  je  présentai  mon  plan  au  mi- 
nistre decetems,  qui,  pour  toute  réponse ,  se 
contentademerenvoyeraupres.de  M.  de  la  Rue, 
ancien  payeur  des  rentes.  Je  le«  trouvai  travail- 
lant, ayant  devant. lui  500  quittances  ,  des  con- 
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zxaxs  y  relatifs  ;  des  signatures  à  vérifier ,  &c  ,  &c. 
Ce  respectable  vieillard ,  après  être  entré  en  ma- . 
tiere  avec  moi ,  me  dit  :  Toutes  ces  pièces  véri- 
fiées ,  il  me  reste  encore  autant  de  travail  à  faire 
pour  l'expédition ,  le  paiement  &   la  délivrance . 
de  l'argent  de  ces  rentes  a  ceux  à  qui  elles  sont* 
dues.  — Je  me  gardai  bien  de  lui  présenter  mon 
plan  ,  &  je  le  déchirai  en  sortant  de  chez  lui.     ? 

L'opinant,  calcul  en  main  ,  a  prouvé  d'ailleurs 
que  ce  ne  seroit  point  une  économie  que  d  attri-* 
buer  le  paiement  des  arrérages  de  la  dette  pu- 
blique au  département  du-  trésor  public.  Quant 
à  moi,  qui  ne  suis  point  accoutumé  à  jurer  per 
verba  magistri^  &  qui  vois  toujours  en  M.  le- 
Brun  un  financier ,  quoiqu'il  ait  beaucoup  d'es- 
prit ,  il  m'a  paru  qu'il  y  aveit  un  peu  d'exagé- 
ration dans  son  coïnpte  *  en  portant  les  frais  de 
cette  "partie  réunie  ;au  département  du  trésor 
public ,  à  ^8p  mille  livres. 

M.  le  Brun  a  lu  ensuite  un  projet  provisoire. 
en  2ia  articles,  dont  les  deui  premiers  seulement 
ont  été  addptés  ainsi  que  suit  : 

Décret  relatif  aux  payeurs  des  rentes.  ' 

:  «  Art,  I.  A  compter  des  arrérages  échus  du. 
premier  juillet  1790,  les  payeurs  des  rentes 
paieront:  les  rentes  sur  le  clergé  ,  les  'rentes  con- 
nues sous  le  noih  .d'ancien  clergé. 

<  IL  A  compter,  des  arrérages   échus  »  -du'  pre-» 
mièr  juillet  1791  ,  ils  paieront  les  rentes;  sur  les 
pays^d'état  faite*  iu  compte  du  roi.  »      •    :  » 

Nt  d* Attarde  est  .entré,  en  lice  avec  M.  le  rap-. 
porteur,  &  a  prétendu  que  ,  contre  le  vœu  du  » 
comité  des  finances  ,  il  abolissoit  défait  l'office 
de& *tn)is  doyens  payeûcs-xLe  jente.ren  affectant  d- 
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dké  qu'il  n'y  avoit  que  40  payeurs  des  rentes; 
pendant  qu'à  ea  4xistoit  43  ;quê  les  trois  doyens 
dont  il  par  loit  ayoient  donné  une  finance  de  400 
mille  franc»  chacun  >  peur  l'intérêt  de  laquelle  y 
y  compris  ledr  service  ,  ils  ne  recevoient  annuel- 
lement que  1 8  mille  livres. 
;  Ces  payeurs  des  rentes  dont  on  vous  parle  ,  se 
sont  écries  alternativement  MM.  le  Brun  &  Mar- 
tkieau  n'avotent  entre  eux  trois  à  payer  annuelle- 
ment que  300  mille  livre*  H  y  a  18  ans  que  l'on 
demande  leurs  comptes  sans  pouvoir  les  obtenir. 
Cette  assertion  écoit  à  coup  sur  véritable  >  car 
Rassemblée  a  écarté  la  proposition  de  M.  d'Aï- 
lande  par  la  question  préalable. 
La  séance  s'est  levée  à  ?  heures. 

.  Séance  du  soir,  14  août. 

.  M.  Kytspotter  a  lu  Me  procès-verbal  de  la 
séance  de  la  veille  ;  M.  de  Gernon ,  celui  de  la 
dernière  séance  du  soir. 

M.  de  Cernon-  a  donné  ensuite  lecture  de  kr« 
lettre  suivante ,  signée  Boueher^cir'devantd'Atgisi 
Un  tribunal  quin  a  jamais  eu  d'autre  ambition  que 
de  mériter  î estime  des  habitanà  de  là  càjiftàfè ,  esc 
inculpé  de  toutes  part^  ;  il  ne  peut  garder' pius 
lengHsms  le  silence*:  il  me  charge ,  M.  le  pré*** 
lident  ;  de  vous  faire  passer  cette  «tresse; 

Des  gens  mal-imentktnnés! ,  iporte  l'adresse  ^; 
ono  fait  courir  des  bruits  coètre  le  .Ghâtelet  , 
sans  doute  pour  alimenter  le  {rouble  &  là  dis~ 
corde  :   mai*  que  le   comité  tdes  rechercher  der 
Fada  sy  soit  joint ,  c  est.ce  que  le  Châteler  ne 
croiroit  jamais ,  s'il  lui  étoit  permis  d'en  douter* 
M  éttr  accusé:  d  avoir  fait  le  procès  à  la  révoJu- 
ûùn  ;  mm*  c'eat  dans  l!arxèté<  même  du  comité 


que  le  Chatelet  a  pris  la  base  de  sa  conduite. 
Selon  cet  arrêta  ,  toutétoit  tranquille  à  Versailles 
dans  la  matinée  du  6  octobre ,  par  l'activité  de 
la  garde  nationale  parisienne  à  contenir  les  dé- 
sordres :  tous  ne  songeoient  qu'à  se  donner  ie% 
marques  de  fraternité  ,  lorsque  tout-à-coup  des 
-bandits  pénètrent  par  les  jardins,  forcent  l'entrée 
-des    appartemens  ,    massacrent    des    gardes    dû 
corps  &  commettent  les  derniers  excès.  D'après 
♦cet  expose  ,  que  devoit  faire  le  Gbâtelet  ?  Cons- 
tater ces  délits ,  rechercher  &  suivre  les  traces 
de  leurs  auteurs ,  fauteurs.  Qu'a  fait  le  Chatelet î 
"Il  a  entendu  le  petit  nombre  de  témoins  indiqua 
par  le  procureur  de  la  commune  ;  il  a  entendu 
ensuite  ceux  que  les  premiers  ont  désignés.  Par 
quelle  fatalité  se  trouve-t-il  qu'une  telle  procédure , 
absolument  conforme  à  l'arrêté  du  comité  &  à  h 
plainte  du  procureur  de  la  commune,  rendue  en 
tconséquence  ,  paroisse  faire  le  procès  à  la  révo- 
lution. 

La  lecture  de  cette  adresse  a  été  interrompue 
par  la  demande  du  renvoi  au  «omité  des  rapports. 
Malgré  les  efforts  de  M.  dé  Fraisse  &  de  quel- 
ques autres  membre* ,  ce  renvoi  a  été  ordonné.' 

M.  Henri  a  termina  la  séance  par  le  rapport 
de  l'affaire  de  la  municipalité  de  Schelestat.  Il  ré- 
sulte des  pièces  dont  il  a  fait  lecture  ,  sur -tout 
dé  plusieurs  lettres  des  six  membres  du  départe- 
"ment  du  Bas-Rhin  ,  nommés  commissaires  par 
l'assemblée  nationale  pour  remplacer  cette  muni- 
cipalité mandée  à  la  barre  ,  que  le  maire  en  a 
imposé  à  l'assemblée,  lorsqu'ils  cité,  comme  une 
preuve  de  la  confiance  de  leurs  concitoyens ,  la 
réélection  qui  jt  été  faite  de  ces  officiers  pendant 
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leur  absence.  La  vérité  est  qu'il»  n'ont  parti  4e 
Schelestat  que  le  lendemain  du  scrutin  ,  &  que 
leurs  intrigues  &  cabales  pour  obtenir  la  majorité 
ont  été  si  notoires  ,  que  les  commissaires  ont  re- 
fusé de  proclamer  le  résulrat  des  scrutins  $  mai» 
voici  des  faits  dont  les  commissaires  croient  pou- 
voir assurer  qu'il  est  impossible  à  ces  anciens  offi- 
ciers municipaux  de  se  ju&tifiçr.  Pendant  leur  ab- 
sence ,  un  des  commissaires ,  resté  dans  la  ville  ^ 
y  a  maintenu  la  tranquillité.  A  peine  de  retour, 
leur  arrivée  est  signalée  par  les  plus  grands  dé- 
sordres. Le  maire  va  menacer  avec  son  épée  un 
citoyen  dans  sa  propre  maison ,  parce  qu'il  lui  étoit 
opposé.  Les  événemens  malheureux  arrivés  à  Lyon 
forcent  à  affbiblir  la  garnison  de  Schelestat  &  à 
faire  partir  le  régiment  de  la  Marck  qui  ne  doit 
être  remplacé  que  dans .  trois  jours  ;  les  anciens 
municipaux  profitent  du  moment  pour  éclater. 

Un  huissier  faisoit  une  proclamation  ;  une 
femme  s  y  oppose  ,  soutenue  d'une  foule  nom- 
breuse :  le  commissaire  la  fait  arrêter;  mais  bien- 
tôt l'attroupement  augmente  au  point  de  le  forcer 
à  la  relâcher.  Les  excès  croissant ,  le  commissaire 
proclame  la  loi  martiale  :  un  détachement  de 
troupes  de  ligne  déploie  le  drapeau  rouge.  Aussi- 
tôt le  maire  se  présente ,  soutenu  de  la  garde 
nationale,  son  ouvrage.  L'un  d'eux  couche  en  joue 
le  commissaire  qui  refusoit  de  souscrire  un  pro- 
cès-verbal rempli  de  faux  >r  que  venoit  de  dresser 
le  maire.  Il  est  forcé  de  signer ,  ainsi  que  le 
commandant  de  la  place ,  vieillard  vénérable ,  qu'on 
oblige  à  livrer  les  clefs  :  l'arsenal  est  pillé  ,  & 
les  armes  en  sont  enlevées.  Le  commissaire  esc 
forcé  de  quitter  la  ville  avec  ignominie ,    sans 
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pouvoir  emporter  les  papiers.  A,e  peu  de  troupes 
de  ligne  se  met  siffla  défensive  clans  les  casernes» 
Le  maire  fait  fcnwer  les  portes.  Un  aide-de-camp 
deM.Klinglin,  commandantiJ^hefdans  la  pro- 
vince ,  entre  avec^eine  :  /Trrnp  sur  la  place, 
il  trouve  le  pati}'  opposé  au  soi-disant  maire  9 
entouré  par  un  Bataillon  quarré,  &  ijn  notaire  à 
une  table,,  dressant  un  prétendu  acte  d'accomo- 
dément  &  de  pacification  par  lequel  ces  citoyens 
s'engageoient  à  reçonnoître  l'autorité  du  maire  & 
de  la  municipalité  ,  &  à  rembourser  tous  les 
frais  extraordinaires  de  cette  scène  &  du  voyage 
à  Paris ,  lors  de  l'appel  à  la  barre. 

Les  six  commissaires  ayant  résolu  d'informer 
sur  tous  ces  faits  ,  ont  requis  M.  de  Klinglin  de 
leur  donner  des  troupes  de  ligne.  A  cette  nou- 
velle ,  le  maire  a  élevé  sur  la  place  une  potence 
pour  punir  ceux  quinerecpnnoîtroient  pas  son  au- 
torité. Il  a  été  au-devant  des  troupes  avec  sa 
gatde  nationale,  leur  a  présenté  du  vin  ,  &  est 
parvenu  à  les  débaucher  par  des  orgies  bac- 
chiques. 

•  #  Tel  est  le  dernier  état  des  choses.  Sans  doute 
il  ne  faut  pas  laisser  jouir  les  coupables  du  fruit 
de  leurs  complots.  Il  s'agit  de  savoir  si  vos  délé- 
gués seront  respectés ,  ou  si ,  par  votre  indul- 
gence )  vous  voulez  compromettre  le  salut  dune 
grande  province  ;  car  toute  l'Alsace  réclame  une 
-punition  exemplaire.  Cependant 'quelque  pro- 
bables que  soient  les  violences  du  sieur  Herrem- 
berg,  il  faut  agir  régulièrement  &  avec  prudence. 

Votre  comité  vous  propose  donc  de  faire  infor- 
mer. On  prétend  qu'il  y  a  une  grande  dilapida- 
tion dans  les  biens  de  cette  commune  qui  pas- 


tede  quatre  millj4arpens  de  brâ  ,  &  d  rnimemei 
prairies.  Oti  attribue  le  vif  a|Pchement  que  té- 
moigne le  peuple  pour  ses  officiers  municipaux  à 
la  liberté  quHl%fffctont  donnée  de  dévaster  cet 
possessions.  Lercoftiité  rou5,«propose  aussi  d'en 
faire  examiner  létat.  Voici  soijlprojet  de  décret. 
L'assemblée  l'a  adoptée  sans  .oppbcition. 

«  L'as9emblee  nationale,  après  avoir  entendu 
«on  comité  des  ^apports,  a  approuvé  le  zèle  & 
les  efforts  des  administrateurs  dû..département  da 
Bas-Rbin  &  d$  "^district  de  Bennfeldt  pour  réta- 
blir le  calme;  décrète  que  le 'roi  sera*  supplié  de 
faire  passer  à  Scheiestat  les  troupes  nécessaires  , 
"&  de  donner  des  ordres  pour  qu'il  soit  informé 
sur  les  troubles  arrivés  à  Scheiestat ,  le  3 1  juil^ 
fct  &  jours  suivans  ,  par  devant  la  municipalité 
-de  Strasbourg ,  pour  en  faire  punir  les  auteurs , 
fauteurs,  instigateurs,  suivant  la  rigueur  des  or- 
donnances :  décrète  en  outre  que  le  directoire  du 
département  du  Bas-Rhin  prendra  connaissance 
•de  la  validité  ou  non- validité  de  i  élection  de  la 
municipalité,  sur  les  instructions  du  dissrict  de 
'Bennfeldt  ;  &  cependant  fait  défendes  au  sieur 
-Hertfemberg  &  aux  officiers  municipaux  de  s'im- 
tniscer  dans  les  fonctions  municipales  avant  le 
•jugement  de  cette  affaire  ;  charge  les  commis- 
saires du  département  de  vérifier  l'état  des  revf- 
^hïs  de  la  commune  de  Scheiestat ,  &  ordonne 
qnt  lfe  rapport  qui  vient  d'être  fait  ,  sera  im- 
primé. » 

La  suite  demain. 

Le  H  ode  y. 
De  Tlrnp.  du  RÉDACTEUR ,  Place  duPaiais-Roykl. 
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Suite  de  la  Séance  du  soir,  14  abat  1790* 

Le  comité  avoît  proposé  de  renvpyer  aux  jugel 
4e  Colmar  l'information  des  troubles  de  Schles* 
tat  :  c'est  sur  la  demande  de  M.  Reubell ,  ap* 
puyée  par  plusieurs  autres  députés  d'Alsace  ^ 
que  la  municipalité  de  Strasbourg  y  a  été  subs-r 
tituée.  Elle  réunit  à  ses  fonctions  la  jurisdictjoij 
criminelle. 

M.  Varin  a  fait  le  rapport  suivant  $  du  nom 
du  conaïté  des  rapports  :  il  existe  à  Ingrande  ^ 
ville  frontière  de  la  Bretagne  &  4e  l'Anjou,  urç 
Bureau  des  traites.  Une  portion  égarée  du  peuplç 
•s'est  portée  s  le  28  juin  dernier  y:  contre  ce  bu- 
reau f  dans  l'intention  de  le  détruire.  Le  projef 
étoit  l'enlèvement  de  plusieurs  bateaux  qui  avoient 
été  arrêtés  pour  s  être  soustraits  au  paiement  de* 
proips  ;  ipais  la  surveillance  de  la  municipalité 
dlngr^pde  mît  obstacle  à  cette  première  tenratife. 
,  Un  renfort  de  3  a  dragons  en  garnison  à  Ancenis# 
appelé  par  U  municipalité  dTngrandç ,  car  une 
jpartie  de  la  garde  nationale  a  refusé  de  lui  obéîf 
jour  protéger  des  buralistes *  n'a  pu  empêcheç  le 
Jendemain  la  même  troupe  de  mariniers  de  Chtr 
Jonaes  en  Anjou  d  enlever  ces  bate^yx  &  çeu£ 
*du  bureau.  -•',,.        «    i 

.  Le  procès-yerbal  de  là  municipalité  porte  çç 
même  tems  qu'une  partie  du  peuple  força  ,  souj 
.peine  d^Ja/vie^  les  officiers  municipaux  rassem- 
blés à  1  hôtel-<Je- ville  ,  à  renvoyer  ces  dragons.  ti 
'  Dans  cet  état  la  municipalité  demande  fa  pour- 
suite des  coupables  ;  votre  comité  vous  proposç 
d'adopter  cette  pe'tition  en  rendant  le  décret  sui- 
vant L'assemblée  la  décrété  cii  cis  termes  '£.%  „ 
,     frmXIV.  ^.«f      _,       A* 
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«  L'assemblée  nationale ,  sur  le  compte  qui  lui 

a  été  rendu p^r  son  comité  des  rapports,  de  l'évé- 
nement arrivé  à  Ingrande  ,  le  29  juin  dernier  , 
&  de  ce  qui  la  accompagné  &  suivi ,  approuve 
la  conduite  de  la  Municipalité  de  cette  ville  :  dé- 
crète que  son  président  se  retirera  par- devers  le 
roi  pour  le  prier  de  donner  des  ordres  y  afin  qu'il 
«oit  informé  &  jugé  par  le  présidial  d'Angers  sur 
le*  faits  consignés  dans  le  procès-verbal  des  of- 
ficiers municipaux  d'Ingrande  ,  en  date  du  29 
^uin  ;  &  que  les  pièces  remise*  au  comité  des 
rapports  seront  envoyées  sans  délai  au  procureur 
du  roi  du  même  siège. 

M.  Viellard  ,  membre  du  même  comité,  a 
dit  :  Quatre  officiers  municipaux  de  Montauban 
vous  ont  présenté  une  adresse  ou  ils  prétendent 
n'être  pas  compris  dans  votre  décret  qui  sus- 
pend la  municipalité  &  le  conseil  de  ville  de 
Toiues  fonctions  ,  parce  qu'ils  netoient  pas  en- 
core membres  de  la  municipalité  ,  à  1  époque 
malheureuse  du  10  mai ,  &  qu'ils  n'y  ont  passé  , 
en  qualité  de  notables ,  que  pour  remplacer  qua- 
tre membres  qui  sont  entrés  depuis  dans  l'admi- 
nistration de  département  ;  mais  votre  comité  a 
pensé  qu'en  comprenant  la  municipalité  &  le 
conseil  de.  ville  .,  vous  avez  voulu  exclure  le  con- 
seil général  comme  la  municipalité.  Son  avis  est 
qiftl'ny  a  lieu  à  délibérer. 
'L'assemblée  a  rendu  son  décret  eh  consé- 
quence, /malgré  les  observations  de  M.  Faydel, 
qui  pfétendoit  "que  c'étoit  renverser  l'ordre  éta— 
lîli,  &*  priver'ïe'petiple  de  ses  représentans. 
*  'y  yôrre  comité  militaire  ,  a  dit  M;  de  Crillon  \ 
a  communiqué laôx  Soldats  du  régiment  de  Poi- 
tou, porteurs  de  son  procès- verbal,  le  mémoire 
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cle  leurs  officiers  :  ils  n  ont  pu  le  contredire* 
Ainsi  le  comité  a  persisté  dans  son  .précédent 
projet  de  décret  :  il  a  été  adopté,  malgré  les  ob- 
servations de  MM.  Palasne  &  de  Biauzat ,  pour 
obtenir  radoucissement  des  termes  ,  &  celles  de 
MM.  de  Murinais  &  d'Estourmel,  pour  les  ag- 
graver; les  uns  vouloient  mettre  :  V assemblée  af-* 
jligée  des  écarts  ;  les  autres  ,  indignée  de  Véga* 
rement  y  &c. 

Décret. 

«  L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire  ,  improuve  la 
conduite  insubordonnée  des  soldats  du  régiment 
de  Poitou  infanterie  ,  ainsi  que  la  violence  dont 
ils  se  sont  rendus  coupables  contre  le  sieur  de 
Bery  leur  lieutenant-colonel  ;  décrète  que  s'il 
n'est  pas  encore  en  liberté  ^,  il  y  sera  mis  immé- 
diatement; que  les  8  billets  qu'il  a  été  forcé,  dç 
signer  à  la  concurrence  de  4,0  mille  livres ,  sont 
nuls,  incapables  de  l'obliger  &  de  produire  au- 
cune action  contre  lui;  que  les  personnes  quji  les 
ont  exigés ,  sont  tenues  de  les  rendre ,  ou  de.  dé-r 
clarer  la  disposition  qu'ils  en  ont  faite  ;  &  s'ils 
les  ont  négociés,  d'en  remettre  la  valeur,  le  tout 
dans  le  délai  de  24  heures,  sous  peine  de  prison, 
sauf  les  réclamations  qui  pourront  être  faites  lé- 
galement ou  au  lieutenant-colonel  ou  aux  autres 
officiers ,  en  exécution  du  décret  du  6  de  ce  mois  ; 
ordonne  que  son  président  se  retirera  par-de- 
vers  le  roi ,  pour  le  supplier  de  donner  les  or- 
dres nécessaires  afin  que  le  présent  décret  soit 
envoyé  à  tous  les  régimens  de  l'armée.  » 

MM,  Dupont ,  de  Jessé ,  de  Richier ,  se  sont 
'      •     '  A  a  a 


disputa  U  p^stdeiîcë  ,  sâni  pouvoir  lobtêrtif.  Le* 
trois  secrétaires  sont  MM.  £ Amfotiteàx  ±  Buëof; 
Dinocheau. 

Le  12  dû  présent  ,  M.  de  Mararftville  a  pro* 
honcé  ,  à  la  barre  de  l'assemblée  nationale,  urt 
discours  dans  lequel  il  lui  a  proposé  une  noti* 
Telle  manière  de  faire  des  bassins,  où  Ion  pour- 
Toit  construire  &  remistrt  tous*  toi  vaisseau*  de. 
guerre  pendant  la  paix  :  ils  yseroientà  sec,  frésià 
sur  leur  chantier .,  &.  à  l'abri  dfe  la  pluie  &  du 
soleil.  Par  ce  moyen  on  quadrupleront  la  durée 
de  nos  vaisseaux  ;  on  épargnerait  la  dépense  des 
tfadoubs  conlinuels  qu  ils  exigent;  &  tous  les 
vaisseaux  que  l'on  construisit  pendant  là  paix, 
se  trouveraient  absolument  neufs ,  au  commence* 
x  ment  d'une  nouvelle  guerre. 
.-  L'auteur  a  fait  sentir  c(uèJ  l'exécution  de  ces 
bassins  est  très-facile,  &  peut  procurera  la  France 
Une  économie  de  iix  millions  par  art. 

Le  président  a  répondu  à  Mî  de  Morairtvilk 
avec  ce  ton  d'encouragement  dont  rassemblée 
nationale  use  envers  les  Artistes  &  inventeurs  dé 
découvertes  utiles. 

Séance  eu  i$  août  1790. 

À  l'ouverture  de  la  séance  ,  M.  Buzot  ,  l'un 
de  MM.  les  secrétaires,  a  fait  lecture  dune  lettre 
du  ministre  de  la  marine ,  où  il  se  plaint  que  lé 
directoire  du  département  du  Morbihan  s'est  op- 
posé à  l'extraction  des  poudres  nécessaires  au 
Fourniment  de  deu*  Frégates  &  d'un  vaisseau  de 
roi  dans  là  rade  de  l'Orient.  Les  raisons  dû  di- 
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i        fp&ttàfe  * o*k  •**$#?  plausibles  ,  quoiqu'on  en  puis** 
fftrç i  puisqu'ils  çrftigiîoknt  de laisser  l'Orient  sans 
j         ipijnicions  si*ffrsajKe$. 

On  a  représente  que  le  comité  du  directoire 

i         ft'étok  pas  fondé  ,  parce  que  les  ministres  du  roi 

i         tiè  manqueront  pas  de  faire  toutes  les  dispositions 

i  nécessaires  pour  mettre  tips  places  frontières  en 

;  état  de  -défense  ;  on  s  est  appuyé  sur  l'aiguillcrn 

$*W*tâm  4ç  la  re$ports*bili{é,   fiplle  chimère  que 

i  ^ceixe   prétendue  re€pon$abilité  ,  tanjc  qu'on  ne& 

&mnmttt  ni  la  forais  ,  ni  le  mode,  ni  Texten* 

tion.  Jwuqv^ttjourdhui  c«e$t  un  grand  mot  vtiidç 

i         -de  sens  s  c'est  *u*  çjieyatacje  bois  dan*  un  jou*  d* 

i         hmillt,  

Le  commandant  du  port  de  Toulon  a  tfak  ré* 
'  pré*»r,ter  à  l'assemblée ,  'par  1  organe  du  ministre 

'  3e  la  marine  ,-que  l'as^mfeléè  électoral  4e  $oft  dé* 

partement  ,  s  appuyant  sur  le  décret  du  28  juil* 
îet  ,  tendant  à  faire  *lé#vrpr  des  armes  aux  gar- 
des nationales,  lui  avoit  notifié  une  délibération 
j)owx  qu'il  eût  à  délivrer  de?  flnnes  dp  Varsçnal 
4e  Ja  marine. 

Xa  délibération  d.u  *wps  éjec{pr#l  *equ?ett  l* 
.QMimssdjmt  4ê  se  conformer  aux4ésret$.  $es  pré«- 
-O&tKtifcftfrSonî:  msrqUfées  a#  coi»  de  h  prudence  :  un$ 
i^rjjre  Âom  M.  J3<^M.clfce  a  fek  par*  à  la«semblée^ 
prouve  ostensiblement  qu'y  existe  dès  Tarquinsk, 
qui  font  mouvrçûr  à  leur  gréwne  troupe  d'esclaves, 
jcjui  ayeç  tout  l'attirail  de  la  guerre  ,  viennent  les 
£ers  aux  pieds  sur  nos  fïopneres  provençales  in- 
.sulter  à  une  nation  libre.  Peuples ,  ouvrez  les 
yeux  ,  apprenez  que  les  François  ,  plus  éclaires 
4jue  vous  sur  Yms.érjtt  de  l'humanité  y  sauront  ré- 
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sister à l'orage  que  les  exhalaisons  de  la  politique 
ministérielle  forment  autour  de  l'horisôn  de  la 
liberté.  Si  vous  nous  attaquez,  vos  vainqueurs 
deviendront  vos  frères;  &.  vous  apprendrez  à  leur 
école  à  mettre  à  leur  place  les  prétendus  maîtres 
.du  monde  ;  vous  verrez  comme  nous  qu'ils  ne 
paroissoient  des  géans ,  que  paçce  que  vous  aviez 
la  simplicité  d  être  à  genoux  devant  eux. 

M.  Moreau  de  Tours,  qui  a  appris  la  politique 
dans  cette  ville  célèbre  par  ses  confiseurs ,  vou- 
loir qu'on  improuvât  la  coiiduite  du  directoire 
du  département  du  Var.  —  M.  Malouet,  minis- 
tériellement  polkiqae ,  t'est  contenté  de  deman- 
der qu'il  fût  défendu  aux  cerps  administratifs  de 
requérir  les  armes  &  munitions  destinées  à  lar- 
*nement  de  la  marine.  L'assemblée  a  fait  droit 
sur  cette  proposition  de  M.  Malouçt ,  ainsi  que 
suit  ; 

DECRET, 

«  L'assemblée  nationale  décrète  que  les  corps 
administratifs ,  lorsqu'il  leur  sera  demandé  des 
larmes  par  les  municipalités ,  ne  pourront  eu*- 
mêmeS  réclamer  des  commandans  ou  adminis- 
trateurs de  la  marine  les  armes  destinées  à  l'ar- 
anementdes  vaisseaux  de  ligne ,  frégates  &  autres 
bâtimens  de  guerre.  » 

M.  Voydel  est  monté  à  la  tribune  i  Je  vous 
'apporte  ,  a-t-il  dit,  le  contre-poison  de  la  nou- 
velle que  vient  de  répandre  M.  Bouche;  Beau- 
coup de  personnes  ont  cru  qu'il  alloit  alléguer  des 
faits  contraires  à  un  fait  allégué  ;  mais  point  du 
Umt  :  il  a  lu  une  adresse  de  la  garde  nationale 
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de  Montpellier  ,  qui  ne  fait  que  confirmer  1*  vé- 
racité de  la  lettre  lue  par  M.  Bouche ,  puisque 
la  garde  nationale  de  cette  ville  offre,  un  déta- 
chement pour  s'opposer  aux  ennemis  4e  la  parriei 
La  voici  ; 
Au  premier  bruit  de  la  nouvelle   désastreuse 

3ui  vient  d'éclater,  tous  les  cœurs  se  soulevant 
indignation  &  ne  respireht  que  vengearicé:  If 
est  donc 'vrai  que  lés  ennemis  du  bien  public, 
désespérés  de  ne  pouvoir  troubler  la  paix  inté-j 
rieure  du  royaume  x  ont'  formé  le  détestable  çjtçtj 
jet  de  nous  livrer  aux  mains  des  puissances  étrâa- 
geres  !         '       *         '  ~    »Vlv£I 

De  vils  esclaves  de  la  tyrannie  se  préparèftfe 
à  porter  le. fer  &  la  flajnrçe  d^ns  le  s^inrdeiJf 
France  :  Mais-  ne  savent-ils  pas  qu'avant  d'y pé- 
nétrer, il  faut  qu'ils  renversent  le  mur  dtâiratïrt 
que  lès  gafdes  nationales ,  ne  cesseront  de  léit? 
opposer/     .       ...         .;  cjj:  \\ 

Un  seul  cri  de  la  patrie  alarmée  suffira  pq^ 
faire  voler  à  son  secours  <les  milliers  de  défen^ 
seurs.  Réunis   aux  braves  Parisiens ,'  animée  par 
leur*  exerti^fe  yite  sVm^ïesféeroM'  de  prouver  que 
la  valeur  française  n'a  pas*  dégénérée  depuis»  qu'elle 
marche;, sous,  1^. drapeaux  ds.Ja  liberté;.  r    ,       , 
.  Vous  le  savez  ,  Messieurs,  la"  garde  nationale 
de  Montjiéffier  fut  la  première  à  qdi'  le  patrio- 
tisme inspira   le  noble    dessein  de  prendre-lés 
armes;  çl|e  brûle,  dç  s'en  servir  contre  les^ep^ 
lierais  "de r  la  nation  ;\&  Astî'li^ouîfKuf  pout 
Satisfaire  .tardé!»  de  sôn^  M**-cftf^lfe  Vtàrft  \oU 
liciter    avec  la  plus   yive  i^pti:iftn^cUhicuin>ur 
.  d'envoyer  un  détachement  sur  les  frontières,  où 
te  darigèrfte^  patrie  appellera  sbn'cotfiiîgë4.  Cest 

Aa  + 


luf  ce  champ  de  bataillé  qu  elle  clfflente*a  <3e 
son  sang  lç  serment  quelle  a  fait  dé  vivre  libre 
W  mourir.  ,  . 

L'assemblée  a  chargé  son  président  d'éfcrfre  A 
U  garde  nationale  de  Montpellier  pour  lui  té^- 
moigner  sa  satisfaction, 

f   Cette  adresse  ,  pleine  d'énergie  &  à*  <e  fe* 
dïtin  qui  atiime  wn  peuple  dighé  tte  h  tëbefté  t 
3(ôit  faire  trembler  Tes  tyrans  qui  nous  environ- 
lient  /  &  leur  faire  cojinoître  qu'au  premier  cet 
Je  1«  patrie  «en  danger ,  cinkj  miffionfe^  dËfeinfetirs 
•fréteront  £  son  secours  :  car  on  ire  fè\&[  têvôijtaet 
çn  doute  que  toutes  lés  gardes  nationales  imîte- 
;qq|  celles  de  Montpellier,  O  de  VQpemçnt  *&t 
gravé  &  écrit  dans  tous  les  cœurs;   mais": il  farci* 
jjfrèndre  des  précautions , &.  tte  ^fàsAs%ii^|jofter 
|%  bonne  foi  des  ministres.  À. .en  cïÔm*  le  cri 
.général,  ce  sorçt,  des  Ioup*.£u.  mil;e#.4u4>ercaik 
Gofnrpe  une  sottise  faite  est  irréparable  vil  ^finst 
toujours  êtreieh  gàtde,  Je  suis  d\âïi*rit^ii$foti<K 
jîàris  mon  opimon   que   faic  refçû^joqr4*KuS  Jft 
pièce  suivante  ;  r:      _  s|    nv  :.;  "     : 

J^îçlaradon  foi  députes  de  $ai*t  -tQ'omingueL 
.  Ë$m<iit  4 'me  tqfrft  écrite  $  leitfà-ç'&rHntâQm 
•  Xf«is-',^  solkr^b.*)    r     •   ^  "T-e  '  —    / 

,'A  tpcçwion  du  d^r«  >çndù  ^m^ «^ •? 


derir  du  comité  de$  rapports  y  potic  ordonner  la 
remise  intégrale  à  M,  de  U  Luzerne  de  150 
pièces  justificatives  déposées  par  M*  de  Gouy  ,  à 
l'appui  de  sa  dénonciation ,  les  députés  de  Saint* 
Domingae  déclarent  avec  la  plus  grande  énergie 
que  ce  dépAt  n'avait  été  fait  qtfe  $quç  la  clause 
bien  expresse,  qu'après  avoir  donné  connois$ance 
&  lecture  entière  de  la  totalité  de  ces  pièces  à 
f accusé,  il  ne  lui  seroit  délivré  copie  que  des  ar* 
ticles  qui  le  concernoient  directement,  à  charge  . 
&  à  déchaiçe.,:&  noa  de  ceur  qui  ,  lui  étant 
abaol louent  étrangers^  ae  èont  propret  qu'à  com- 
promettre des  colons,,  des  citoyens,  le  «alut  dé 
la  cofôaie*,  8l  k  secret  dû  à  hmi*  commectan*. 
;..  Le -comité  des  rapports  ayant  Jugé  à  propos  dé 
porter  la  iédâorr  de  -cefte  af&ire  à  l'assemblée 
nationale  ;  il  semhloit  qu'elle  *e  devdit  y  être 
tsaké&quien  présence  desidéputés  de'&int-Do» 
wingue  ,  ou  box; dûment  appelés  $  *n*&  un  dé± 
evee  provoqué 'à  l'ouverture  d'une  séance  du  ma- 
ria ,:  sans  ^annonce  ,  sans  examen,  sans  discus- 
aony  &  «n  l'absence  èe%  parties  -Intéressées  , 
ayant  porté  atteinte -à  «an  dépôt  cfë  confiance  $ 
fkanb  l'assemblée  tfatronale  ignorojtfes  conditions, 
les  députée  ide  la  colonie  déclarent  solemnelle* 
ment  ^a'ik  ^entendent  point  demeurer  respon* 
wbies  des  tt&ilhéurs  public*  qui  peuvent  résulter 
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de  cette  décision  ,  ni  des  vengeaiics  personnelles 
que  peut  provoquer  un  ministre  encore  tout- 
puisrant,  qui  tient  dans  ses  mains  la  liste  de  ses 
accusateurs,  &  qui ,  dansr  I'éloignement  où  se 
trouve  Saint-Domingue  du  pouvoir  législatif  ,  est 
à  même  de  la  changer  en  une  liste  de  proscrip- 
tions. 

*    Signé  REYNAUD  ,    DE  GoUY  ,  ChABANÔN, 
CoCHEREL,  &C 

M.  Malouet  est  monté  à  la  tribune  pour  dire: 
Lorsqu'on  vous  a  dit  :  Franklin  est  mort,  vous 
vous  êtes  empressés  d'horçoree  sa  mémoire.  Je 
viens  vous  annoncer  la  mort'  civile  d'un  citoyen 
qui ,  comme  celui-ci ,  a  préparé  les  esprits  à  la 
révolution  actuelle.  Vous  saves& ,  Messieurs ,  que 
l'abbé  Rayijal,  en,  1781,  fut  décrété  de  prise  de 
corps  par  le  parlement  de,  Raris,  pour  avoir, sous- 
crit une  édition  de  son  histoire  politique  &  phi- 
Josophiqife  des  deux  Inde?..  Obligé ,  comme  vous, 
le  savez,  de  s'exiler,  il  reçut  partout  le*  mar- 
ques d'estime  &  de  çonsidé^ûon  que  sè$  t^lens 
luiavoient  justement  acquis*.    ••  j  ;   '  -:  .    * 

Frédéric,  le  plus  absolu  dés  potentats,  &  dont 
il  avoir  blâmé  le  gouvernement  ,  !lui  offrit  mi 
asyle  dans  se*  états.  Lorsqu'il  reçut  le  philoso-* 
fhe  français ,  il  étoit  à  la  tête* 'de  son.  camp. 
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Entoura  des  guerriers  dôiat  il  faiseatr  sa  £ouï  :  tetf- 

daht  là  main  au  philosophe,  il  lui  dit:  Asseyons- 
nous  ,  car  nous  sommes  vieux.  .  .  Un  pareil  trait 
prouve  que  Frédéric  auroit  été  philosophe  s'il 
Jttck-^  roi,i8t;p*de  plus  efficacement  aux  sens 
JSjHe  le  trait  du  cinique  Dîogeae ,  &  du  -cpnqué- 
jrant  de, l'Asie. 

;  Pendant  son  exil ,  M.  Raynal  pensoit  à  faire 
-du  bien  à  sa  patfjç  :  il,travailloit.;ppur  Ja  France. 
L«  roi  le  nippella  ,  malgré  le_  décret  ;  mais  il 
ne  fut  point  annullé  ;  il  subsiste  même  encore 
-aujourd'hui  Le  grand  homme.dpnt  je  vous  parle 
l'auroit  oublié,  si  voulant  se  livrer  à  des  actes.de 
.bienfaisance  ,  un  notaire  ne  lui  ayoit  dit.  qu'étant 
dans  les  liens  d'un  décret  de  prise  ,de;C9rj>s'j  M 
n  étoît  pas  libre  ,de  faire?  le  bien  <qi|Çil  4ef î*°ir. 
Lame  de  Raynal  a  été  sensiblenient  aifectée  de 
cette  mort  civile  ;  il  ma  écrit  pour  fairç  p.urger 
ce  décret  :  je  me  suis  adressé  a.u  conseil ,  qui  -m'a 
dit  ne  pouvoir  eh  connoître ,  parce  que  cette  af- 
faire ne  toit  pas  commencée  ,  &•  qu'aux '  termes 
*ïe  vos  décrets  Une  pouvoit  comwaîxré  [qpei;ii?uiiç 
gffiaire  commencée.  Je  me  suià  pourvu*  i&à  par- 
lement; j'ai  trouvé  le  procureur  du  roi  disposé  à 
•passer  sur  les  formes  ,  mais  j'ai  rencoôtjé  djns 
les  anciens  membres  du  parlement  une  rigidité 
austère.  Pour  ne  point  laisser  traîner  çfctte*affair* 
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en  longueur ,  je  vpw  propos  de  pvoaMu**  î* 
décret  suivant  :  ii  a  çté  adopté  «n.c^  terme*  :  , 

Décret  relatif  à  l'abbé  HaynaL 

*  L'assembla  nationale ,  sur  le  compte  qni  loi 
-à  été  rendu  du  décret  lancé  contre  l'abbé  Raytitl 
&  de  (a  saisie  &  arrestation  de  se*  bien*  par  1è 
fortement  de  Paris,  le  1781  \  déclare  que  le 
décret  étant  contraire  aux  droits  -naturel»  &  im* 
prescriptibles  de  l'homme ,  rappelles  dans  l'art.  10 
lie  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  &  du  ci* 
çoyen  ,  le  tout  est  comme  non  avenu  ;  charge 
«en  président  de  se  retirer  devers :1e  roi,  pour  ie 
prier  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  l'exe*- 
eution  du  présent  décret.  :) 

Le  décret  de  M.  Mafouet  étok  d'abord  en* 
tortillé  :  ce  <|iri  à  fait  dire  à  plusieurs  honorable* 
membres  :  » 

Et  tlmeo  Dartaos  &  donajerenus. 

Le  philosophe  français  a  eu  contre  ioi  une 
grande  partie  des  évâques  &  des  prêtres  ,  qui-se 
«ont  écriés  que  les  productions  de  M.  fîayaal, 
quoique  savantes  ,  attaquaient  les  moears  Tis  ce* 
iigibn  ,  &c.  On  t  cité  entf 'autres  morceaux^  w*r 
tour  de  moi,  la  description  sur  les  mœurs,  des 
Iiponnoia  ;  &  moi  je  cic*  aux  prêtres  Je  traité  de 
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mariage ,  rempli  d'obscénités  déguisées  tous  le 

Toile  d'un  latin  barbare  ,  &  que  l'on  ne  rougi* 
pas  dé  mettre  entre  les  mains  des  jouvenceaux  de 
18  &  20  ans,  destinés  à  un  sacerdoce  célibataire* 
Le  fond  £u  décret  est  de  M.  Malouet,  &  la  ré- 
daction de  M;  Voidel, 

Après  cette  affaire  particulière,  ty.  de  Délie?  a 
présenté ,  au  nom  du  comité  d'aliénation ,  le  pro* 
jet  dé  décret  sur  lequel  l'assemblée  a  fait  droit 
sur  le  champ. 
-     .      •  > 

Démt  relatif  à  VaUin&tim  dis  biens  nmondnm 

,  4k  L'assemblée  nationale  ,  voulant  accélérer  les 
travaux  de  son  comité  pour  l'aliénation  des  do*> 
mairies  nationaux,  &  soulager  ceux  des  directoi- 
res de  départesnens  6c  de  districts  dans  leur  cor-» 
jtesppndance  avec  lç  comité,*  décrété  &  décret* 
ce  qui  suit  : 

Art.  I.  Les  municipaux  &  les  particulier! 
qui  feront  à  l'avenitf  des  soumissions  pour  lac-» 
quisitipn  des  domaines  nationaux ,  seront  tenus 
Renvoyer  trois  copies  de  leurs  soumissions ,  unir 
*u  comité  d'aliénation  à  Paris,  une  gu  directoire 
du  département,  &  une  au  directoire  du  district , 
dan*  1  étendue  desquels  sont  situés  les  domaines 
nationaux  qu'ils  se  proposent  d'acquérir* 
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/IL  Les  municipalités  &,  les  particuliers  qui 
ont  déjà  fait  des  soumissions ,  seront  tenus,  dans 
le  plus  court  délai ,  de  compléter  le  triple  envoi 
prescrit  par  l'art,  i. 

•  III.  Le  comité  d'aliénation. &  les  directoires 
de  département  &  district, 'pourront,  dans  leurs 
cçrrespondances ,  n'envoyer  que  des  extraits  des 
soumissions  qu'ils  auront  reçues.  Les  copies  de 
ces  soumissions  doivent  se  trouver  à  l'avenir, 
d'après  le  présent  décret,  &  au  comité,  &  dan9 
chacun  des  directoires  de  département  &  de  dis- 
trict ,.  dans  le  ressort  desquels  tes  biens  natior 
naux  sont  situés.  » 

M.  Barrere  ,  au  nom  du  comité  des  domaines , 
a  proposé ,  &  Ton  a  adopté  le  décret  suivant  :  - 

«  L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  domaines  ,  a  décrété  &  déttâta 
<jué  son  ^président  se  retirera  dans  le  jour  par-de- 
vers  le  roi  pour  le  prier  d'indiquer  les  maisons 
de  campagne ,  les  parcs ,  domaines  &  forêts  que 
sa  majesté  jugera  à  propos  de  conserver.  *  » 

M.  Lebrun  a  soumis  à  la  discussion  la  suite 
dès  articles  sur  les  payeurs  des  rentes.  Les  deux 
premiers  avoient  été  décrétés  hier  ;  le  resté  l'a 
été  aujourd'hui  en  ces  termes  : 

ARf .  III.  Lés  trésoriers  &  payeurs  des  objets 
cirdessus  énoncés  seront  tenus  de  remettre  inces* 


samment  auxdits  payeurs  des  rentes  un  état  cer* 
tifié  deux  de  toutes  les  parties  dont  ils  étoîefte 
charges  ,  contenant  les  immatricules  &  l-'énon-* 
dation  des  saisies  &  oppositions  faites  en  leurs 
mains  /lesquelles  tiendront  es  mains  des  payeurs 
pour  les  portions  qui  leur  seiont  respectivement 
distribuées. 

IV.  Les  trésoriers  &  payeurs  des  rentes  de 
l'ancien  &  nouveau  clergé  ,  les  trésoriers  des 
pays  d'états  ,  le  payeur  des  charges  assignées  sur 
la  ferme  y  joindront  à  ces  états  celui  des  débets 
&  parties  non-réclamées  ,  &  en  verseront  le 
montant  au  trésor  public ,  nonobstant  toutes  sai- 
sies &  oppositions. 

V.  Les  parties  non-réclamées  seront  rempla- 
cées à  mesure  quelles  seront  demandées  ;.&  il 
sera  fait  fonds  aux  payeurs  des  rentes,  de  la  mê- 
me manière  que  pour  les  arrérages  ordinaires.  /: 

VI.  Les  finances  des  trésoriers  &  payeurs  des 
rentes  &  charges  qui,  en  vertu  des  articles  pré* 
cédens ,  seront  désormais  acquittées  par  les 
payeurs  des  rentes ,  ainsi  que  celles  de  leurs 
contrôleurs ,  seront  liquidées  &  remboursées  après 
l'appurement  de  leurs  comptes. 

,  VII.  Les  propriétaires  de?  rentes  constituées 
sur  le  clergé  ,  ou  sur  les  pays  d  états ,  pour  le 
compte  du  roi ,  lesquels  étoient  ci-devant  payés 


4e  leurs  arrérages  dans  les  provinces ,  pourront  j 
Vils  le  préfèrent ,  être  encore  payés  dans  les  dis- 
tricts oîi  ils  sont  domiciliés  ;  &  s'ils  sont  flou  *> 
veaux  propriétaires  ,  donner  un  acte  par  lequel 
ils  déclareront  à  quel  district  ils  veulent  être 
payés. 

VIII.  Pour  cet  effet ,  ils  seront  tenus,  i°.  de 
remettre  au  payeur  dea  rentes ,  auquel  leurs  par- 
ties seront  distribuées ,  une  expédition  en  formé 
de  leurs  contrats,  &  une  déclaration  du  district 
dans  lequel  ils  demanderont  à  être  payés. 

*°.  De  faire  pa9ier  tous  les  six  mo»,  ou  tous 
les  ans ,  à  leur  dhoix,  audits  payears  *  les  qui** 
tances  des 6  mois  ou  de  l'année d'arrérages  éibus^ 
pour  être  par  *ax  réà&às* 
.  BC;  Lesditt»  quiitaaoes  vénâées  resteront  aux 
mains  des  payeurs ,  lesquels  remettront  en  4*btta%t 
un  certificat  des  quittances  fourmes  ,  &  au  if» 
une  rescription  du  montant  de  la  sommé  sur  le 
trésorier  du  district. 

1  La  suiu  demain*. 

Le  Hodey. 

JDerimprimerie  du  RÉDACTEUR «,  ftace  du  Pâ* 
feus-Royal,  au  coind#  là.  fut  Fromemeau,     > 
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Suite  de  Id  Séance  du  15  août  i^çô.    '    •}. 

X.  Ladite  description  ,  visée  au  trésor  public  * 
sera  délivrée  aux  parties  prenantes  ,  ou  à  leurs 
représentant,  payée  par  le  trésorier  sur  lequel 
elle  sera  tirée  ,  sur  la  représentation  du  contrat  t 
reçue  ensuite  pour  comptant  au  trésor  public  , 
&  là  échangée  Contre  un  récépissé' du  payeur  de* 
rentes  qui  l'aura   tirée. 

XI.  Les  saisies  &  oppositions  sur  lesdites  rentes 
seront  faites  entre  les  mains  du  payeur  auquel 
elles  seront  distribuées. 

XII.  Les  rentes  dues  à  des  archevêchés,  évê*- 
cbés  ,  abbayes,  chapitres,  communautés  reli- 
gieuses ,  cures  &  bénéfices  >  soit  sur  le  clergé  , 
soit  sur  les  pays  d'états  pour  le  compte  du  roi, 
sait  $ur  la  caisse  publique  , ,  seront  éteintes  ,  à 
Compter  du  premier  janvier  1790  ,  &.  rejetées 
de  tous  paiemens ,  autres  que  ceux  qui  sont  af- 
fectés à  <^es  fondations  \  ou  qui  appartiennent  à 
des  communautés  religieuses,      * 

XIII.  Il  sera  'dressé  un  état  dë&  fentes  dues  ^ùt 
Jesdites  caisses  à  des  fabriques  ,  à  des  hôpitaux*, 

'aux  pauvres  des  paroisses  ,  à  des  écoles  &  col- 
lèges ,  autres  que  ceux  qui  sont  situés  dans  le  dé- 
partement de  Paris%    . 

XIV.  Ledit  état  sera  vérifié  sur  la  représenta- 
tion des  titrés  qui  ont  été  fournis  aux  mains  des 
trésoriers  &  payeurs. 

XV.  Après  ladite  vérification  ,  il  sera  dressé 
un  état  particulier ,  pour  chaque  département , 
des  rentes  dues  aux  établissemens  qui  y  sont  situés. 

XVL  Lés  directoires  de  département  assigne- 
Tome  XIV.  N'tty  Bb 
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ront  à  chacun  âe  ces  ^tablisicnjyKns  le  Cernent 
des  arrérages  qui  leur  seront  dus ,  sur  le  trésorier 
du  district  auquel  ils  appartiennent. 
,XVII.  L'état  de  cette  distribution  sera  remip 

Ïar  le  directoire  du  département  au  ministre  des 
nances  qui,  après  avoir  fait  vérifier  les  états  par; 
ticuliers  sur  l'état  général  des  rentes  dues  au* 
divers  établissemens  ,  &  l'avoir  fait  arrêter  au 
conseil  ,  le  fera  déposer  au  trésor  public. 

XVIII.  Ces  formalités  une  fois  remplies  ,  les 
quittances  du  fondé  de  pouvoir  desdits  établis^ 
semens  ,  vis^s  par  le  directoire  de  district ,  se- 
ront reçues  pour  comptant  au  trésor  public  t  en 
déduction  des  impositions.  t 

XIX.  Les  registres  tenus  jusqu'ici  à  lliôtel-de- 
viDe  pour  l'enregistrement  des  contrats  ,  seront 
réunis  au  dépôt  du  bureau  du  contrôle  des  rentes. 

XX.  Ils  continueront  d'y  ê*re  tenus;  &  nulle 
partie  de  rente  ne  $era  distribuée' à  un  payeur 
/•qu'elle  ny  ait  été  enregistrée.  •.,...• 

XXI.  Dans  l'enregistrement  il  sera  fait  men- 
lion  si  ce$t  une*  rente  nouvelle  ou  une  reconsti- 
tution. 

Si  c  est  une  reconstitution,,  il  sera  fait  mention 
dfc  la  rente  ancienne,  qui  aura  été  éteinte  &  ren*- 
placée  par  la  nouvelle. 

XXII.  Il  sera  nommé  à  chaque  législature 
trois  commissaires  .pour  constater  I  état  de  c^s 
registres,  &  en  faire  leur  rapport  à  l'assemblée. 

aXIIL    Dans  le  délai  de  deux  mois  il  sera 

dressé  &  arrêté  au  conseil  un  état  général  (je 

cous  les  remplace  mens  demandés  &  restant  encore 

.à  faire  pour  les  années  antérieures  à  1771  ,  des 

rentes  sur.  les  tailles  &  intérêts  d'offices  supri- 
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Jtt&i  qui  étoiént  payés  jusques  &  compris  i?fj[ 
jiat  les  receveurs  généraux. 

XXIV»  Cet  état  sera  communiqué  au  comité 
de  liquidation  ;  &  après  le  compte  par  lui  rendit 
«  l'assemblée  nationale,  il  sera  remis  au  bureau 
du  contrôle  des  rentes,  pour  ensuivre  &  faire  exér 
curer  te  paiement ,  en  la  forme  qui  a  eu  lieu  ju$- 
qu'à  présent 

XaV.  Pareil  eut  sera  dressé,  dans  le  même 
«|éhâ  de  deux  mois ,  pour  les  remplacement  det 
mandés-  &  non  encore  consommés  ,  des  £tge$  * 
augmentations  de  gages  ,  taxations  héréditaire 
çayé*  avant  177$  par  les  receveurs  généraux  , 
pour  les  années  antérieures  à  ladite  époque. 
-  KXVL  Ledit  état  sera  pareillement  commu- 
niqué au  comité  de  liquidation,  &  après  le  rapf 
port  mur  lui  fait  à  l'assemblée  nationale ,  remis 
au  trésor  public ,  peur  être  le  paiement  coatiûtté 
-à  la  forme  &  dans  le  délai  accoutumés. 

XXVII.  Les  boites  des  payeurs  de  rentes  des- 
tinées-à  recevoir  les  quittances  i  feront  toutes 
réunies  dans  le  lieu  même  destiné  au  paiement.  » 

M.  le  Brun  a  parlé  ensuite  de  l'école  vétéri- 
-naire  d'Alfort  près  Charenton  :  Deux  partis ,  t-t-il 
dit ,  ont  été  proposés  au  comité  :  Le  premier,  de 
porter  cet  établissement  à  Paris.  Les  élevés  ne 
coûteraient  rien  au*  départemens.  Ils  se  place- 
raient chez  les  maréchaux  }  ils  joindroient  i  la 
théorie  dé  l'école  une  pratique  continuelle.  La 
nation  ne  paieroit  que  les  appointemens  dps  pataï- 
ifesteutf;  &  cette  dépense  feroit  infiniment  mo- 
dique.' ;  ' 

Leseconjl  parti ,  celui  qui  a  prévalu  dans  votre 
comité  ,  a  été  de  laisser  cette  icole  oit  elle  *»t« 
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Là  y  moins  de  distraction  pour  lés  élevés  ;là  , 
des  mœurs  &  un  air  d'école  académique  qui  en- 
noblit les  études  &  aggrandit  l'ame  de  ceux  qui 
t'y  vouent. 

L'école  d'Alfort  coûte  60  mille  livres.  Le  co- 
mité vous  propose  une  économie  de  31300  liv. 

D  ne  s'agit  pas  ici  A9 airs  académiques  ,  a  ré- 
pondu M.  de  Dellay.  Les  connoissances  que  j'ai 
acquises  dans  cette  partie'  m'ont  convaincu  qu'on 
ne  devient  maréchal  que  par  la  pratique  ;  &  je 
ne  voudrois  par  confier  le  plus  mauvais  cheval  à 
l'homme  le  plus  savant  en  théorie.  Je  demande 
Que  l'école  vétérinaire  soittransportée  à  Paris,  où 
il  lui  sera  donné  un  établissement  commode. 
-  L'assemblée  a  commencé  par  adopter  la  réduc- 
tion proposée  par  le  comité ,  &  a  renvoyé  la  mo- 
tion de  M.  de  Dellay  aux  comités  d  agriculture 
'&. militaire.  - :  '  ;■■•.. 

De-là.le  rapporteur  a  passé  à  la  société  dagri- 
-cukttte;  Elle,  n'avoit  aucune  assignation  de  fonds 
avant  1788  ,  lorsque  le  roi  lui  accorda  121  mille 
'livres  par  an.  La  dépense  qu'elle  présenté  tomme 
nécessaire  se  monte  à  25  mille  livres./ 
h-'  Si  vous  voulez  des  établissemens  pour  les  scien- 
'ros  &  les  arts  ,  a  dit  M.  de  Dellày  ^dégagez 
rceux  que  vous  possédez  des  entraves  despotiques 
-auxquelles  ils  sont  livrés.  Quelle  perfce.ji'out.pa* 
jfait  toutes  ces  sociétés  en  se  privahtvaibsi  d'une 
pfbufc.de  grands „ hommes  à.  qui  vous  dévala  \\- 
•kcocté,  &  qui  étorent  dinlés  de  trop  de<*  fierté  *>c 
-d'énergie  pour  se-vpHer  à  des  formes  9ftrviles  ! 
Hâtez-vous  de  donner  une  organisation  npuyelle 
:k  routes  ces  académies  *  à  celle  de  peinture  sur- 
.îtout  qui  en  a  tantîbssour. ^ 

J'appuie  le  préopînant,  a  continué  M.  Camus; 
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je  demande  en  conséquence  qu'il  soit  nommé  an 
comité  de  six  membres  chargés  de  prendre  con- 
noissance  de  tous  les  établissemens  publics  dans 
le  royaume,  relatifs  aux  arts  &aux  sciences,  pour 
en  rendre  compte  à  l'assemblée. 

Après  une  digression  sur  le  jardin  dû  roi  qu'ont 
fait  MM.  de  l'Epeaux  &  Barnave ,  pour  réclamer 
en  faveur  de  MM.  de  la  Marck  &  Faujas,  savans 
distingués  &  utiles  ,  dont  le  comité  propose  la 
suppression  ,  tandis  qu'il  conserve  8000  livres  à 
l'intendant ,  c'est-à-dire,  à  une  place  absolument 
inutile  &  remplie  par  un  individu  qui  n  a  aucune 
<connoissance  dans  cette  partie  ,  M.  le  président 
a  rappelé  l'objet  de  la  discussion.  Sur  la  création 
du  comité  d 'établissemens  publics ,  proposée  par 
,M.  Gamus ,  l'assemblée  a  déclaré  qu'il  n'y  a  voit 
lieu  à  délibérer  quant  à  présent.  Elle  a  décrété 
ensuite  le  préambule  des  décrets  qu'elle  portera 
sur  les  académies.  Il  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  L'assemblée  nationale  décrète  que  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  par  le  corps  législatif  sur  l'or- 
ganisation de  tous  les  établissemens  publics  de 
sciences  &  arts,  lest  dépenses  deceuxaont  le  co~ 
mité  des  finances  s'est  occupé  seront  réglées  pro- 
visoirement ainsi  qu'il  suit  :  »• 

La  séance  a  fini  a  3  heures.    . 

ERRATA.  Page  375  ,  ligne  27,  liseç  :  contie 
le  lieutenant-colonel  ou  les  autres  officiers. 

Séance  du  16  août  17  90» 

MM.  Dumets  &  d' Ajnbezieux  ont  fait  lectuse 
,des  procès-verbaux  des  deux  dernières  séances» 
.  M.  Faydel  est  revenu  à  la  charge,,  pour  que  l'air 
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•emblée  s'expliquât  autrement  que  par  une  qèe** 
tion  préalable  sur  la  pétition  des  quatre  notables 
de  Niontauban.  MM.  Dumeis  ,  £habrood  ,  lut 
tint  répondu  que  l'assemblée  avoit  suffisamment 
manifesté  ses  intentions ,  en  continuant  leurs 
"pouvoirs  à  ceux  qui  avoient  été  submués  \  la 
fcaunicipalité  suspendue  de  cette  ville. 

M.  le  président  a  annoncé  que  M»  Dujkmt 
avoit  réuni  1*  majorité  dans  le  dernier  scrutin  > 
fit  qu'il  étoit  président.  Ont  suivi  les  discours 
&  compHroens  d'usage ,  .où  le  nouveau  président 
*  singulièrement  insisté  sur  l'observation  dés  %4* 
glement  de  la  police  intérieure  de  l'assemblée  , 
a  annoncé  qu'il  feroit  peu  d'usage  du  signe 
de  rappel  à  l'ordre  )  qu'il  avoit  assez  de  sfes 
torts  sans  se  charger  dé  ceux  des  autres  , 
&  a  protesté  de  son  insuffisance  pour  repousser 
les  orages  qu'il  a  vu  se  croiser  plusieurs  lois  sur 
Ja  tête  des  présidens. 

L'ordre  judiciaire  a  ramené  M.  ThouVét  à  la 
tribune  :  îles  décrets  que  vous  avez  tendu»  sûr 
l'ordre  judiciaire ,  a-t-ii  dit  *  suffisent  pour  com- 
mencer i  mettre  la  machine  en  mouvement.  Il 
y  4  tant  de  préalables  à  remplir  avant  quelle  soit 
organisée,  que  vous  ne  pbuvez  trop  vous  hâter 
de  commencer.  DailleUi*  *  les  bailliages  sont 
*n  vacance  ;  il  faut  lies  remplacer  ,  puisque  cela 
est  possible  >  avant  leur  rehtrée  qui  auroit  lieu 
au  mois  d'octobre.  Je  vais  relire  tous  les  articles 
décrétés,  pour  <px'$&  puissent  être  présentés  à 
l'acceptation ,  &  ensuite  que  l'impression ,  la  pro* 
Carnation  ,  i  envoi  dans  lés  provinces  &  lèi  as- 
semblées d'électeurs  puissent  avoir  lieu.  Enatteb- 
4«u  qne  toute*  ces  fciowlfcé*  soient  remplies , 
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vous  pouvez  continuer  de  vous  occuper,  de  cette 
partie  &  décider  plusieurs  articles  préliminaires: 
tomme  ce  qu'il  faut*  entendre  par  homme  de  loti 
ce  que  vous  accprdçrez  pour  traitement  aux 
juge*,  &c. 

Avant  de  commencer  cette  lecture ,  je  doif 
vous  proposer  quelques  articles  additionels  qui 
formeront  le  premier  titre  de  Tordre  judiciaire  : 
il  s'agit  dç  la  justice  simple  /pacifique  des  ar- 
bitres. Elle  est,  il  est  vrai,  hors  de  Tordre  judi« 
claire  ,  mais  elle  doit  servir  de  premier  degré  de 
jtmsdiction.,  . 

L'assemblée  a  applaqdi  à  la  sagesse  des  vues 
exprimées  dans  ces  articles,  &  les  a  décrétés 
successivement  en  ces  termes,  après  de  légères 
observations  sur  quelques-uns. 

Titre  I.   Des  arbitres. 

€  ÀKT.  I.  L'arbitrage  étant  le  moyen  le  plus 
fpisonnable  de  terminer  les  contestations  entré 
les  citoyens ,  les  législatures  suivantes  ne  pourront 
altérer  l'essence  des  dispositions  ci-après,  ' 

:  IL  Toutes  pQrsopn^t  ayaat  le  libre  exercice 
de  leurs  droits  A  pourront  prendre  un  ou  plusieurs 
arbitres  pour  prononcer  sur  routes  contestations  f 
sans  exception.  ; 

III.  Les  compromis  qui  ne  fixeront  aucun  dé- 
lai dans  lequel  les  arbitres  devront  prononcer , 
&  ceux  dont  le  délai  sera  expiré  ,  seront  néan- 
moins valables ,  6c  auront  leur  exécution*  jusqu'à* 
ce  que  Tune  des  parties  déclare  quelle  ne  veit 
plus  s'en  tenir  à  l'arbitrage. 

IV.  Il  ne  sera  point  permis  d'appeler  des  seà- 

B  b  4 
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tences  arbitrales  ,  à  moins  que  les  parties  ne  se 
soient  expressément  réservé  ,  par  le  compromis , 
la  faculté  de  l'appel, 

V.  Les  partie^  qui  conviendront  de  se  réserver 
lappel,  seront  tenues  de  désigner  un  tribunal  dans 
l'étendue  du  royaume ,  à  qui  l'appel  sera  déféré  ; 
faute  de  quoi  l'appel  ne  sera  pas  recevable. 

VI.  Les  sentences  arbitrales  dont  il  n'y  aura 
pas  d'appel  deviendront  exécutoires  ,  sur  une 
simple  ordonnance  du  juge  naturel,  qu'il  donnera 
sans  frais  au  bas  dune  requête.  » 

Il  est  résulté  de  là  discussion  qu'il  suffisoit  de 
ne  porter  aucune  exclusion  pour  faire  entendre 
que  tous  pouvoient  être  arbitres  indistinctement. 

M.  le  rapporteur  a  continué  la  lecture  des 
titres  suivans.  Au  titre  du  tribunal  de  commerce, 
il  a  obtenu  un)  article  par  lequel  les  affaires  qui 
seront  portées  à  ce  tribunal  pourront  y  être  ju- 
gées en  premier  &  dernier  ressort ,  si  les  parties 
en  conviennent.    - 

La  lecture  achevée  ,  M,  Thouret  a  proposé  & 
obtenu  le  décret  suivant  ; 

4 

Décret. 

«  L'assemblée  nationale  décrète  i°,  que  les 
articles  décrétés  jusqu'à  présent  sur  Tordre  judi- 
ciaire seront  présentés  incessamment  à  l'accep- 
tation ;  &  le  roi  sera  supplié  de  donner  les  or- 
dres nécessaires  pour  qu'ils  soient  proclamés  & 
,  envoyés  le  plutôt  possible  aux  directoires  des  dé- 
partemens. 

%Q,  Lè$  directoires  de  département  feront  pas- 
*er ,  sans  délai ,  ce  décret  aux  directoires  de  di** 
ttict,  * 
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3°.  Les  procureurs-syndics  des  districts  convo- 
queront aussi-tôt  les  électeurs  ,  pour  procéder 
aux  élections,  en  observant  qu'il  y  ait  une  hui* 
taine  franche  entre  la  convocation  &  l'assemblée 
des  électeurs  ». 

M.  le  Brun  a  succédé  à  la  tribune.  Il  a  fixé 
les  regards  de  l'assemblée  sur  h  ferme  générale  , 
a  peint  la  situation  intéressante  des  employés  : 
Ils  avoient  auparavant ,  a-t-il  dit  ,  des  remises  , 
des  secour.s  ;  depuis  quinze  mois  il  n'y  a  plus 
rien  pour  eux  ,  &  ils  sont  sur  le  point  d  une 
suppression  totale  ;  mais .  c'est  au  ministre  des 
finances  à  s'en  occuper.  Quoique  votre  puissance 
soit  supérieure  à  la  sienne  ,  il  faut  lui  confier  tout 
ce  qu'il  peut  faire  ,  car  quelque  soit  son  dévoue- 
ment à  la  chose  publique  ,  il  est  à  craindre  qu'en 
lui  témoignant  peu  de  confiance  ,  on  ne  l'amené 
à  l'insouciance  &  au  dégoût.  Quoique  vous  ju- 
giez de  cette  apologie  v  nous  protestons  de  la 
pureté  de  nos  intentions  ,  en  vous  la  présentant. 

Il  a  passé  ensuite  à  l'administration  des  do- 
maines a  l'ordre  &  à  la  comptabilité  de  laquelle 
il  a  donné  des  éloges  mérités.  Les  directeurs , 
a-t-il  dit ,  n  avoient  dans  cette  partie  que  2250  ï.j 
mais  les  fonds  leur  restoient  en  mains  pendant 
%  mois.  Ils  étoient  les  plus  heureux  des  hommes , 
lorsqu'ils  pouvoient  s'exempter  de  payer  en  es- 

Seces.  Sur  les  réscriptions  ils  avoient  une  remise 
e  10  liv.  par  mille  Kv. ,  £1  d'une  liv.  par  mille 
$ur  les  lettres-de-change.  Voilà  la  source  de  leur 
dangereuse  opulence;  mais  cependant  il  faut  ob- 
server que  les  financiers  sont  destinés  à  être  ri- 
ches j  &  je  vous  plains  s'ils  deviennent  jamais 
pauvres. 
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Il  y  a  dans  les  domaines  trois  contrôleursrgé- 
néraux  &  126  contrôleurs  ambulans.  Cette  admi- 
nistration doit  devenir  la  branche  la.  plus  intéres- 
sante de  vos  finances ,  par  la  perception  des  con- 
trôles &  des  droits  fonciers  dont  elle  est  chargée  : 
vous  devez  donc  vous  attacher  principalement 
à  lui  donner  une  bonne  organisation.  Nous  vou* 
proposons  en  ce  moment  une  réduction  dé 
64,481  liv. 

L'assemblée  a  adopté  son  projet  de  décret 
comme  suit  : 

DÉCRET. 

<c  L'assemblée  nationale  décrète  que  les  frais 
de  la  régie  des  domaines  éprouveront  une  réduc- 
tion provisoire  de  64,481  liv.  ;  qqe  les  places 
des  trois  contrôleurs-généraux  seront  supprimées f 
&  que  les  administrations  des  districts  feront  le* 
vérifications  dont  ils  étoient  chargés.  » 

On  est  passé  aux  différentes  académies  :  Le 
rapporteur  a  proposé  ùft  projet  de  décret  en  plu* 
sieurs  articles  sur  l'académie  françoise  : 

Le  premier  tendant  à  déclarer  que  cette  aca«* 
demie  continueroit  d'être  sous  la  protection  spé- 
ciale du  roi. 

Un  autre  article  fixoit  la  dépense  de  cet  éta- 
blissement à  25  mille  livres.  Il  y  avoit  aussi  une 
disposition  dans  le  décret  à  ce  que  l'académie 
vint  chaque  année  à  la  barre  rendre  compte  de 
ses  travaux. 

On  a  regardé  comme  très-inutile  le  premier 
article.  M.  Biauzat  s  est  écrié  :  Toutes  les  ins- 
titutions sont  naturellement  sous  la  protection  du 
roi.  A  quoi  bon  dont  cet  article.  M.  Camus  yqi** 
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Joit  que  l'on  mît  :  L'académie  est  sous  la  direction 
<ie  la  nation  &  du  roi.  Cette  disposition  est  plus 
conforme  aux  principes. 

M.  de  Thibouthot  :  il  faut  ajourner  cette  question 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  évidemment  prouvé  que 
l'académie  Françoise  est  de  quelque  utilité  à  la 
nation.  Quelques  murmures  ont  d'abord  couvert 
la  voix  de  l'opinant  ;  cependant  on  a  fini  par 
faire  droit  spr  sa  proposition ,  autant  sans  doute 
par  avidité  d'entendre  le  rapport  des  trois  comi- 
tés réunis  sur  l'insurrection  des  régimens  en  gar- 
nison à  Nancy  ,  que  par  la  preuve  non-acquise 
de  l'utilité  de  1  académie  françoise. 

M.  Emery  *  au  nom  dps  3  comités  militaire  f 
des  rapports  &  des  recherches ,  a  fait  le  rapport 
de  l'insurrection  qui  vient  d'éclater  dans  la  gar- 
nison de  Nancy.  Je  commence  par  donner  le  dé- 
cret qui  est  intervenu.  Le  rapport  suivra  immé- 
diatement, 

DÉ cisi 

«  L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendît 
Je  rapport  qui  lui  a  été  fait  au  nom  de  ses  trots 
comités  militaire,  des  recherches  &  des  rap- 
ports réunis ,  indignée  de  l'insubordination  con- 
tinuée dans  la  garnison  de  Nancy  par  les  régi- 
mens  du  Roi ,  infanterie  ,  de  Mestre-de-Camp , 
cavalerie  ,  &  Châteauvieux  Suisse ,  depuis  &  au 
mépris  du  décret  du  6  de  ce  mois,  quoiqu'il 
renfermât  des  dispositions  propres  à  leur  assurer 
la  justice  qu'ils  pouvoieht  réclamer  par  des  voiçs 
légitimes;  convaincue  que  le  respect  pour  la  loi 
&  la  soumission  qu'elle  commande  aux  ordres 
du  chef  suprême  de  l'armée  ,  ainsi  que  des  of- 
ficiers &  aux  règles  de  la  discipline  militaire  % 
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sont  les  caractères  essentiels ,  comme  les  premiers 
devoirs  des  soldats-citoyens ,  &  que  ceux  qui 
s'écartent  de  ces  devoirs  au  préjudice  de  leurt 
sermens  sont  des  ennemis  publics,  dont  la  licence 
menace  ouvertement  la  véritable  liberté  &  la 
constitution  ;  considérant  combien  il  importe  de 
réprimer  avec  sévérité  de  semblables  excès  & 
de  donner   promptement   un  exemple  tel  qu'il 

Î>uisse  tranquiliser  les  bons  citoyens ,  satisfaire  à 
a  juste  indignation  des  braves  militaires  qui  ont 
Vu  avec  horreur  la  conduite  de  leurs  indignes 
camarades  ,  enfin  éclairer  &  retirer  par  une 
terreur  salutaire  ceux  que  Terreur  ou  la  roiblesse 
a  fait  condescendre  aux  suggestions  d'hommes 
criminels,  les  premiers  &  les  principaux  auteurs 
de  ces   désordres. 

À  décrété  &   décrète  ,  d'une  voix  unanime , 

3ue  la  violation  à  main  armée  par  les  troupes, 
es  décrets  de  rassemblée  nationale ,  sanctionnés 
par  le  roi ,  étant  un  crime  de  lèze-nation  au  pre- 
mier chef,  ceux  qui  ont  excité  la  rébellion  de  la 
garnison  de  Nancy  doivent  être  poursuivis  &, 
punis  comme  coupables  de  ce  crime ,  à  la  re- 
quête du  ministère  public,  devant  les  tribunaux 
chargés  par  ses  décrets  delà  poursuite ,  instruction 
&  punition  de  semblables  crimes  &  délits. 

Que  ceux  qui  ayant  pris  part  à  la  rébellion 
de  quelque  manière  que  ce  sort  ,  n'auront 
pas  dans  les  24  heures ,  à  compter  de  h  publi- 
cation du  présent  décret,  déclaré  à  leurs  chefs 
respectifs,  même  par  écrit  si  ces  chefs  1  exigent  , 
qu'ils  reconnoissent  leur  erreur  &  s'en  repentent  ,> 
seront  également,  après  ce  délai  écoule,  pour- 
suivis &  punis  comme  fauteurs   &  participe* 
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du  crime  de  lèze-nation  ;  que  le  président  de  ras- 
semblée nationale  se  retirera  immédiatement  par- 
devers  le  roi  pour  le  supplier  de  prendre  les 
mesures  les  plus  efficaces  DQur  l'entière  &.  parfaite 
exécution  du  présent  décret,  en  conséquence 
d'ordonner  que  son  procureur  au  bailliage  de 
Nancy  rendra  plainte  contre  toute  personne,  de 
quelque  rang ,  grade  &  condition  qu'elle  soit ,  soup- 
çonnée d'avoir  été  instigateur,  fauteur  &  participe 
de  la  rébellion  qui  a  eu  lieu  dans  la  garnison 
de  Nancy  ,  depuis- la  proclamation  du  décret  des 
.6  &  7  de  ce  mois. 

Enjoint  aux  juges   du  bailliage  de  Nancy  de 
procéder,  sur  ladite  plainte,  conformément  aux 
décrets  précédéns,  rendus  concernant  l'instruc- 
tion &  ,1e  jugement  des  crimes  de  lèze-nationf 
d'ordonner  pareillement  à  la  municipalité  &  aux 
gardes  nation^le^  du  département  de  la  Meurthe 
.•pç-.de  tous  les  dçpartexnens  voisins  $ous  lès  ordres 
de  jtei  officier  général  qu'il  plaira  à  sa  majesté 
de  commettre. ,   d'appuyer  l'exécution  du  oré- 
.sent  décret  ,  &  de  faire  ensorte  que  la  liberté 
&  la,  sûreté  desçitpyens  soient  efficacement  pn>- 
.tégees  contre  quiconque   chercheroit.  à  y  porter 
atteinte;  Reflet- de  quoi  cet  officier  général  sera 
.spécialement  autorisé  à  casser  &  licencier  tous  les 
.régimens  de  la  garnison  de   Nancy,  dans  le  cas 
où  ils  ne  rentrerpient  pas  immédiatement  dans 
.Tordre ,  ou    s'ils  tentoientla  moindre  résistance 
au  •  châtiment  dij   premier  coupable.  » 
1  ,  Voici  le  rapport  de  M.  Emery  :        ' 
;      J'ai!  honneur,  de  vous  dire  que  je  suis  porteur 
.  de  mauvaises  nouvelles.   Je  vous  demande  toute 
m  votre  indulgence  pour  le   rapport  d'une  affaire 
,  fait  aussi  rapidement  ;  je  vous  demanderai  la  pey- 


mission  de  lire  les  pièces  principales  surlésqueîîe* 
vos  trois  comités  se  sont  fondés  pour  vous  présente? 
tin  projet  de  décret.  Ces  pièces  émanent  du  com* 
mandant  du  pays  ,  du  directoire  du  départe- 
ment &  de  la  municipalité.  Il  en  résuite  évident 
ment  que  le  régiment  du  Roi^celui  de  Mestrç 
de  Camp  ,  cavalerie  &  celui  de  Châteauvjeux 
Suisse  ,  sont  coupables  de  l'insurrection  U  plue 
marquée.  ..---■> 

Le  rapporteur  a  fait  ici  lecture  d'une  lettrç  djà 
commandant  à  M.  de  la  Tour  du  Pin.  ' 

La  glace  est  rompue,  porte  cette  lettre  :  lç  r#* 

S 'ment  du  roi  continue  Ses  insurrections  malgré 
disposition  du  décret  du  6  août.  Ce  régiment  i 
toujours  son  comité  permanent  qui  dirigé  &  gou* 
verne  à  son  gré  les  soldats.  Ce  jourd'hui ,  %2  dit 
courant,  il  a  commandé  un  piquet  de  250  hommes 
qui  est  allé  s'emparer  de  la  caisse.  Le  sergent  qy& 
etoit  à  la  tête  du  piquet  a  demandé  les  clefs  & 
celui  qui  en  étoit  porteur.  Celui-ci  les  a  refusée^. 
On  est  allé  à  l'hôtel-de-ville.  Les  explicrticms 
ont  été  inutiles  ;  &  quoiqu  en  aient  pu  dirç;  Içs 
officiers  municipaux ,  la  caisse  a  été  enlevée. 

Les  bruits  que  ces  forcenés  répandent,  alar- 
ment tous  les  officiers  du  régiment.  On  publie 
jqu'ils  pwitefnt  leitf  répétition  jusqu'à  1200  mille 
Bvres!  On  va  plus  loin  y  ils  doivent  demain  traî- 
ner en  triomphe  deux  soldats  suisses  du  régimetft 
de  Châreauvieux  ;  &  attathjer  ad  cKar  des 
officiers.  Je  regarde  ceci  comme  une  eiwgératàori, 
mais  dans  la  position  où  sent  liés  choses  cela  peut 
arriver.  Ce  qu*îl  y  a  de  vrai  y  c^st  que  le  passé  ' 
fait  croire  à  un  grand  nombre'  des  offidèrs  qde 
la  chose  est  possible  ,  &  qiie  malgré  mes  ex- 
portations la  plupart  so«  disposés  à  partir.  J* 
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fîsque  plus  que  tout  autre  ;  je  ne  sais  pas  même 
ce  qui  peut  m'attendré  ,  car  ma  position  est  si 
cruelle  que  je  ne  vois  aucun  expédient  pour  me 
tirer  d'embarras  ;  quoiqu'il  en  soit  ,  je  ne  ferai 
rien  qui  soit/indigne  de  moi  &  de  la  place  que 
J'occupe.        .  .  f 

M.  Madier,  dans  le  cours  de  cette  lettre  a  ap- 
plaudi,: il  eut  mieux  fait  de  laisser  ses  mains 
dans  ses  poches  dans  un  pareil  moment ,  parce 

3ue  l'on  peut  fort  mal  interpréter  ces  applau» 
issemens.  En  effet  ,  ici  on  peut  dire  qu'il  est 
content  des  insurrections;  là,  ce  qui  est  plus 
'vraiseir&labîe  ,  qu'il  a  applaudi  au  stoïcisme  Au 
commandant.  Cette  lettre  esc  souscrite  De  NON. 
Le  rapporteur  a  lu  ensuite  te  procès-verbal  du 
^directoire  du  département  de  la  Meurthe. 

Quoique  les  corps  administratifs  ,  d'après  tes 
décrets ,  ne  doivent  s^mmiscer  en  rien  à  la  pro- 
mulgation des  décrets  militaires  ,  les  circons- 
tances &  luisur*ection  du  «régiment  du  roi  l'ont 
obligé ,  pour  le  plus  grand  bien ,  d'y  prendre 
part  &  aassister  à  la  promulgation  du  décret  du 
é  août  ,  qui  a  eu  lieu  le  lendemain  des  punitions 
infligées  à  deux  Suisses  du  régiment  de  Château- 
vieux  pour  leur  insubordination.  La  municipa- 
lité de  Nancy  .  avoit  requis  le  directoire  du  dé- 
partement ,  qui  s'étoit  rendu  à  la  maison  tom- 
;mune ,  craignant  beaucoup  .pour  le  commandant 
obligé  ,  par  ia  nature  de  sa  place  ,  de  faire  cette 
proclamation*  Il  y  a  eu  des  pourparlers  entre  les 
députés  soldats  de  ces  régûnens  &les  .officiers 
administratifs  :  on  a   capitulé.  Les  jfcoldats  ont 

Fromisqu'il  n*àrriveroit  rien  au  commandant:  on 
a  \ix  à  la  tête  -de  chaaue  bataillon  &  de  cha- 
que escadron.  1}  a  fallu  préalablement  écouter 
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des  reproches   véhémens  &  longs  ,   &   1*  lec- 
ture de   deux   lettrés   interceptées. 

Quoiqu'il  en  soit ,  il  n'est  rien  arrive  de  simstre  ; 
&  les  officiers  administratifs  ont  été  reconduits 
au  lieu  de  leur  séance.  — •  Autre  prtfçès- verbal  de 
la  municipalité.  C 'estime  continuation  de  celui 
du  directoire,  du  département.  Il  in  résulte  que 
le  1 3  les  deux-  soldats  suisses  ont  été  effective- 
ment portés  en  triomphe;  seulernçrîWes  officiera 
n'oîit  pas  été  attelés  à^leur  char;  maison  a  forcç 
un  officier  suisse  à  donner  aux,  deux  soldats 
chacun  106  louis.  Les  trois  régimens  à  la  déban^ 
,d?de  faisant  de*  évolutions  dans  les  rues  ,  les 
fantassins  à  cheval  ,  tambour  battant ,  ont  trou- 
blé tout  Tordre  public  ,  effrayé  tous  les  citoyens 
pendant  la  nuit  entière.  On  a  cherché  toute 
ja  journée  le  major,  qui  avoit  fait  punir  les  deux  , 
Suisses  ;  heureusement  il  est  échappé  à  leur  per- 
quisition. .        ■ 

.La  suite  demain. 


t     Vers  la  fin  de  la  séance  extraordinaire  du  soir, 
M.  le  président  qui  avoit  cédé  le  fauteuil  à  M.  de 
-LiancMÉt,  est  rentré  &  a  dit  :  Je  viens  de  St  Cloud 
porter  à  la  sanction  les   décrets   concernant  les 
-troubles   de    Schelestat    &    de  Nancy  :  j  ai  re- 
présenté au   roi:  combien  leur  expédition   étoit 
•  pressée.    S.  M.  a  donné  sur  le  champ  ses  ordres 
à  M.  le  garde  des  sceaux  qui  les  ajremis  à  M.  de 
la  Tour  du  Pin  ;  &  les  couriers  porteurs  de  ce» 
-  deux  décrets  partiront  cette  nuit.  ; 

Le  Hodey.    . 
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Suite  de  la  Séance  du  16  août  179Ô.       .   ~ 

Lé  régiment  du  Roi ,  malgré  les  50  miflef 
^çus  qu'on  lui  a  donnés ,  persiste  toujours  à  avotf 
*ot\  décompte,  stir-tout  à  partir  de  l'époque  oit 
M.  du  Ghâteîtt  en  a  été  coèortel.  Le  régiment 
<*Mestre*db-Camp  prétend  qu'il  lui  est  dû  25  mille 
livres.  Les  officiers.,  craignant  ce  qui  devoit  leujf 
%rrivef ,  se  sont  présentés  à  la  maison  commune 
pour  demander  ce*  i5  mille  livres."  Aux  expres- 
sions *dont  ils  ée  sont  servis  ,  nous  avons  recdn* 
Ûn  ,  disent  les. officiers. municipaux  ,  dans  quelle 
position  affreuse  ils  se  trouvoient.  À  peine, 
Bn  effet,  étoifcnt-ils  sortis,  qtf'unè  dépuration  dé$ 
soldats  Aèçè  régiment  arrive  &  réclame  26  mille 
livres.  On  leut  rerpottd  qiV'il  leur  sera  fait  droit 
conformément  au  décret',  &'que  leurs  comptes 
J&eront  épurés  j  mais  ils  ont  toujours  été  eii 
fevant. 

m  Le  pfodès-verbal  Constate  aussi  que  les  soldats 
du 'régiment,  du  Roi  se  sont  empares  de  la  caisse* 
ït  résulte  de  toàt  cela  que  l'anarchie  îa  plus  corn- 
j>ktte  régné  dans  cette  garnison  ;  que  la  ville  est 
toute  alarmée  ,  .6c  qu'il  faut . y  porter  un  jjpmpt 
fremedë ,  •sanVquoi  oh*  auroit  bientôt  des^  gardes 
prétoriennes,  6d  l*on  terroir  .l'empire  françois 
démembré  '.  &  morcelé  de  m'HJè  &  jnrtle  maniée 
fés.  Le  soldat',  sans  cloute,  n est. p^s un  automate; 
c'est  un  homme  jespect^ble  tint  qu'il  est  subof- 
donne  aux^tx-f  une  obéissance  -  passive  à 'ses 
chefs  ,  que  je  suppose  toujours  incapables  de  lui 
commander  de9  choses  injustes  ;  la  rigidité 
d'un  Cincinnatus  dans  les  chefs  que  je  suppose 
Tome  XIV.   N°.i6.  Ce 
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vertueux  &  bons  citoyens  ;  voilà  ce  qui  fait  & 
ce  qui  doit  faire  la  force  publique. 

Une  armée  indisciplinée  est  un  monstre  dans 
un  état  ;  il  vaudroit  mieux  n'en  point  avoir.  Il 
est  certain  que  le  soldat  insubordonné  est  bien 
près  d'être  un  brigand  ;  je  dis  même  que  l'obéis- 
sance est  le  premier  devoir  du  soldat  ;  je  la 
subordonne  toujours  aux  devoirs  de  la  nature  ; 
mais  je  ne  puis  mempêcher  de  dire  que  la  con- 
duite de  plusieurs  colonels  de  nos  régimens  a 
fomenté  leur  insurrection.  Il  faut  espérer  que  le 
génie  tutélaire  de  la  France  mettra  fin  à  tous 
ces  désordres. 

M.  d'Ambly  vouloit  étendre  le  décret 
sur  le  régiment  de  Royal-Champagne ,  cava- 
lerie. La  municipalité  de  Hesdin  a  écrit  que  les 
insurrections  de  ce  régiment  continuoient.  On  a 
renvoyé  la  pétuioa*de  M.  d'Ambly  au  comité 
militaire.  * , , ~\    . 

Sur  les  observations  de  plusieurs  honorables 
membres ,  que  &L  d'Albert  se  plaignait  que  l'in- 
surrection cornmençoit  à  se  faite  sentir  dans  la 
flotte,  on  a  indiqué  une  séance  extraordinaire 
pour  le  soir  ,  où  Ton  va  s'occuper  du  code  pénal 
maritime. 

Un  fait  bien  certain  &  constaté  par  l'histoire  de 
tous  les  peuples,  c'est  que. les  nations  qui  ont  le 
mieux,  connu  la  liberté ,  sont  celles  précisément 
qui  ont  eu.  les  armées  les  plus  subordonnées  & 
les  mieux  disciplinées. 

La  séance  s'est  levée  à  trois  heures  &  demie. 
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Séance  du  soir,  16  août. 

A  l'ouverture  de  la  séance  ,  M.  Bouche  a  dit  : 
Le  décret  sur  la  constitution  civile  du  clergé  est 
accepté  depuis  le  21  juillet  .'celui  qui  ordonne 
la  fabrication  d'armes  pour  les  gardes  nationales 
est  sanctionné  depuis  le  premier  août  ;  quoique 
j'aie  écrit  plusieurs  fois  à  M.  le  garde  des  sceaux 
pour  le  presser  de  faire  imprimer  &  publief  ces 
décrets  ,  je  n'ai  pu  rien  obtenir.  Avant  d'en  ins- 
truire l'assemblée  ,  j'ai  voulu  écrire  au  directeur 
de  l'imprimerie  royale  :  il  m'a  répondu  qu'on  ne 
lui  avoit  point  envoyé  la  copie  de  ces  deux  dé- 
cret? pour  les  imprimer  ,  &  qu'il  n'en  avoit  au- 
cune connoissance.  Je  demande  que  M.  le  pré- 
sident soit  chargé  d'écrire  sur -le  champ  à  M.  le 
garde  des  sceaux  pour  lui  apprendre  que  l'jnten-  _ 
tion  de  l'assemblée  est  que  ces  deux  décrets  soient 
imprimés  &  publiés  sans  délai. 

Cette  motion  a  été  '  décrétée.  r 

M.  le  président  a  été  également  chargé  d'écrire0 
une  lettre  de  satisfaction  au  régiment  dç  Bouilkm^ 
du  patriotisme  duquel  la  municipalité  dèTônwy 
a  fait  le  plus  grand  éloge  dans  une  adresse  &dé-i 
libérations 

M.  de  Champagny  ,  membre  du  comité  de  - 
marine  ,  qui  avoit  obtenu  cette  séance  extràordi-  ! 
naire  \  à  commencé  son  rapport  sur  les  peines  à  l 
infliger  aux  délits  commis  à  la  mer.  Il  a  dit  :  Au  ' 
moment  où  pour  la  première  fois  les  forces  ria-  * 
vâles  deviennent  en  même-tems  les  forces  natio- 
nales ,  il  est  de  votre  devoir  de  vous  occuper  du 
code  pénal  de  cette  partie.  Celui  qui  subsisté  est. 

G  c  2 
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J'ouvrage  de  l'orgueil  du  siècle  de  Louis  XIV, 
Mais  reconnais  j^vobxtion  qw  se$t  opérée  doit 
amener  sur-tout  la  proportion  des  peines  aux 
délits.  &  la  seusiissiçii  unique  à  .la,  loi.  Voici  les 
^cycles  que  je,  siii^  <jluu  gé  de  vous  présenter. 
...L^sçr^léeks  arrêtes  en  ces  termes  ; 

P   E   C  R   E   T. 

'..  «•  L'assemblée  nationale  sétapt  fait  rendre 
çoiçpte  par  son  comité  de  la,.marine  ,  des  loix 
yjçnalçs  suivies  jusqu'à  ce  jour  dans  les  çscadres& 
$#x  les  vaisseaux  de  guerre  ,  &  les  ayant  jugées* 
ij&pçmpadbles  avec  , les  principes  dune  constitua 
tiçp  libre  ,  décrète  le*  articles  suivant  ;. 

0>    '••   ,'       Titre  I^fi&s  jugement. 

y'XJL  *  T  I  C .£.  E     PRIMÎï^ 

Les  peines  à  infliger  pour  le*  Utiw  &  délits 
cgflip&stpar  les  officiers,,  matelots  &  soldats  qui 
setvflpt  Jians  l'armée  navale  ,  seront  ^distinguées» 
en  ççjnesde  discipline  ou  simple  correction  ,  &  , 
pèine^affliçtives, 

IL  Le  commandait  du  bâtiment",    &*.même^ 
l'sjflkier  çAmjouanda^t  le  quart -çu  4a  garde,  pour- 
rit prunancer,  ïçs5 peines    d<e  disciplinée  contre  ■ 
le#  iéluiquan&j.à  1^,  charge  par  VofEciçr  ,d*  quart 
o\*  de  garde ,  d'en  rendre  compte  an  capitaine, 
immédiatement  après  le.  quart  ou  la  garde. 

_£,?.  cpvnmandant.de  ,1a  garnisoa  du  vaisseau 
£ jW*t%  également  proflaqçer  des  peine  s  de?  disci- 
pljaç  çfiWS  ççw  m*%y  ?cp«nK>«e*C  -u$  fa  charge/ 


fnuc  fois,  d'en  rendre  compte  an  commandant  du 
vaisseau.  ■ 

]  Kl  Les  peines  afflictives  ne  pourront  être  pro- 
noncée* que  par  un  conseil  de  justice  a  &  d'aprè* 
le  rapport  d'un  jury  militaire  qui ,  sur  les  charge* 
&,  informations,  aura  constaté. le  délit  &  déclaré 
l'accusé  coupable  ou  non  coupable. 

IV.  S'il  y  a  rébellion ,  s'il  se  commet  quelque 
lâcheré  ou  désobéissance  en  présence  àfk 
L'ennemi  ou  dans  quelque  danger  pressant  9  qui 
compromettrait  imminemment  la  sûreté  du  vais-r 
seau ,  le  capitaine  ,  après  avoir  pris  l'avis  de  se* 
officiers ,  pourra  faire  punir  les  coupables  confort 
mément  aux  dispositions  du  titre  II. 

V.  Le  jury  militaire  sera  composé,  pour  les  of-*  " 
ficiers  mariniers  &  sous-officiers  ,  de  deux  offi- 
ciers de  Tétât-major  ou  deux  officiers  de  troupes  y 
&  de  cinq  officiers  mariniers  ou  sous-officiers. 

Pour  les  matelots  &  autres  gens  de  l'équipage» 
d'un  offieipr  de:  l^t-rmajor  „  trois  officiers  mari- 
niers j  trpis  matelot,  ■     •  i  *  ■  .  .  r, 

,  Pour   ies  soldats  embarqviés  ,  d'un  officier  de 
troupes  ,  ou  à  son  défaut ,  d'un  officier  de  l'état- 
niajor  ,  trois  so  us- officie  rs  ;   &  à   leur   défaut,/ 
ttois  officiers  mariniers  &  trois  soidats. 

:  Pour  les-  ouvriers  &  autres  employés  des  ports. 
&  arsenaux  ,  lç  juçy  se*a  composé  d'un  officj^r. 
niiljtaire  ou  d'^mini^ration ,  de.troi^cWs  d'at-, 
tdier  &  de  trois  ouvriers  du  rang  de  l'accusé. 

..Vl.  Le  conseil  de  justice  sera  composé  des 
officiers   de.  Hétat-ma^or ,    s'ils  sonf.au  nombre 
dç..xinq;  &  s'ils  sont  en  moindre  nombre  ,  les- 
premiers  maîtres  du  vaissteau  y  seront  appelles  v 
ejgL ^commençant  par  le  maître    d'équipage,    le. 
premier  pilote  &  le  maître  canonier.  Le  conseil  : 
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iera  présida  par  l'officier  le  premier  en  grade 
après  le  commandant  du  vaisseau.  Le  lieutenant 
en  pied  fera  les  fonctions  de  rapporteur ,  & 
le  commis  aux  revues  du  vaisseau  celles  de  gref- 
fier du  conseil.  S'il  y  a  un  commissaire  descadre 
à  bord  du  vaisseau  où  se  tiendra  le  conseil  de 
justice  ,  il  pourra  y  assister. 

VII.  Lorsqu'un  officier  marinier,  sous-officier, 
matelot,  soldat  &  autres  personnes  de  l'équi- 
page ,  non  compris  dans  i  état-major ,  seront 
prévenus  d'un  délit  dont  la  punition  ne  peut  être 
pronbncée  que  par  le  conseil  de  justice ,  l'officier 
de  quart  ou  de  garde  en  dressera  la  plainte  par 
écrit,  s'il  n'y  a  point  d'autre  partie  plaignante  , 
&  la  présentera  au  commandant  du  vaisseau. 
-  VIII.  Quand  la  plainte  sera  expédiée  ,  l'offi- 
cier chargé  du  détail  en  rendra  compte  au  com- 
mandant ,  qui  ordonnera  sans  délai  la  formation 
d'un  jury. 

IX.  La  requête  en  plainte  ayant  été  répondue 
d'un  soit  fait  ainsi  qu'il  est  requis  ,  sera  remise 
à  l'officier  chargé  du  détail  ,  qui  procédera  à 
l'information,  audition  de  témoins,  recollement, 
confrontation  &  interrogatoire  de  l'accusé. 

X.  Le  jury  indiqué  par  le  capitaine  sur  le  rôle 
du  quart  dont  ne  sera  pas  l'accusé  ,  sera  présenté 
à  celui-ci  en  nombre  double  de  chaque  grade  , 
dont  il  lui  sera  loisible  de  récuser  la  moitié.  La 
récusation  exercée  ou  renoncée  par  l'accusé  ,  le 
jury.jera  réduit  au  nombre  de  sept  &  assemblé 
sur  le  champ  pour  assister  aux  informations,  ré- 
colle mens  &  confrontations  qui  seront  rédigées 
par  écrit.  Dans  le  cas  où  un  nouvel  interrogatoire 
seroit  jugé  utile  ,  il  sera  répété  en  présence  du 
jury.» 
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Séance  du  17  août  1799. 

Après  la  lecture  du  procès- verbal  de  la  séance 
d'hier  matin  ,  par  M.  Buzot ,  M.  Nogaret  %  au 
nom  du  comité  des  rapports  7  a  dit  :  Dès  le  mois 
de  juillet  dernier,  la  circulation  des  grains  a  été 
interceptée  dans  le  département  de  l'Aude.  D'un 
côté  >  le  peuple  craint  l'arrivée  de  la  flotte  espa- 
gnole ;  de  l'autre  ,  il  prétend  que  les  accapareurs 
protégeront  l'entrée  de  ces  vaisseaux,  pour  leur 
vendre  leurs  denrées, Le 7  de  ce  mois,  un  attrou- 
pement de  150  personnes  arrêta  à  Çarcassonne 
un  particulier  qui  avoit  acheté  quelques  bleds  : 
conauit  au  directoire ,  il  y  déclara  que  son  inten- 
tion étoit  d'acheter  600  septiers  de  bled  pour 
les  revendre  ensuite  à  Montpellier  aux  boulan- 
gers de  cette  ville;  la  foule  augmenta  devant  la 
porte  du  lieu  où  le  directoire  tenoit  sa  séance  , 
cria  qu'elle  rendoit  les  membres  responsables 
du  détenu,  &  pénétra  jusques  dans  l'intérieur.  Le 
directoire  prit  le  parti  d'envoyer  cet  homme  à  la 
maison  commune;mais  la  difficulté  étoit  de  l'y  con- 
duire; &  un  détachement  de  3  o  dragons  de  Noailles 
eut  toutes  les  peines  du  monde  à  le  garantir 
de  la  fureur  du  peuple.  La  même  commotion , 
causée  par  l'alarme  de  la  prochaine  venue  des  Es- 
pagnols ,  s'est  fait  sentir  à  Limoux  ,  petite  ville 
à  4  lieues  de  Carcassonne.  Le  directoire  du  àér 
partement ,  celui  de  district,  la  municipalité,  ont 
tenu  une  conduite  digne  des  plus  grands  éloges. 
Ils  se  sont  concertés  entr'eux,  &  ils  ont  rendu  une 
ordonnance  qui  a  produit  un  bon  effet.  C'est  de 
défendre  d'embarquer  aucuns  grains,  sans  avoir  ob- 


ténu  dé  la  municipalité  un  passe-port  &  ceftî** 
ficat  signés  d'elle.  Le  comité  vous  propose  d'ap- 
prouver cette  disposition.  L  assemblée  Ta  fait  , 
en  ces  termes  ; 

DÉCRET. 

-.  «L'assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui 
lui  a  été  rendu  par  son  comité  des  rapports',  de* 
îhouvemens  qui  ont  eu  lieu  à  Carcassonne  les 
y,  8  &  9  de  ce  mois  contre  la  libre  circulation 
des  grains,  déclare  que  ces  mouvemens  sont 
criminels  &  dignes  de  toute  la  sévérité  des  loix  î 
fcile  décrète  qu'à  l'effet  de  protéger  l'exécution 
de  son  décret  du  mois  d'août  dé  Tannée  dernière 
éwr  la  libre  circulation  des  grains ,  ceux  qui  feront 
transporter  des  grains  &  farines  par  la  voie  de  la 
Hier,  seront  tenus  d'en  justifier  le  départ  &  l'ar- 
rivée par  des  certificats  des  municipalités  des 
lieux  :  décrète  en  outre  que  le  nommé  Copet 
tera  remis  en  liberté  ;  qu'il  sera  informé  contre 
lés  auteurs ,  fauteurs  &  participes  desdits  attrou** 
■pemens  ;  &  que  son  président  écrira  aux  direc- 
toires de  département  &  de  district  &  à  la  muni* 
tipalité  de  Caftassone  ,  à  la  garde-  nationale  de 
cfette  ville  &  au  régiment  de  Nôailles  ,  dragons , 
ipri  y  est  en  garnison  ,  afin  dé  leur  rémoignef 
'combien  l'assemblée  est  satisfaite  du  zèle  &  du 
courage  qu'ils  ont  montré  à  maintenir  l'exécution 
-&e  ses  décrets  sur  la  libre  circulation  des  grains.  >> 
•:  Sur  fe  rapport  de  M.  Gossin  ,  rassemblée  a 
-confirmé  là  délibération  des  électeurs  du  dépar- 
ornent  de  Puy-le-Domé  ,  qui  fixe  le  chef-lieu 
*dto âiftrktf  tfe;Be$se  à  Btsse  ;. celle  des  électeurs 

du 


du  département  de  la  Seine  inférieure,  qw  éta- 
blit la  division  du  département  en  sept  districts 
^éfinirire  ;  enfin  ,  cej)e  des  yéleqtjeitb .  du  dépar- 
tement de  l'Indre  ,  qui  déclaçe  giië  la  ville  de 

;Châteauro,ux  demeurera  définitivement  le  chef- 
lieu  du  département.  . .    v  '  \  ; 

Nous  voici  donc  arrivés  ,  »  continué  M.  Gp$r 

*$in,  flu  mqment  de  rétablissement  des  tribunaux 
constitutionelsï  est-il  un  obfet  plus  digne  ffe.l^a 

_  SQliicitudjc.de  l'assemblée  ?  Laptfyite.des  tribu- 
naux va  4<>nç  se  réunir  à  celle  des  corps  admi- 
nistratifs ,  pour  consolider  vos  [ttay$ax }  II  e^t 
inutije  de  rwge&r  à  l'assemblée  ,qu,eile  ne  peut 

V empêcher  de  faire  droit  sur  ses  ^impositions  pré- 
cédentes ,  &  que  son  décret  fj^péral  ,de  la  dir 

.vision  du.  royaume  en  départemeps&.  districts  \ 

..été ,  comme  il  de  voit  l'être ,  notre  .  ^rinc.ipjl 
guide.  , 

Il  a  proposé ,  &  rassemblée  a  décrété  ^bn  pro- 
jet en  ces  termes  :  f 

DÉCRET.;  ,        - 

€  L'assemblée  nationale  ,  sur  le  rapport  de  son 

-comité  4e  constitution  }  décrète  Rétablissement 

des  tribunaux  de  district  dans  les  :8j   déparw- 

aneas*  da  royaume ,  de  la  ..manière  suivante  ,  sa- 

yofï  :  ^     .'*      j  -    ; 

Dans  le  département  de  l'Ain ,  à  Bourg,  Tré- 

,  voux  ,  Mont^Luel  ,  Pont-de-Vaux  ,   Pont-dè- 

Velse  ,  Bellay/  Ambezieux  ,  Nantua  &  Gex.f» 

Dans  celui  de  X Aisne,  M.  le  rapporteur  a  an- 
noncé qu'il  y  avoit  une  discussion  entre  Guife 
&  Vervins  ,  dont  il  feroit  demain  Je  rapport.  t 
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*  '  thms  ceux  de  l'Allier  &  de  l'Ardêche  ,  nul 

Changement. 

~    Dans  Celai  des  Ardennes  ,  Btozahcy  a  obtenu 

fe  tribunal  ira  «lieu  dé  Grand-  Pré. 

*  ©ans  celui  de  l'Arriege  ,  les  re'serves  ont  été 
adoptées.  (  Voyez  au  surplus  le   décret  général 

"du  1 6  février  sur  là  division  du  royaume  ). 

*  Dans  celui  de  TAveyron  ,  la  réserve  a  eu  son 
'teffet. 

©arts  celui  des  Eouches-du-Rhône  ,  Saint- 
ttemi  a  été  substitué  à  Tarascon  ,  malgré  les 
^observations  de  M.  Bouche. 

©ans  celui  du  Cantal ,  la  réserve  a  été  adoptée. 
«Dans  celui  de  la  Charente  ,  Aobeterre  a  été 
"ïribttitué  à  Barbezrïëux. 

~    ©ans  celui  de  la  Charente  inférieure  ,  le  tri- 
;t>tf  nal  du  district  de  MontHeu  a  été^fixé  à  Mont- 
guyon. 

Dans  celui  da  Cher  ,  îefs  téserves  ont  été  sui- 
vies. 

Dans  celui  de  la  Creuse  ,  Jarnac  &  Chambon 
l'ont  emporté  sur  Bôussac  &  Evaux. 

Dans  celui  du  Gers  ,  Biaisant  a  été  substitué 
^^ogàrét:  \  ;;  ■■■•-/-:  ♦ 

?:  ©ans  -celui  d?Indre-&-Lôire  Boargueil  est 
~  Substitué  à  'Làngëris. 

"'"■  Dans  celui  du  Loir^ât-Cher ,  réserve  adoptée. 
^  ,©ans  c,elui  du.  Lot-&-Garonne?  Castfllonaix 
^  pris  la  place 'de  Lauzun. 

"M.    Gossin  s'est  arrêté    au    département  de 
7-Griie.  - 

~'1    Alors  M.  le.  président  a  lu  la  lettre  suivante 
:'tle  M.  l'abbé  Perrotrn  ,  dit  de  Barmond  ,  qu'un 
détachëjnteht  de  jo  hommes  garde  à  vue  dans  sa 
xnaiscrnr- 
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«  M.  le  président  ,  j'arrive  dans  lé  tttortierit  à 
Paris.  J'eus   désiré   me    rendre  sur   le   champ  à 
l'assemblée  nationale;  maïs  je   suis   trop  fatigué 

1>our  pouvoir  m'y  présenter  aujourd'hui.  D'aill- 
eurs le  comité  des  recherches  vient  d'envoyer 
chez  moi  faire  l'inventaire  de  me$  papiers  :  il  désire 
en  rendre  compte  à  l'assemblée  ,  avant  que  je 
paroisse.  Je  le  désire  également.  Je  votfs  prie  de 
m'obtenir  une  audience  pour  demain  matin.  J'es- 
père prouver  à  l'assemblée  que  je  n'ai  jamais  mé- 
rité de  perdre  son  estime.  Je  vous  prie  de  plus , 
M.  le  président ,  de  la  consulter  pour  savoir 
dans  quelle  place  je  serai  entendu. 

lia  été  décidé  qu'il  seroit  reçu  demain ,  à  deux 
heures. 

Sur  la  seconde  demande,  je  réclame  Tordre 
du  jour  ,  a  dit  M.  de  Folleville.  M.  de  Bar- 
mond  est  député;  ce  seroit  douter  de  la  justice 
de  lassemblée ,  que  de  croire  un  instant  qu'il  pût 
être  entendu  ailleurs  qu'à  la  tribune. 

Il  me  paroît  à  moi,  a  répondu  M.Voydel,  que 
M.  Perrotin  doit  être  entendu  à  la  barre.  La  na- 
ture &  la  circonstance  de  son  affaire,  les  connoîs- 
sanees  yie  possède  le  comité  des  recherches,  tout 
exige  même  qu'il  soit  gardé  au  <ecret,  jusqu'à  ce 
que  le  rapport  de  son  affaire  soit  fait.  Ainsi  je 
demande  qu'il  continue  d'être  gardé  à  vue  ,  & 
qu'il  soit  amené  ici  par  une  garde:  puis  l'assemblée 
statuera  ultérieurement. 

M.  Lambert ,  dit  Frondeville  .'  Il  me  semble 
que  l'assemblée  nationale  a  préjugé  par  son  décret 
qui  ne  constitue  point  M.  l'abbé  de  Barmond  pr- 
isonnier, qu'il  devoit  conserver  son  caractère  de 
député.  Il  est  vrai  qu  elle  lui  a  donné  une  gardé \ 
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mais  il  ne  le  perd  pas  pour  cela;  &  vous  ne  pou- 
vez l'entendre  que  dans  votre  sein. 

Le  président  du  comité  des  recherches  vient 
de  faire  une  motion  incidente  bien  singulière.  Je 
ne  conçois  pas  comment  un  membre  de  l'assem- 
blée nationale  ,  un  membre  du  comité  des  recher- 
ches peut  ainsi  jeter  des  soupçons  sur  un  autre 
membre,  sans  les  appuyer,  (des  murmures  l'in- 
terrompent. )  On  voudra  bien  du  moins  m'ac- 
corder  que  M.  l'abbé  de  Barmond  n'est  pas  con- 
dtmné:  il  ne  doit  donc  pas  être  entendu  à  la  barre. 
'Nous  en  avons  des  exemples  dans  M.  de  Mira- 
beau le  cadet,  dans  M.  de  Lautrec.  M.  deLautreç 
même  étoit  décrété  de  prise  de  corps  par  la  mu- 
nicipalité de  Toulouse.  Enfin  il  n'y  a  pas  de  dif- 
férence.  entre  M.,  de  Barmond  &  nous  ,  sinon 
qu'il  est  gardé  à  vue  chez  lui,  &  que  nous, nous 
sommes  à  l'assemblée.  Je  demande  qu'il  soit  en- 
tendu à  la  tribune. 

L'essence  d'un  représentant  de  la  nation,  à  dit 
M.  Regnaud,  est  la  liberté:  dès  que  sa  liberté  ou 
Texercice  de  sa  liberté  est  suspendu,  son  carac- 
tère Test  également.  M.  de  Barmond  est  gardé  à 
vue  ;  &  quand  il  paroîtra  devant  vous ,  je  le  dis  à 
regret,  sa  place  est  à  la  barré.  .  • 

Il  ne  peut  pas  y  avoir  ,de  parité  entre  Ici  Se 
M.  de  Mirabeau.  Celui  -  ci  n'étoît  pas  gardé  à 
vue;/&  M.  de  Barmond  x  à  qui  une  garde  est  at- 
tachée ,  ne  peut  la  quitter  pour  venir  voter  au 
milieu  de  vous.  Un  étranger  a  été  arrêté  enmêmé- 
tems.  Qu'en  avez- vous  fait  ?  vous  l'avez  envoyé 
en  prison.  Çest  donc  uniquement  par  respect 
pour  le  caractère  de  M.  de  Barmond ,  que  you* 
tfeu  ayez  pas  agi  de  même  à,  son  égard. 
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M.  de  Custine  a  para  un  instant  à  la  tribune', 

pour  y  faire,  sans  doute,    une  plaisanterie  ;  car 

il  a   dit   que  ce  n'étoit  qu'une  garde    d'honneur 

que  celle  qu'avoit  M.  de  Barmond. 

Il  ne  manquoit  plus  que  de  dire  que  le  sieur 

abbé  Perrotin  a.  là   une   garde   d'honneur ,    s'est 

écrie    M  Goupil  :   n'est -il    pas  physiquement 

impossible  qu'un  membre,  en  état  d'arrestation, 

Euisse  venir  dans  cette  tribune.  Il  n'y  a  que  la 
arre  qui  puisse  comporter  cet  état,  où  un  garde 
doit  le.  précéder,  un  autre  le  suivre;  car  si  le  tient 
Perrotin  entrait  dans  l'intérieur.,  il  est  incontes-' 
table  qu'il  cesseroit  d'être  en  état  d'arrestation, 
puisqu'alors  aucun  étranger  ne  pourroit  l'y  suivre.  ' 

M.  de  Mirabeau  :  Je  n'avois  demandé  la  pa- 
role que  pour  repousser  le  parallèle  qu'a  établi4 
un  des  préopinans,  entre  M.  Perrotin  &  mon 
frère.  Il  y  a,  au  contraire,  une  grande  différence 
entr'eux,  puisque,  loin  de  donner  aucune  garde 
à  mon  frère,  vous  l'aviez  placé  ici  dans  le  do- 
maine de  l'inviolabilité.' 

M.  l'abbé  de  Barmond,  a  dit  M.  de  Folleviile, : 
doit  siéger  ici  jusqu'à  votre  décision.  Je  demande 
qu'il  vienne  dans  une  voiture,  accompagné  de 
deux  gardes  nationales ,  ou  plutôt ,  de  deux  de 
vos  huissiers.  Gela  est  plus  convenable  à  son 
caractère. 

La  discution  fermée ,  la  motion  deM.  Regnaud 
a  obtenu  la  priorité  ;  &  l'assemblée  a  décrété 
conformément  que  le  sieur  abbé  Perrotin  compa- 
foîtra  à  la  barre. 

Conformément  au  mémoire   du  ministre  dé  la 
guerre,  &  au  décret  de  rassemblée  nationale, 
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qui  donne  l'initiative  au  pouvoir  executif ,  sur 
touj  ce  qui  regarde  l'organisation  de  l'armée  , 
M.  de  Noailles  a  présente  le  rapport  du  comité 
militaire.  Le  seul  article  décrété  dans  la  séance  , 
est  celui-ci. 

Décret  relatif  à  la  quotité  de  l'armée,  sur  le 
pied  de  paix. 

«  L'armée  sera  composée,  à  commencer  du 

premier  janvier  179 1 ,  de  1 50  mille  878  hommes, 
tint  officiers  que  soldats  ,  fcdtnt  110,485  d'in- 
fanterie; }0,ai6de  cavalerie;  10,137  d'artillerie 
&  de*  génie. 

Le  nombre  des  officiers  généraux  ne  pourra 
excéder  94,  &  28  adjudans-majors;  l'assemblée 
nationale  se  réserve  de  «tatuer  sur  le  nombre  des 
mestres-de-camp  &  commissaires  des  guerres 
qui  doivent  être  en  activité  pendant  l'année 
1791.  » 

Cet  article  a  souffert  quelques  difficultés.  Plu- 
sieurs militaires  ont  parlé  successivement  ;  mais  M. 
4e  BouthiHier  a  réuni  en  sa  faveur  presque  tous  les 
suffrages.  .  Avant  qu'il  parût  à  la  tribune ,  on 
s[étoit  écrié,  même  à  la  droite  du  président , 
qu'il  n'y  avoit,  sous  Louis  XIV,  que  24  officiers 
généraux.  —  Oui ,  par  chaque  armée ,  a~t-on  ré- 
pondu. Or,  Louis  XIV  en  avoit  cinq,  ce  qui 
d#frnoi{  120  officiers  généraux. 
.  L'opinant  est  parti  de  là  pour  faire  sentir  à 
l'assemblée  qu  elle  devoit  combiner  le  nombre 
de  «es  officiers  généraux  ,  non  sur  la  quotité  des 
individus  de  l'armée  ;  mais  bien  sur  le  terrein 
qu'ils  ocçupoient  dans  la  superficie  de  l'empire. 
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Il  est  convenu  que  le  nombre  de  94  sexoit  ijo^ 
animent  excessif  si  toute  l'armée  étoit  réujnç^ 
mais  qu  étant  départie  aux  quatre  coins  du  Roy  a  um^ 
&  dans  l'intérieur ,  il  falloit  nécessairement  bea^r 
coup  plus  d'officiers  généraux  en  activité.  Ha 
divisé  la  force  publique  en  quatre  armées  8p.  ga^ 
cette  disposition  les  officiers  généraux  net  pâ^ 
roissent  pas  trop  nombreux.  Les  adjudans-majors 
au  nombre  de  &S ,  me  paraissent  aussi  très-rai- 
sonnables. Ce  nombre  ne  donne  que  sept  par 
armée  ,  pour  les  aides-de-camps  que  Ton  pcjrte 
ici  à  quatre-vingt-dix  :  je  ne  sais  quelles  peuvent 
être  les  raisons  du  ministre  >  &  jusqua  cç  qu'iji 
se  soit  expliqué  ,  je  demande  l'ajournement.    ' 

Les  idées  de  M.  de  Bouthillier  ont  été  accueillie  $ 
assez  favorablement.  On  a  ajourné  ce  qui  con-? 
cerne  les  aides- de-camps  &  les  commissaires,  dei 
guerres. 

On  réclamoit  de  plusieurs  côtés  la  diminution 
des  officiers  généraux  comme  inutiles  ,  pk&éur» 
même  entr  autres  M.  de  Guitar  qui  se  cgnnofc 
à  cette  matière  ,  poussé  par  la  force  de  Ja  vérité'* 
est^aontéà  la  tribune  pour  dire  :  Admettes  autajtf 
d'officiers  généraux  qu'il  vous  plaira  en  tei&s  d$ 
paix ,  mars  je  crois  qu'en  tems  de  guerre  c'est 
un  embarras ,  on  ne  sait  ou  les  placer.  Crpyf  % 
à  mon  expérience.  On  a  demandé  d'un  autrs 
côté  combien  le  roi  de  Prusse  avqifc  d çflfc^Ji* 
généraux  pendant  la  guerre  de  sept  syisî  Ce$$: 
quarante  a  répliqué  un  opinant.  ■—  Qu'irçp&fè 
le  nombre  >  a  dit  le  vieux  soldat  à  cordon  rougef» 
M.  d'Ambly.  On  ne  conduit  pas  les  feançoi* 
comme  les  allemands.  Ceux-ci  se  conduis®^!* 
coups  dfc  bâton,  &  les  françois  par  l'honneur,  fit 
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fcut  des  tiffiâers  pour  tiioièrèt  Timp^tftftit?  de 
nos  soldats.  Une  armée  françofee  à  égal  nombre 
demande  pins  d'officiers  qu'une    armée    dé  nor 
voisins. 

La  disctrssïoft  su r'1  organisation  militaire  a  été 
interrompue  par  une  lettre  du  premier  miniétre* 
des  finances;  elle  étoit  ainsi  conçue  : 

Monsieur  le  Président, 

D'après  les  ordres  de  sa  majesté  ,  je  vous  fkii 
passer  un  mémoire  relatif  au  décret  sur  les  peft- 
iions  que  sa  majesté  a  sanctionné.  Comme  elfe  a 
cru  devoir  y  faire  plusieurs  observations  tfuî  y 
sont  consignées ,  je  voiis  prie  de  le  faire  lire  dans 
la  séance  dé  ce  matin.  Cette  lettre  est  datée  dri  if 
août. 

Ex  trait,  du  mémoire. 

-  Lé  roâ ,  informé  que  beaucoup  de  particulier* 
sont  dans  l'incertitude  du  sort  qui  les  attend , 
s'est  déterminé  à  sanctionner  le  décret  sur  les 
pensions  ;  mais  il  a  lieu  d'attendre  des  modifica- 
tions  de  la  part  de  l'assemblée. 

Sa  majesté  est  sensiblement  affectée  de  l'état 
de  détresse  où  une  infinité  de  bons  serviteurs 
ât  la  patrie  vont  être  réduits,  La  règle  que  vous 
ave?  établie,  qu'il  falloit  avoir  au  moins  jo  ans 
ïl£  service  pour  être  couché  sur  les  pensions  ,  va 
ftiêttrë  aux  abois  une  infinité  d  officiers.  Cette 
disposition  sâgê  pour  l'avenir  ne  devroit  point 
avoir  d'effet  rétroactif.  Bien  des  officiers  en  effet, 
après  avoir  Servi  le  tems  compétent  pour  obtenir 
fes  grâces  qu  oh. accQr doit  au  bout  de=  l<y  ans  de 
service  $  (il  auroit  du  dire  pour  un  instant  de  fa- 
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tew ,  ou  les  sollicitations  d'une  maîtresse  )  se 
sont  retirés  chez  eux  ,  ont  contracté  des  enga- 
gemens,  se  sont  même  mariés  dans  l'espoir  de 
jouir  de  la  gratification  qui  leur  avoit  été  accordée. 
Il  est  vrai  ,  votre  comité  prévoyant  le  cas  ,  a  fait 
un  fonds  de  deux  millions  pour  pouvoir  répartir 
suivant  l'exigence  des  cas  en  pensions  depuis 
150  liv.  jusqu'à  1000  livres.  Malgré  cela  ,  com- 
bien de  personnes  se  trouveront  frustrées  de 
leurs  espérances  !  D'ailleurs  le  comité  des  pen* 
sions  devient  par-là  le  centre  des  sollicitations, 
ce  qui  est,  je  crois ,  contraire  à  l'esprit  de  la  cons- 
titution. On  destine  en  sus  deux  autres  millions 
pour  les  récompenses  extraordinaires  &  les  cas 
imprévus  :  mais  l'esprit  du  décret  porte  qu'aucun 
fonds  ne  pourra  être  employé  pour  ces  objets , 
que  du  consentement  de  la  législature.  L'esprit 
de  l'article  laisse  bien  le  droit  au  pouvoir  exé- 
cutif de  dispenser  des  sommes  sur  ce  fonds  de 
deux  millions  ;  mais  avec  cette  clause  strîtte  & 
rigoureuse ,  que  si  la  dispensation  n'en  est  pas 
juste  &. raisonnable,  la  législature  pourra  fofcér 
ie  ministre  à  en  verser  le  montant  dans  la  caisse 
«du  trésor  jpublic.  Une  pareille  disposition  achè- 
verait d'affaiblir  le  gouvernement. 
<  Il  est  étonnant  qu'un  ministre  qui  se  plaint 
•continuellement  que  le  trésor  public  est  sans 
fonds ,  que  les  impositions  diminuent  graduellé- 
-jnent,  regarde  des  économies  comme  un  afFoi- 
•bassement  du  gouvernement,  On  voit  très-sen- 
-siblement  qucle  ministre  des  finances  veut  se 
parer  du  manteau  d'un  homme  compatissant ,  & 
-faire  rejaillir  sur  le  comité  des  pensions  le  mé- 
contentement de  tous  les  êtres  pçnsionnés  mal- 
à-propos  :  on  seroit  même  tenté  de  croire  qui! 
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Toudroit  excuser  les  dilapidations  dune  cour 
scandaleuse ,  pour  ne  pas  dire  criminelle.  Plein  de 
lui-même,  on  diroit  que  M.  Neckerne  pardonne 
point  au  comité  des  pensions  d'avoir  dévoilé  les 
scandaleux  abus  de  1  emploi  de  l'argent  du  fisc; 
qo  voit  même  que  cet  homme  est  si  loin  d'être 
un  .grand  homme  ,  qu'il  sacrifierait  tout  à  la  gio^ 
riole  de  passer  pour  le  pLus  grand  ministre  de 
France  ;  mais  le  public  qui  s'obstine  à  croire 
le  contraire,  le  regarde  comme  un  pédant,  un 
pygmée ,  &  lui  seul  &  ses  geans  croient  qu'il  est 
un  assecles. 

-  Aussi  le  mémoire  ,  ou  si  1  on  veut,  la  diatribe 
de  M.  Neckera-t-elle  excité  des  murmures  d'in-* 
dignation.  En  vain  le  président,  M.  Dupont  , 
gravement  ministériel ,  a-t-il  voulu  interposer  son 
autorité ,  M.  de  Boetidouxa  rompu  la  glace ,  &  s'est 
mis  à  dire  :  L'assemblée  nationale  n'est  pas  obli- 
gée d'entendre  des  insolences  ministérielles. 

On  est  resté  pendant  quelques  instans  dans 
cette  position  bruyante  où  doit  se  trouver  un 
corps  délibérant ,  divisé  en  deux  partis.  Je  dis 
deux  partis ,  car  il  faut  rendre  justice  aux  clubs 
des  Jacobins  &  de  1789.  Dans  les  grandes  occasions 
ils  se  réunissent  ordinairement.  Ils  eussent  bien 
mieux  fait  de  ne  jamais  se  diviser.  Quoiqu'il  en 
soit ,  M.  de  Cernon ,  l'un  des  secrétaires  ,  a  con- 
tinué la  lecture  de  ce  fameux  mémoire. 

Une  certaine  somme  devroit  être  remise,  y  est- 
il  dit,  à  la  sagesse  du  roi.  En  général,  sa  majesté 
est  trop  à  1  écart  dans  la  distribution  des  récom- 
penses :  on  auroit  dû  lui  laissée  la  faculté  d'ac- 
corder de  modiques  gratifications  pour  les  tra- 
vaux obscurs ,  mais  utiles ,  ne  frappant  point  un 
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corps  délibérant  qui  ne  se  laisse  émouvoir  que 
par  les  grandes  actions  d'éclat. 

C'est  pousser  le  rigorisme  trop  loin  que  d'in- 
terdire aux  pensionnaires  de  France  le  droit  de 
recevoir  des  pensions  des  puissances  étrangères, 
&  même  sur  la  liste  civile. 

Le  rot  n'a  point  vu  avec  indifférence  ,  par  la 
disposition  de  votre  décret ,  une  liste  considéra- 
ble de  pensionnaires  à  la  charge  de  la  liste  civile. 
(  Les  pensionnaires  de  la  maison  du  roi  sont  tous 
de  ce  nombre.  ) 

Ce  mémoire  est -il  signé,  s'est  écrié  M.  de 
Biauzat;  non,  a  répliqué  le  secrétaire.  —  Eh  bien, 
qu'on  le  renvoie  à  son  auteur.  —  Et  moi  je  de- 
mande qu'il  soit  renvoyé  au  ministre,  a  dit  M. 
de  Bœtidoux  ,  pour  qu'il  sépare  ce  qui  est  de  lui 
d'avec  les  intentions  spéciales  du  roi.  —  L'objet 
de  la  délibération  actuelle ,  a  dit  M.  Goupil ,  est  de 
savoir  si  l'assemblée  nationale  veut  accorder  une 
seconde  liste  civile,  à  la  disposition  dei^rninistres. 

A  la  gauche  du  président  on  a  demandé  for- 
tement de  passer  à  l'ordre  du  jour  ;  à  la  drçite , 
çn  a  fait  sourdement  la  motion  de  renvoyer  au 
CQmité  des  pensions ,  &  de  passer  ensuite  à  Tor- 
dre du  jour. 

Le  ministre  en  he.rbe ,  aji  milieu  du  tumulte  , 
a  mis  cette  dernière  motion  aux  voix ,  &  il  a  été 
rendu  un  décret  matériel  conforme  à  cette  der- 
nière proposition. 

De -là  des  réclamation^  vives  &  véhémentes, 
de  la  majorité  de  l'assemblée  contre  le  vœu  de 
laquelle  on  avoit  surpris  ce  décret.  Je  demande, 
a  dit  M.  Reubell  ,  que  M.  le  président  soit  rap- 

Îelé  à  l'ordre  pour  avoir  surpris  la  bonne  foi  de 
^semblée.  Cette  motion  qui  n  a  pas  eu  de  suite 
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par  le  droit  a  été  consacrée  par  lé  fait,  puisque 
M.  le  président ,  dans  l'opinion  publique  ,  a  fait 
Toir  qu  il  étoit  ou  susceptible  d'entêtement  ou  de 
mauvaise  foi  \  mais  suivons  les  faits. 

M.  Muguet  est  monté  à  la  tribune,  où  il  a  dit 
publiquement  :  Au  lieu  de  mettre  en  délibératia» 
la  question  de  savoir  si  Ton  passeroit  à  l'ordre  du 
jour  ,  M,  le  président  ,  malgré  les  réclamation» 
de  tout  le  bureau  ,  a  mis  aux  voix  si  le  mémoire 
seroit  renvoyé  au  comité  des  pensions  ,  &  si  Ton 
passeroit  ensuite  à  l'ordre  du  jour.  Comme  l  in- 
tention de  l'assemblée  n'est  pas  de  consacrer  un 
décret  voté  contre  le  vœu  de  ses  membres  ,  je  de- 
mande que  la  question  soit  réintégrée  dans  son 
état  primitif. 

M.  le  président  s'est  expliqué  d'abord  ainsi  : 
Deux  motions  ont  été  faites  ,  Tune  de  passer  à 
Tordre  du  jour ,  l'autre  de  renvoyer  le  mémoire 
au  eomité^fes  pensions ,  &  de  passer  à  l'ordre 
du  jour,  ^pte  dernière  a  été  adoptée.  Ceux  qui 
n  ont  pas  entendu  ,  &  qui  font  visiblement  la 
minorité,  ne  peuvent  pas  faire  la  loi  àla  majorité, 

M.  Dupont  a  été  applaudi  à  sa  droite.  M, 
Madier ,  colonne  inébranlable  de  ce  parti ,  a  de- 
mandé la  parole,  &  a  dit  :  Il  faut  distinguer  les 
propositions  du  roi  et  celles  du  ministre.  C'est 
une  manière  injurieuse  de  renvoyer  celles  du  roi,* 
que  de  passer  àj'ordre  du  jour  sans  autre  examen} 

M.  Barnave  :  Il  est  de  principe  que  rien  de 
•  pareil  ne  peut  être  demandé  au  corps  législatif, 
et  qu'il  ne  peut  écouter  de  pareilles  propositions , 
attendu  que  le  respect  profond  qu'on  est  accou- 
tumé &  enclin  à  avoir  pour  sa  majesté,  pourroit 
avoir  la  plus  grande  influence  sur  les  opinions 
des  individus  composant  cette  assemblée  ,  dan* 
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gers  &  écueils  que  vous  avez  sagement  évités  dans 
votre  constitution ,  en  décidant  que  l'acceptation 
&  la  sanction,  seroient  pures  &  simples,  sans  inter- 
dire, pour  celles-ci,  les  observations  préalables. 

Un  second  principe  ,  non  moins  incontes- 
table, c'est  que  l'inviolabilité  du  roi  le  iiiettant 
au  -  dessus  de  toutes  recherches ,  ses  ministres 
sont  responsables  du  vœu  qu'il  émet.  Le  désir  du 
roi  ,  ses  vœux  ne  sont  donc  que  l'ouvrage  du 
ministre  \  il  n'est  donc  pas  indifférent ,  comme 
en  le  prétend,  de  passer  à  l'ordre  du  jour,  pu  de 
renvoyer  au  comité.  Si  cette  dernière  hypothèse 
avoit  lieu  ,  on  seroit  autorisé  à  croire  que,  sur 
la  proposition  &  les  observations  du  roi ,  même 
après  qu'il  a  sanctionné ,  vous  revenez  sur  vos  dé» 
crets.  Je  conclus  à  ce  que  Ton  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  de  Virieu  a  voulu  répondre  à  M.  Barnavef 
j&  pour  ce  ,  il  s'est  appuyé  sur  un  décret  du  mois 
de  septembre  dernier,  relatif  à  la  sanction,  où 
il  est  dit  que  le#roi  pourra  faire  ses  observations 
sur  un  décret  législatif.  M.  de  Toulongepn  a  été 
de  son  parti.  M,  de  Digoine  même  a  adhéré  au 
sentiment  des  deux  préopinans;  mais  il  a  eu  h 
bonne  foi  de  leur  répondre ,  en  disant  que  les 
observations  du  roi  dévoient  être  préalables  à  la 
sanction. 

M.  Duport  est  venu  confirmer  le  principe  que 
la  vérité  avoit  fait  professer  à  M.  de  Digoine. 
Quand  un  décret  est  porté  &  qu'il  est  sanctionné, 
a-t-il  dit  ,  il  a  force  de  loi.  Il  n'est  aucune  puis- 
sance qui  puisse  intervenir  pour  l'empêcher  d'a- 
.voir,  son  effet»  Il  est  de  principe  que  le  corps 
législatif  ne  peut  pas  revenir  dans  h  même  ses- 
sion sur  une  loi  quelconque  ,  à  plus  forte  raison 
orne  assemblée  constituante.  De  quel  droit  vient- 
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on  donc  nous  proposer  de  revenir  sur  nos  décrets? 
Quelle  est  cette  puissance  supérieure  qui  veut 
ainsi  bouleverser  l'ordre  des  choses  l  La  puissance 

ministérielle Je  demande,  comme  M.  Bar- 

nave,  que  Ion  passe  à  Tordre  du  jour. 

Cependant  M.  le  pre'sident  s'obstinoit  toujours 
à  vouloir  po<er  la  question  de  cette  manière  : 
Que  ceux  qui  croient  qu'il  n'y  a  point  un  dé- 
cret rendu  se  lèvent  ,  &c.  Cette  manière  am- 
biguë de  poser  la  question  montoit  les  têtes  de 
plus  en  plus.  Cent  voix  a  la  fois  s  e'crioient  : 
Faites  vorre  devoir  ,  M.  le  président  ;  soyez  pas- 
sif ;  rassemblée  nationale  est  souveraine ,  vous 
m  devez  pas  donner  votre  avis ,  &c.  &c. 

M.  Alexandre  de  Lameth  est  monté  à  la  tri- 
bune ,  où  il  a  dit  :  Une  preuve  sensible  quil  n'y 
b  point  de  décret  ,  &  que  M   le  président  doit 
ien  être  persuadé,  c'est  qu'il  y  a  plus  d'un  quarr- 
id'heare,  (4'opinant  étoit  bien  modeste  v car  il  y 
'avoir  au  mbins  cinq  quarts-d'heure)  que  l'on  dis- 
cute la  question  au  fond.    Ce  n'est  pas  la   pre- 
mière fois  ,  dans  cette  assemblée  ,  que  le  prési- 
dent ,   après  avoir  prononcé  un  décret  ,    recun- 
Tîohsant  qu'il  y   avoit  eu    erreur  ,   a   remis   la 
^question  aux  voix.    Mais  si  Ion  vatuit  d'après  ce 
que  propose  M.  le  président  ,  le  vœu  cfé  la  ma- 
jorité ne  seroit  point  exaucé  ,  par  ce  que  beau- 
•coup   de  membres  se  lèveraient    pour    affirmer 
^qutl  y  'a  eu  un  décret ,  puisqu'il   en   existe   un 
matériellement ,  &  que  M.  le  président  1  a  pro- 
noncé.   L'intention  de  l'assemblée  en  serok-elle 
mieux  érrttse  pour  cela  ?  Non  >  safcs  doute,  puis- 
qu'elle auroit  prononcé  quil  y  a  eu   un  dîëcret, 
lmais  im  décret  rendu  contre  la   majorité.    Peur 
sortit  -d'^mbarjas-,  il  faut  donc  coosuker  l'assern- 
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j  blée  sur  la  pri|gtté  à  accorder  à  lune  des  dèuft 

'  motions  faites  originairement 

Malgré  la  forcé  de  ce  raisofttoment ,  le  présidé**! 

v  revenoit  toujours  à  sa  proposition  :  C'est  une  ques- 

tion de  fait ,  disoft-il ,  je  ne  me  départirai  pas  de 
ce  poim-là  :  il  s'agit  de  savoir  s'il  y  a  eu  un  décïefc 
Une  pareille  opiniâtreté  a. fait  passer  la  îtia* 
jorité  de  rassemblée  des  murmures  à  l'indignation», 
au  point  que  le  président  croyant  la  chose  pu*- 
blique  en  danger ,  a  mis  son  chapeau  :  singulier 
pasquinade,  sévérité  ridicule  sur-tout,  si  l'on  ré1- 
flécnit  que  le  désordre  ne  prenoit  naissance   & 

:  accroissement  que  dans  l'opiniâtreté  de  M.  Dupont. 

Cette  conduite/a  tellement  ulcéré  M.  le  Caâius, 
qu^il  s'est  transporté  auprès  dé  M.  Dupont ,  & 

"  qu'il  a  annoncé  très-fermement  à  sa  présidence?, 

que  s'il  ne  se  comportoit  pas  mieux  ,  il  aflok 
dénoncera  l'assemblée  qu'il  avcrit  viftgt-cteufc 
mille  francs  de  pension.  Le  président  a  tenu  b6n 
jusqu'à  ce  qu'enfin  M.  de  Banfcay  rechauffantiôs 
principes  que  M.  de  Lamcth  vendit  de  mfcî»e 
en  avant ,  est  venu  à  bofct  de  fléchir  l'inexpug- 
nable Dupont.  Il  a  mis  enfin  aux  voix  la  queàtbfti 
de  priorité  sur  les  deux  motions  :  celle  de  passer 
à  l'ordre  du  jour  purement  &  simplement  a  été 
accueillie  à  une  tres-girande  majorité  &  adoptée 
immédiatement  après  :  preuve  ostensible  que 
l'assemblée  avoit  voté  contre  son  vœu,  eti  adop- 
tant de  renvoyer  le  mémoire  du  ministre  $u 
-  comité  des  pensions  &  de  passer  ensuite  à  l'ordt e 
du  jour.  La  séance  s  est  levée  à  4  heures. 

Séance  du,  soir}  if  août. 

Adresse  des  curés  d'un  des  '  district*  du  dépar- 
m  tentent  de>l#ÀUier,  qui  demandent  qu'il  soit  per- 
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ptiis  aux  curés  François  de  poàuc  désormais  là 
couleur  adoptée   flr  la  nationpm  une  soutannc 
bleue  avec  des  bo^tils  &  bas  vplets. 

Députation  des  a&ministrateurWu  département 
de  Finistère.  M.  Bousier,  J'ufl  d'eux  ,  portant 
Ja  parole ,  après  avoir  protesté  du  dévouement 
Je  se*  concitoyens  à  1*  constitution  &  aux  créa- 
teurs de  cet  immortel  ouvragé,*),  a  dénoncé  If.  i 
conduite  du  colonel  du  régiment  de  Rcntêrgue  t 
en  garnisop  à  Quimper  ,  qtû  yfapt  de  congédier 
en  deux  jours  75  ftommçs  ,  quoique  son  régi?-  1 
ment  ne  soie  pas  composé  deSplus  de  6qo 
.hommes.    '•♦..          *         »           ,.-.#  .' 

Après  la  léchée  du  procès-verjbal  de  la  dsr>  j 

jtiiejç  séance  du  soïr;  par  M.  Dînoche&u  y  MLl*  \ 

f  Chapelier  a  fait  un  rapport  sur  tes  villes  mixtes 
>l  Alsace.  ,11  a  rappelle  les  vexation*  qu'ont  éprou-         i 
:vés  dans  leiifs  opinons  religieuses  Je*  protestai*         ? 
i d'Alsace  i  de  la  pa«  de.  Louis  XIV  ,  au  mépris         I 
4^1  traités  q*i**k».  mamenQient  iths  le  jffcre.exej^         | 
.^iç3f  de  leur  religion  :  Siïr  des  lettres  de  Louvois 
-&  de  Barbezieux',  a-t-il  die,  il  9  ét£  défende,         i 
i  aa^  consistoire,  de  jwr<f>ri.oncer  le  divorce  même  dans 
4es.;cas.pu  la,cpn£e4sûm  d'Augsbourg  l'autorise  :         '] 
:Jè  divorce  v  cette  insfitutioa  sage  que.  lu  rel%ion 
-&-  lés  mœurs  sacoordfent  à  rédameh:  « 

«Une  assertion.  aussi,  nouvelk  dan*  :lassemWé# 
-  a  souleyé  le  côté  droit.  Jl  .a  :Mu,  À  M.  le Ch4-         3 
•  pelier  la  répéter:  par  trois  «ibis  pour ,  familiariser 
tnV«. cette  idée  d  aussi  jÉhaates ,  d'aussi  ptidi-         \ 
bon  dépareillés*.  ,  0  ...         *.   .:^_  .-.         ;  j 

.-'■     th  sait  âàriSC*;^   . 

-!:'•■*•'       ••      •  .    r   ! 

--.•••  ~  ^x  Hqj>  ex.  , 
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ASSEMBLEE-  NATIONAlit 

'  P  E  R  M'A  N-Ë.N'T  Ë.     "":';': 

.    SJunce  du  ,j8  ,(%oût  1790.      ,  -.        ; 

.  Les  circonstances-  feront  mon  .  excuse  auprès 
de  mes  lecteurs,  si  je  passe  tout  d'un  coup  à  iaf- 
faire  de  M.  l'abbé  Pcrrorirv ,  dit*  de  fïarmon A. 
Je  reviendrai  demain,  sur  tout  ce  que  je-paase 
aujourd'hui  sous. silence.  Venons  au  fait.        -     j[ 

-  ML  lé  président  ,  après  avoir  pédaminent  no*~ 
tïfié  ses  ordres  aux  huissiers  de  'n'assemblée'  primr 
introduire  M;  Iabbe  de  Barmond  à  la  barre ';  k 
'recommandé  i  rassemblée'  le'  silence  le  plus  fit 
goureux.       *  ..  - ...  ^ 

L'abbé  Perrptin  a  mrii  ,:f  deux  huissiers  dejTaa- 
seiribléè  avofënt  été  le  recevoir  des  mains'  âé.'la 
garde, nationale  ;  deux  àj^ree  huissiers  le  précé- 
'doieiit.  Arrivé  à  la  bàre  ,  le  président  luj  a  fait 
lecture  du  décret,  en  vertu  duquel  il  aybité^é 
conduit  par  la  garde  najionale  &  introduit. à  la 
J>arré.  Aprçs  quoi  l'abbe  Pérrotin  a  dit  :;         '  .* 

Avant  de: parler  d,e-  l'affaire,  essentielle  r  l'as- 
semblée vaudra  bien,  fpf  «permettre  ^  .rendre 
compte  «des  accident  qui  viennent  de,  iq  arriver  , 
&  qui  auroient  eu  probablement. des  suires  sinis- 
tres sans  le  zèle  &  le  patriotisme  de  la  gvc^e  nx- 
tionale  *6t  4ç:*ang-froid'  qu$  j'ai  .iparqué,  ,J?our 
éviter  laffluence ,  fa  vois  dçwmé  ordre  à  mon  cocher 
de  me-  conduire  par  les  Boulevards.  D'après  lei 

Tome  XIV.  N*.  28.  E  e  "" 
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ordres  du  commandant  général  ,  j'ai  été  accom- 
ptfcoJ?  fle'  plusieurs  officiers  de  la  garde  naeio'nAle, 
donc  les  uns  étoient  dans  ma  voiture  ,  les 
autres  à  chenal  t  tout  autour.  La  mission  de 
ces  messieurs  ëtoit  de  me  conduire  à  l'assem- 
blée ;  mais  pour  ce ,  la  route  que  je  devois  tenir 
n'étoit  pas  nxée  :  faî  donc  pu  user  ée  ce  droit. 
Un  peuple  immense  attroupé  dans  la  rue  où  est 
*i*  mon  hôtel,  tnc  voyant  prendre  ce- chemin, 
*  cru  que  je  voulois  m  évader.  La  lerraentatiaB 
d'un  peuple  bon,  (nais  jaloux  de  sa  liberté,  s'est 
«wnife^tée  dune  manière  très<-*ensthle.  Pour ap*? 
paiser  ces  premiers  raouvemens ,  j'ai  fak  arrêter 
jp*  voiture ,  quoiqu  elle  n'allât  qu'au  pas  :  j'ai 
nais  h  uetç  à  la  portière  >  &  j'ai  offert  au  peu? 
j>le  y  à  haute  &  intelligible  xoiy  x  de  marcher  à 
jrçed  s'il  le  dçsirqit.  Cette  marque  de  confiancp 
a  flatté  le  grouppe  de  monde  qui  m'environnais 
Une  {bule.de  voix  ont  fait  entendre  ces  paroles: 
Non  )  Monsieur  \  reste^  dans  votre  voiture  ,  ne 
descende^  pas  ^  riçus  sommés  contehs.  . 

Je  remercie  MM.  de  la' garde  nationale %  qui t 
Jlur  ma  route,  d'aprës  les  ordres  qui  leur  avaient 
été  donnés }  sont  venus  à  bout  d'appaiser  1e  gros 
du  peuple,  qui,  n'ayant  point  entendu  ce  que 
javois  dit  d'abord,  se  seroit  sans  doute  porté 
aux  deriiietes  extrémités  contre  moi.  Il  ne  m'est 
rien  arrivé  ,  comme  ^ ai  efc  l'honneur  ^e  Voufc 
dire  /grâce  au  zèle  &  au  patriotisme  de  k  garde 
nationale  &  à  m<Jn  sang-froid.  Cette  épisode  ferie», 
M.  Perrotin  ft  dir  : 

Jfe  né  dissimulerai  point  la  situation  affreuse  oh 
|é' me  trouve  :  elle  est  pénible  pour  l'homme 
tnêmé  qui  a  pour  lui  '  le  témoignage  de*  sa  cOn*- 


scitittt  :  tout  Semble  autorise*,  jusri£w  mes»* 
Ifs  soupçons  de  me?  ennemis;  la  vois  du  peuipUk 
y.  donne  une  sanction  extraordinaire  &  puissante , 
mais  elle  est  erronée  &  conséquemment.elle  dis-» 
jMroîtra.  Je  ne  fais  pas  attention  dans  ce  moment 
à  toutes  les  tentatives  que  mes  ennemis  fouit 
pour. me  perdre  ;  entraînes,  par  le  torrent,  les 
écrivains  public*  ont  été  contre  moi.  J'ai  donc  à 
combattre  &  l'opinion  publique  égarée  ou  trom*» 
pée  ,  &  Vanimosité  ae  mes  ennemis ,  prtts  à 
tout  entreprendre  pour  satisfaire  leurs  passion* 
personnelles  3  ardens  à  condamne*  ceux  qui  leur 
déplaisent  ;  je  serois  perdu  sans  ressource ,  si  jft 
n'avpis  rassemblée  hationale  ;  c'est  en  elle  en  qui 
jjejrQmetf  m?  confiance.  Incapable  de.se  prévenir  | 
jugeant  l'homme  ,  entrant  même  dans  ses  foi-? 
Cesses,  j'attends  de  sa  justice  &  de  son  inté- 
grité, qu'elle  saura  distinguer  les  écarts  d'unç 
sensibilité  extraordinaire,  &  peut-être  impru^ 
dente  ,  d'avec  les  combinaisons  suivies  &<  m4-5 
ditees  du  érime  dont  je  parois,  prévenu. 
,  Je  déclare  ici  d'avance  <|ue  Ion  ne  doit  pa$ 
^'attendre  à  trouver  dans  ma  conduite  ,  mêrtiQ 
aptes  quelle  apra  passé  au,  creuset  du  plus  scru-» 
puléux  examen  >  aucuns  doeumens  $ur  le  projet 
d'une  oontre-révolution.  Les  faits  prouveront 
que  mon  affaire  n'a  avec  ce  projet  aucun  embran- 
cfcement.  . 

Vpus  connoissez  ,  Messieurs ,  ma  déclaration 
consignée: dans  le  precèshverbal  de  la  municipa- 
lité de  Châlons  ;  je  m'y  réfère  totalement.  Je 
n'aurois  rien  de  plus  à  dire ,  si  je  ne  savais,  à  mon 
grand  étonnement,  qu'après  me  signature, il  se 
wouve  une  déclaration  exagéjrée  &  coupable ,  oà 
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Ton  me  fait,  convenir  de  faits  auxquels  Je  n'ai  ja- 
mais pu  donner  mon  adhésion ,  puisqu'ils  étoient 
contraires  à  la  vérité.  Cette  déclaration  connue 
de  tout  le  monde  pendant  long- teins  ,  excepté 
de  moi  seul ,  m'a  fait  comprendre'  enfin  pour- 
quoi les  écrivains  publics  s  etoient  élevés  contre 
moi  ;  j'ai  droit  d  accuser  formellement  M.  Ju- 
lien ;  c'est  lui  qui  est  cause  de  toute  le  mal 
3ui  m'est  arrivé  ,  lui  seul  est  cause  que  j'ai  été 
epuis  trois  semaines  au  secret,  &  que  pendant 
ce  laps  de  tems ,  j'ai  été  continuellement  sous  le 
poignard  de  la  calomnie  sans  pouvoir  l'écarter  de 
thon  sein. 

Après  ces  déclamations  qui  ne  signifient  rien 
en  elles-mêmes ,  M.  l'abbé  est  entré  enfin  en 
matière. 

Le  vendredi  1 6  juillet  à  six  heures  du  matin , 
a-t-il  dit,  un  particulier  s'est  présenté  chez  moi  ; 
je  ne  le  connoissois  pas.  (  Se  présenter  si  matin 
chez  un  conseiller-clair  que  l'on  ne  coniioît  pas, 
paroîtra  singulier  ,  sur-tout  si  Ton  réfléchit  qu'il 
n'est  pas  jour  à  cette  heure  chez  un  conseiller- 
élâir  pour  un  inconnu.  Au  reste  ,  il  n'est  point 
die  règle  sans  exception.  )  Mon  début  fut  de  lui 
demander  ce  qu'il  desiroit  de  moi ,  &  qui  il 
étoit.  —  Je  suis  Bonne-Savardin.  —  On  voudra 
bien  se  rappeller  ,  a  dit  M.  l'abbé  ,  que  sa 
dénomination  étoit  peu  connue  alors.  (  11*  faut 
Croire  que  M.  l'abbé  vivoit  en  anachorète  ,  car 
à  cette  époque  tout  le  monde  ,  dans  Paris  ^ 
étoit  imbu  de  1  affaire  de  Bonne-Savardin.  )  Je 
lui  demandai  quel  rapport  je  pouvois  avoir  avec 
lui.1'— Le  rapports  lé  plus  sacré  qu'un,  homme 
puisse  avoir  avec  aa  fromine ,  celui  dun  homme 
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malheureux  &  innocent  i  &  accablé  de  1  opinion 
publique  ,  avec  un  homme  sensible  &  vertueux 
tel  que  vous  qui,  par  les  faits  ,  s  est  montré 
l'appui  de  l'innocence  opprimée.  J'ai  ?  trouvé 
moyen  de  m'échapper  de  la  prison  où  j'étois 
détenu  depuis  trois  mois  contre  toute  justice; 
La  bonté  de  votre  cœiir ,  que  vous  avez  mani- 
festée dans  mille  &  mille  occasions,  m'a  faiç 
espérer  de  trouver  en  vous  un .  protecteur  &  un 
appui.  Tel  fut  le  langage  que  me  tint  M.  de 
Savardin,  à  la  première  entrevue  que  j'aie  jamais 
eue  avec  lui;  car  je  certifie  ici  hautement  que 
famais  je  n'avois  eu  aucune  liaison  avec  lui  y  & 
que  je  ne  le  connoissois  nullement  avaat  cette  épo- 
que. (  Si  le  fait  est ,  M.  Perrotin  est  un  ordinal 
de  sensibilité  ,  &  un  de  ces  hommes  qui' sont 
faits  pour  figurer  dans  les  romans.) 

Combattu  de  mille  &  mille  passions  à  Ja  fois* 
je  cherchai  autour  de  moi  tous  les  accessoires  ca- 
pables d'éloigner  M.  Bonne-Savardin.  Je  lui  re- 
présentai que  j'étois  conseiller-clerc ,  &  plus  que 
cela  revêtu  du  sacré  caractère  de  représentant  xle 
la  nation  Je  me  rotdis  autant  qu'il  fut  en  moi ,  je 
m'élevai  même  au-dessus  de  moi  -  même  issets 
long-tems  ,  mais  la  sensibilité  dont  la  nature  nra 
pourvu  ,  &  qu'il  n'est  pas  en  mon  pouvoir  de- 
réformer  ,  triompha  :  le  magistrat  &  le  député 
disparurent ,  &  je  me  trouvai  un  homme  ;r  je 
cédai  aux  vives  &  pressantes  sollicitations,  d'un, 
^malheureux*  Je  lui  demandai  alors  ce  que  je  pour- 
vois faire  pour  lui.  —  Me  sortir  des  barrières  de 
Paris ,  me  dit-il ,  je  serois  content.  Je  çowvien* 
avec  lui  des  mesures  qa  il*  feHoit  prendre  -pour  y 
parvenir.  Comme  il  atoitéeé  introduit  chez,  moi 
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en  plein  jair,  Je  ne  crus  pas  devoir  Ifc  garder  chec 
moi.  H .  sortit  ;  mais  au  préalable  nous  convin* 
mes  lui  &  moi  duo  reédez-vous,  &  de  l'heure 
à  laquelle  je  devois  aller  le  prendre..  Je  remplis 
fidèlement  ma  parole.  Je  sortis  de  chez  moi  seul 
dans  ma  voiture  ; .  je  me  rendis  où  M,  Bonne* 
Savardin  m'attendait  ;  il  entra  dans  ma  voiture  ; 
je  le  conduisis  hors  des  barrières  de  Paris.  Cher 
min  faisant  ,  sa  tête  travailla ,  l'anxiété  de 
son  tort  redoubla  >  il  me  parla  avec,  tant  de 
sensibilité  >  au  moment  dé  notre  séparation  , 
f ur  lincertitude  du  sort  qui  lattendoii  >  qu'il 
émut  mon  ame.  Son  dernier  mot ,  en  se  jetant 
«  mon  cou ,  fut  :  1  aime  encore  mieux  rester  à 
Paris.  ~  Je  consentis  à  sa  demaude  ,  je  le  re- 
conduisis  chez  lûoi.  Voilà  sans  doitte  xe.qui  a 
donné  lieu  aujc  romans  si  irtistement  brodés  oh 
je  suis  accusé  d'avoir  été  xherchèr,  M.  Boitne- 
^Savardin  à  la  campagne.  J'ai  heureusement,  pour 
contrebalancer  k  dénonciation  du  doniesfcique  qui 
a  dévoilé  ce?  faits  en  les- altérant ,  le  témoignage 
ide  monjcecher  &  d'un  autre  domestique. 

Quoi  qu'il  en  soie  *  je  sentis  à  mon  retour  ton- 
tes les  conséquences  de  la  démarche  que  je  *e- 
«iois.de  faire;  il  a  été  même  un  instant  cm  j'ai 
été presque  tenté  de  dévoiler  tout  le  çiystere*; 
mais  ma  sensibilité  a  triomphé»  Le  ;  ipalheureux 
Savardin  a  passé  la  nuit  cnes  moi  &  les  jours 
euivans  :  je  parlois  peu  i  qon  prisonnier,  la  nav 
-turc  de  mes  affaires  ,  les  dispositions  que  j'^voâs 
a  faire  pour  un  voyage  prochain  \  mais  préala- 
èleipent  arrête  t  ne  me  perroettoiem  pas  o^  faire 
autrement.  Cependant:  dams  les  sociétés  où  Je  nie 
trouvai^  jenteûdois  dite  que  l'évasion  ck  M. 
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Çohne^Sararditi  étok  l'intrigué  de  qaelqtke  grand 
personnage}  plus  j'entendois  .de  pàreiUesi  asser* 
tiona ,  plus  je  ihe  confirmais  dans  la  persuasion 
qiife  ce  que  l'oh  distot  dam  le*  public  éttoèr  fruit  ; 
&  ma  raisoû  ^coit  ijué  ai  l  évasion  eut  étié  ce  que 
L'on  disok ,  le  même  personnage  auroit  du  lut 
procurer  les  moyen*  de  se  mettre  en  sûreté, sans 
être  obligé. de  recourir  à  un  homme  qu'il  n« 
connoissoit  tjue  par  sa  réputation  de  sensibilité 
Cette  idée  étok  d'mrfant  plus  naturelle  $  que  t 
d'après  ropinjbnr  publique  ,  tes.  inculpation  diri" 
gctfs  contre  ies  principtwx  ràbtèurs  mrproferdë 
centre)* éitAkiian  auroient  tombé  pirh  disp** 
ration  de  M  Bonwie^Saivardin.  i  •*>:".;  v: 
Quoiquelesalpparerices  paroissent?  contre  WK»,âfc 
que  les  dispositions  de-mou  toya^é  puisrsent  pa^ 
rpître,  sous  bien  des  rapports  s  suborttomxéies  a  la 
ftrite  de  ce  ihalheuraux^  îln'en  est  pas  nioim  vrai 
C[m  mon  vnyage  était  disposé  lonç-tems  Jmuie 
que  je  connusse  M.  Bonttei  Best  à  propos  de 
rafpellefi  ;  l'assemblée  Jqof  ma  saritétnè  for* 
çt  y  dès  le,  mois  d'octobre  ^  de  démapdef  an! 
congé  prçur  idler  aiix  eau*.;  Témoin  des  scenei 
horribles  qur  curent'  lieu  datas  la  jcnrmée  du  6 
octobre  s  tmtàjélk  ému  plus  qtr'pit  rie  s4u»t*crêirtf 
détenir  w>qut  se  tpatfsa rsous  mes  yeux  au  tM4e#u ': 
mon  physique  tn  furafectéawpkrirft  due  misait*1 
s'altéra  visiblement  ;  «ar^è  ^us  dans  oet*tiiW*ê«4 
tance  toujours  rtï  que  vbiri  me1  tôyet  &  rçsfc  j 'ai* 
été  pour  M.  Bowne*5awapdin,?  Mît  madsôw  #œ 
l'asyl*  des;  malbetiiratot  j  je*  retirai'  che«  ifftidgf 
gjarde^du-sorpi ,  &  mérite  un  dés  membre*  d* 
cette4  assemblé?  qui  ïvôir- quelque  risqué  à  éoft^ 
4*  dans  -uitô  drcwfstattce  aussfr  flfitiquej  Le  rtl** 
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comme  Vph  sait  <£  i après  lfe  vœu  dr.iorr.  peuple , 
s'étoie  renidu  daprla  ^capitale,  &  l'assemblée  déb- 
rida,; ::<ter  ne.ipoitub  se  séparer  -de'ja  nrçjçsté  : 
elle  làaéifèsta'à taiwlser» ntembrès  le'desir  qu'elle 
ayqit  jquaub  :se  réimissértt?  à:  Paris  ,  &<?ne  ddssi- 
mêla*1  pointisort,  jarécomeptement  *de&  nombreux 
patte-cpoocs?  qu  on;  .satti  citait  4 elle.  Je  crus  de- 
voir înBjpomt  ficèuter  damiune^paréille ^occasion 
xftoifcdtfrérêt  personnelle  pris  la  rrésqliution  de  ne 

Eamt  çlkir^aux  eauxr;  JBr.iottài  comre»le  mal  &.' 
J  irial&dic, céda  à.rn^ln-ofestiridtioiT.  Jp  vins  donc  à 
Paris  pvGf  Rassemblée  y.waàp  *na»  santé  •  n'en  fut 
par  meiileitre  ;  ntes'amttme:caiweiHeTèBt^dal- 
1er  aux  eaux;  je  cécbibà  Jbeurs  ûistânMs^  &  dès 
lfB inofct-ide  juin  je^rpanifestai;  fe'tdesseinque 
jlavpis:sd!y  aller/  BimtsètsSaprèsiJQnj'parki  de> 
1*1  copn&décarion  qui:  dçf!oit^voir.Jieu v  le^i-p 
jiuUletii'jfcassemWëe/mknifcsuntJfe^desir -que  ses 
membrisr:  assistassent  à  rfetf&jïête.,, .  flCvme  îdétex-r 
sfinai«trcçre  à  rester  à*JPariéT  juiqti'à  cette  époque  ; 
hw  itéré  décidé  à  paptifc^uek^fisij«uï$}  après. 
tie  «aîjfjjerfdemajad^i  duéopas^-parirrpour  .moi  &, 
deux .  doiïtestiques'F  On.  we  :4.«mwiâer«îjpouf  quoi 
)cpvj»u  fporté  deiix>di»nestlqoes;-:^wriroo& /passe- 
pQftvftauJB  o?aii  point  'emmena  e#ïà*iyei»entv 
<&#«& ;£*  rréponds  # «tQ;ji»i:?ÉcOT^i$epordmaire :, 
Qu^dirj^fos.  aflp^^^J^à^-Inonflpwqrime^(  que 
^tétWiriurile  pofct?*4e*£*tfir: ^.ce^ Idfcipour  itui 
4ff|C9Mp  sfe  /oudyetf.tmtàrilitjit.  tellement:  m 'in-* 
^Tlps««c»ffton ,^rt;fjiîjqAift.gesmç;iléi$*î  «Heu  au» 
iîl*ift^qw>'il;  mindiqyft  $<m,  le.  sauyçrv'j&>queî 
j« \f4$4ft!ié*K>UH$on  ;de.V^i??fa<^f^  Avec-mPi,  s'il 
a'y.^vàittgofot-de 4&itfey.larfe$  (Wi#eJitt;  Or  ^ 
l^Çhâiel^t  étoic  ai^feett-d^w^e  faire  lesHn^. 
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fonctions  sur  l'évasion  de  M.  Boime-Savîardim 
Elles  jeùrent  lieu:  le  26  ,  il  ne  fut  pas  même 
décrété  pour  être  ouï.  J'avois  calculé  toutes  les 
conséquences  de  ma  démarche;  mais  le  senti- 
jnenr  l'emporta  sur  la  prudence  ,  fie  vwilà  toute 
ma  conduite, 

.  Elle .  paraîtra  sans  doute  impardonnable  à  ces 
hommçs  qui  n'ont  ni  humanité  ,  ni  sentiment, 
le  ne^puis  pas  me  dissimuler  que.  ma.  conduite. 
%sx  311  moins  imprudente,:  mais  si  je  suis  repté- 
hensibie  ,  c'est  pour  avoir  été  trop   vertueux. 

Imbu  des  principes  de  la  liberté  ,  je  me  suis 
dit  d'ahprd  à  moi-même.:  Quel  est  donc  ce  tri- 
bijpal,  qui  m$t  en.  prison  un  citoyen,  &  l'y  re-. 
tient  trois  mois  entiers  .sans,  décret  prononcé  I. 
Je.  n'ai,  vu  y  d'après  les.  faits,  dans  M.  B«nne- 
SjlW^.  qu'un  homme .  malheureux.  D'ailleurs  , 
qqpiiqu'ôn  :ait«  pu -dire  contre  moi,  &  que 
j^ig  {passé  &  flije  Je^  passe . peut  ?  être  encore 
dans  l'esprit  de  bien  des  personnes  pour  être  le 
participe  de  M.  BonnerSavardin  ,  J.qui  l'opinion 
pttWîguen  prête  <-i*n  fcpojet  de  contrerrévolurion  ,• 
jfn^ffiftjîfnçs  fldy^rçaijr^s  de  prouver  que  j'aie: 
jamais  eu'aucune  relation  avec  lui ,  avant  l'époque 
<$W,  je; tiens -cfe  cû$r/  J.e  çléfie  qu'on  me  prouve 
q\w ,}$i£  )fin&i&&tp^nj£hiiQn  avec  auci^e  cour- 
étwç^etiet:  jon  m;oj>pp$çra  peut- çcre*  une  , lettre 
dft^çndres,  arrivée  .^mon.  hôtel  depuis  mon 
arj£&t<Kien  »  &  .'mise;  par  mon  frère  \  an  comité 
des^r^phejrches.  Cette  lettre  est  le  •  cpnjble  de^ 
Kattocité  :;les  fajts -p$Quveront  qu'ejle  est  partie 
de  ;P,ari$  poçr  aller,  à*  Londres ,  &  delà  revenir  à. 
Pari$*  3i  l'honneur,  <Je  plusieurs  personnes  ne  s'y, 
trçggoife  çomprpmis,  j'aimerois  mieux  la  t  taire  ; 
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mais  l'honneur  des  autres  n'est  pas  mon  bfett  9 
delà  la  nécessité  de  meure  cette  monstruosité  dans 
•ont  son  jour  ;  ce  que  je  ferai. 

Vous  avez  tous  mes  papiers  à  votre  disposi- 
tion ;  vous  m'y  coanohre*  tout  entier,  Vdttë 
verrez  que  ma  passion  ,  dès  ma  jeunesse ,  a  été 
constamment  de  soulager  les  malheureux.  Sêus 
le  règne  du  despotisme ,  j'ai  visité  toutes  tes  tiri^ 
Sonsd  eiat  ;  il  est  peu  de  càch&ts  où  je  n'aie  del^ 
cendu  pour  pprter  des  paroles  de  consolation  au* 
malheureux  qui  y  ge^niseecent.  J  ai ,  parntf  Vous , 
des  ttknoins  âe  ce  que  ^avance. 

On  a  00e  imprimer  que»  ition  afeirè  àhrélè 
guelqwe  rapport  avec  la  fournée  du  6  ôctëbré: 
Je  fus  assez  heureux  dans  cette  journée  pair  ïàa-J 
▼er  quelques  gardes  du  corps ,  comme  jer  Vûî  défi 
dit»  Je  donnai  asyte  à  ces  malhetweu*.  MàlÉrai* 
son  était  le  temple  de  l'infortune»  Sowtager  ïëS 
malheureux  ett  ma  religion.  En  dtistt*Hl  fitfeî 
qui  n'ait  «on  fanatisme  i  ■" 

M.  l'abfcé  ,  après  ces  long*  détails  ;  a  IK*  dfr^ 
voir  rendre  bon  témoignage  ie  «a  tfce&tinofefeato^ 
nu  dérachefttem  des  gardes  narioftalé*  qtli^  font 
conduit.  •  *''-  -  '•*  '■''■^^   r:  ; 

La  relation  de  mojn  broyage,  *t*il  àitr  qt& 
je  me  propose  défaire  potuf  te- bien  de  h  patrie + 
prouvera  que  M  réunioA  des  Erançob  est  te  piin^ 
eipe  de  la  force  publique.  Il  «lut  awir'Vtf  êè 
que  j'ai  vu  &  avoir  voyagé  an  railteu  dort  peuplé 
nombreux,  dont  plus  dé  cent  rfrilîe  oftt  environ^ 
ma  voiture  ,  pour  développer  cette  vérité.  I!  a1 
fendu  aussi  bon  témoignage  de  la  totwiicipaliré 
de  Châlons  &  de  toutes  tes  gardes  nationales.  -  : 

J'ai  beau  consulter  l'histoire,  â  ë\  M,  de  Bta± 


/HKHid  :  je  ne  vais  peint  d'exemple  de  riion  èf- 
fttre  ,  qu'une  seule  fois  en  Angleterre.  Un  pair 
d'Irlande  avoit  fait  ee  que  je  viens  dé  faire  ;  il 
m  voit  ouvert  un  asylë   à   un  homme  accusé  de 
haute  trahison*   Il  avoua  ,  comme  je  fais  de- 
.vant  vous,  les.  faits  ,  &  demanda  aux  membres 
au  parlement   qui   dévoient   k   juger  de  conu 
àulter  leur  cœur  &  de  prononcer  ensuite.    Le 
parlement   décida  qu'il  n'y  avoit  lieu  à   déli- 
rbérer.   Ce  pair  Iriandois  en  état  d'arrestation  , 
-comme  moi ,  fut  élargi  ;  j'espère  que  voua  agirez 
comme  le  parlement  df  Angleterre.   Je  conclus  à 
-ma  liberté  provisoire  ,  &  je  donne  ma  parole 
-d'honneur  de  mé  représenter ,-à  la  première  ré- 
quisition. -'  > 
M.  Veidel  :  Je  suis  encore  vivement  affecté 
de  ce  que  vieét  dédire  M*  Perraitm ',  mais  mon 
:devoir  doit  Élite  taire  ici  mes  affections  particu- 
lières.   Je  dois   vous  parler  comme '.membre  & 
de   cette  assemblée  «  du  cooatté>  dès  rcchei>- 
ches.    Nous  nous  sommes    raatemlïlea  ,  hier, 
d'après  les  dociwrrens  &  «éckJFcisscïmeiàs.  qu'ont 

Eue  sur  cétee  .affaire  les  îta^èrrofab  subis  par 
t.  Bonne-^Savardin  &  M.  Eggs.  Votre  comité 
m'a  chargé  de  voas  demander  de  nommer  des 
commissaires  pour  interroger  M.  florin -sot  tas 
laits  annoncée  dans  ces  iriterèogitsi  .  «  >  -\ 

Il  est  bon  de  dire  ici  que  M.  l'abbé  Perrotin  a 
.protesté  hatftemeht/de  l'innocence  de; ce  fédéré, 
&  qu'il  a  prie  l'assemblée  de  s'occuper  ide 'lui 
très-incessamment.  -  * 

M.  l'abbé  Mauujr  :  ItiTy  aura  jamais  de  liberté 
ii  ùk  il  estiseéra  des  prisons  illégales*  Les  Anglais 
-  envoient  leur  cousu  ttition  ^taïemea^  boulevw* 
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sée  ,  si  maigre  leur  loi  iïhaheas  corpus ,  un  citoyen 

Îiouvoit  être  détenu  dans  leurs  prisons.  Or  ,  dans 
a  prison  de  Saint-Germain  a  été  détenu  pendant 
trois  mois ,  sans  déctet ,  un  citoyen.  Cette  prison 
■est  donc  une  charte  privée  ;  c'est  une  Bastille  ; 
c'est  une  violation  précise  aux  droits  de  l'homme. 
Mais  tout  doit  fléchir  devant  cette  maxime  :  le 
salut  du  peuple  est  la  loi  suprême.  Dans  la  posi- 
tion où  nous  nous  trouvons  ,  que  devons  -  nous 
faire  î  N'écouter  ni  mouvement  de  sensibilité  , 
ni  d'humanité ,  mais  faire  strictement  ce  que  Tin- 
térét  de  l'innocence  &  l'intérêt  de  la  loi  nous 
commande.  Je  croirois  pour  procéder  avec  mé- 
thode qu'il  seroit  à  propos  d'obliger  le  dénon- 
ciateur de  M.  Barmont,  s'il  en  existe  un  ,  d'ap- 
porter tous  ses  chefs  d'accusation ,  car  ce  qui  im- 
porte le  plus  ici  est  de  connoître  la  vérité  9  de  sa- 
voir véritablement  si  M.  de  Barmont  est  innocent 
ou  coupable  ;  ce  qu'il  importe ,  ckst  que  le  peu- 
ple ne  soit  point  égaré ,  qu'il  soit  éclairé  sur  une 
,  action  de  ce  genre.  Je  suis  loin  ici  de  demander 
grâce  ,  j'invooue  au  contraire  votre  sévérité.  Je 
suis  bien  éloigné  de  vous,  demander  la  liberté 
provisoire  de  M.  de  Barmont.  Il  est  entre  les 
mains  de  la  nation  ;  il  est:  confié  <àla  garde  na- 
tionale, il  taut  qu'il  en  sorte  pur,  ou  qu'il  monte 
sur  1  echafaud.  Cependant  M.  L'abbé. n'a  pas  con- 
clu d'une  manière  aussi  sévère  que  paroissoit  l'an- 
noncer son  discours  ,  puisque  le  projet  de  décret 
3u'il  a  proposé  rendoità  le  mettre  en  liberté  dans 
eux  ou  trois  jours. 
M.  Duport ,  contemporain  &  camarade  de 
classe  de  M.  de  Barmont ,  a  tendo  le  meilleur 
•témoignage  possible  de  son  ancien  ami  avec  lequel 
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il  n  a  rompu  que  depuis  la  révolution.  Mais  par-  * 
tant  de  l'aveu  même  du  prévenu,  il  est  convenu*: 
que  sa  conduite  présente  étoit  très-repréhensible  y 
mais  qu  elle  n'étoit  pas  punissable. 

Il  s'appuyoit   sur  la  ferme  persuasion  qu'elle  . 
n'a  pas  une  source  impure  ,   comme  on  le  croit  - 
dans  le  public.  Passant  ensuite  à  la  question ,  il 
a  dit  :  Il  s'agit   de  savoir  s'il  y  a  connexité  entre  : 
l'affaire  de  M.  Bonne-Savardin  &  l'affaire  actuelle  ' 
dont  est  accusé   M.  de    Barmond  ,    d'avoir  fa- . 
vorisé  la  fuite  d'un  homme  prévenu  d'un  crime  » 
de  leze-nation  ;  maïs  à  l'époque  de  l'évasion  de 
M.  Bonne-Savardin  des  prisons  de  l'Abbaye  ,  ce/ 
projet   de  contre-révolution  étoit  déjà  formé.  'Il . 
a  réduit  ainsi  la  question  :  S'il  esc  prouvé  que 
M.  Bonne-Savardin  ne  le  connoissoit  point  avant . 
cette  époque,   dès-lors  il  est  prouvé  qu'il   n'y. a; 
point  de  complicité  entre  l'un  &  l'autre. 

Je  ne  crois  pas  comme  M.  Voydel  que  vous 
deviez  nommer  des  commissaires  pour  interroge*; 
M.  de  Barmond  :  ce  n'est  point  à  lui  à  prouvera 
tontre  lui  ;  c  est  à  la  société ,  c'est  elle  qui  est 
demanderesse  ;  c'est  donc  à  elle  à  prouver.  Il  ih 
conclu  à  donner  la  liberté  provisoire  à  M.  de  Bar-.* 
mont,  tout  en  convenant  qu'il  y  auroit  de  l'in*-. 
prudence  à  le  faire. 

Je  n'entrerai  pas ,  comme  l'a  fait  le  préôpi-; 
nant,  a  dit  M.  Barnave,  dans  la  discussion  der 
l'affaire  de  M.  de  Barmond  ;  tout  ce  qui  doit, 
nous  occuper  en  ce  moment ,  c'est  de  savoir- s'il; 
doit  çester  en  état  d'arrestation ,  &  s'il  y  a  lieu  h 
accusation  :  or  je  pense  que  l'affaire  de  M.  de 
Barmond  en  est  au  même  point  où  elle  étoit 
lorsque  vous  l'avez -mandé  à  la  barre.  Cependant 
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•VOUS  area  cru  alors  qu'il  falloit  s'Assurer  de  lui  '/ 
JLy  a  plus ,  votre  comité  des  recherches  vient  de 
vçua  dire  que  les  interrogatoires  des  deux  autres 
prisonniers  donnaient  des  instructions  ultérieur . 
res  :  pouvez-vous  revenir  après  cela  sur  le  dé- 
cret que  vous  avez  prononcé  ?  pouvez-vous  ren- 
dre ^a  liberté  à  M,  de  Barmond  t  II  doit  désirer 
lui-même  de  reiter  au  même  état  ;  car  comment 
le  public  pourra-t41  croire  qu'il  y  a  des  raisons 
suffisantes  pour  mettre  aujourd'hui  en  liberté  celui 
que  vous  avea  cru  devoir  faire  arrêter  ,  il  y  a  15 
jours!  Puisque  l'instruction  nest  pas  plus  avan- 
cée t  vous  ne  pouvez  absolument  élargir  M.  de  : 
Barmond.  Je  demande  donc  que,  vu  ce  qui' 'ré- 
sulte des  circonstances  &  des  nouvelles  instructions 
S'annonce  le  comité  des  recherches  ,  cette 1  af* 
re  soit  renvoyée  au  comité,  car  nous  ne  pau*> 
vons  la  décider  en  ce  moment.  Il  iandroit  pour 
cela  nous  rappeller  des  procès*- verbaux  &  autres 
pièces  dont  nous  n'avons  eu  qu'une  simple  lec-* 
turc,  H  y  a  déjà  plusieurs  jours. 
:  M.  l'abbé  de  Montesquiou  a  paru  à  la  tribune  t 
il  a  parlé  ainsi  :  Un  tribun  avoit .  annoncé  aux 
Romains  que  demain  on  dénonceroit  un  citoyen 
respectable  1  tou*  les  citoyens  5  écartèrent  de  la* 
place  publique  ,&  prirent  leur  robe  de  deuil  t 
ainsi .  .  .  /Etes  murmures  ont  interrompu  l'ora- 
teur. Peut-être  un  peu  piqué  d'avoir  si  mal  réussi 
i*m  son  début  y  ou  peut-être  persuadé  qu  on; 
avoit  dessein  de  ne  point  l'écouter  ,  M.  de  Mon* 
aesquieu  est  descendu  de  la  tribune ,  oè  il  .avoia 
dit  encore  r  J* entrerai  dams  d^s  démils.  Se  tour-* 
aant  vers  la  gauche  >  &  s'adressent  k  M.  le  prési- 
dent :  J'invoque,  a^wl  dit,  votre  fermeté  contre 
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Je*  déctttavito  de  cette  assemblée  ,  qui  la  tant* 
blent  perpétuellement  dans  ses  délibérations  ,  & 
Jasent  la  majorité  ,  qui  leur  cède  souvent  de 
peur  des  bruits  scandaleux.  Ce  contre-tems  a 
t air  naître  un  mouvement  très-bruyant  dans  las* 
lemhlée.  On  a  fait  la  motion  d'entendre  M. 
l'abbé  de  MonteSquiou.  Ellen'auroit  point  en 
iteli ,  «si  M.  ^t#  Mombsquio<*  avoit# voulu  faire 
attention  qu'il  n'y  tvott  qu'une  ou  deux  per* 
sonnes  qui  Tavoient  interrompu.  Cependant  ki 
<|ioses  sont  restées  en  assez  bon  état;  &  cet  inci- 
4çnt  n'a  point  eu  dé  suite  fâcheuse  ,  jusqu'au 
montent  ou  l'assemblée,  après  avoir  voté  pour  la 
continuation  de  la  discussion ,  a  entendu  M.  de 
Frondeville. 

Plein   de  lui-même  ,  noble   d'extraction  au 
jtfoins  au  deuxième  degré;  riche  depuis  la  succes- 
sion de  madame  le  Bret  >  vivante ,  excellent  pa* 
trioie  ,  comme  le  prouvent  évidemment  les  pror 
testatiôns  qu'il  fit  lors  de  h  rédaction  des  cahiers 
4e  son  bailliage  ;  cet  orateur  a  rappelle  l'article  y 
des  droits  de  l'homme;  voyelle:  rde-lâ  donnant 
carrière  à  sa  sollicitude  t  il  a  voulu  prouver  que 
M.  Bonrie-Savardîn  étoit  plu*  qu'innocent.  Tom- 
font  ensuite  à  bras  racQurci  sur  le  feomité  des  re- 
rfihftrches  :  De  quel  droit  a-t-il  fait  arrêter  un  ci^ 
toyen  (  Bo»ne~Savardin  )  %ui  n'a  point  de  dé- 
^H>ncia(eijir  ,  pendant  que  depuis  10  mois  les  as- 
sassins de  nos  princes  se  promènent  dans  Paris., 
&  qu'ils  sont  assis  peut-être  parmi  vous.  À  l'or- 
dre /  se  sont  écriées   mille  voix  à  la  fois  >  à  la 
barrt  l'inrpèrtmeht.  Cette  indignation  presqu'uni- 
iterselle  *  fait  recule*  en  arrière  l'orateur  ;  il  est 
•atté  it  cantonner  parmi  lec  siens  j  soit  conseil  t 
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crainte'  ou  autrement ,  il  est  entre  à  la*  Barre  3 
lieux  motions  ont  été'  faites  ;  l'une  de  l'entendre 
à  la  tribune  ,  l'autre  de  l'entendre  à  la  barre  > 
celle-ci  a  eu  l'exclusion  ,  &  l'autre  a  été  adrrtise  ; 
•une  troisième  motion,  celle  d'être  censuré ,  niïsê 
aux  voix,  a  été  adoptée;  &  le  grave  président  à 
*té  cenjuré.        •"•  *; 

Le  grartft  hoq|m^  .M.  Monfttusier  vouloir 
opiniâtrement  partager  cet  honneur^  rassemblée 
ne  l'en  a  pas  même  jugé  digne,  'l   4 

On  a. lu  deux  projets  de  décrets,  l'un  de 
jM.  Maury ,  l'autre  de  M.  Bârnàve/ La  rédac- 
tion de .  M.  Maury  a  été  écartée  ,  6c  celle  de 
'M.  Barnave  adoptée  ainsi  que  suit  : 

D   É   C   R   ET. 

-  «c  L'assemblée  nationale  charge  son  comité  de* 
recherches  de  l'examen  des  pièces  qui  lui  ont 
-été  remises  relativement  à  l'affaire  de  M,  Perro^- 
roit ,  dir  de  Barmond ,  ainsi  que  des  connoissances 
i*c  dôcumens  ultérieurs  qu'il  pourroit  avoir  acquis 
2$ur  cet  objet1,  ^pour  luipn  rendre  compte,  lundi  à 
^midi.  ■  > 
*»:: Décrète  que  le  sieur  abbé  Perrotin  demeurera 
*au  même  état  d'arrestation-,  conformément  au 
-décret: précédemment  rendu  ,  jusqu'à  ce  qu'il  efr 
•ait  été  autrement  décidé  par  l'assemblée.  »        * 

-  M»  l'abbé  étoit  dans  une  salle  d'attente  ;  on 
J'à  fait  reparoître  à  la  barre  pour  lui  notifier  ce 
-décret.  "Après  quoi  la  séance  s'est  levée  à  quatre 
:heuces  &  demie. 

Le  Hodey; 

tDe  l'Imprimerie  du  Rédacteur,  Plac*  du  Pa- 
lais-Royal ,  au  coin  de  la  rue  Fromenteau. 
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Suite  de  la  Séance  du  soir^  17  août\  interrompue 
à  cause  de  l'affaire  de  M.  V abbé. de  Barmô/id,  [ 

,  .  Le  moment,  a  continue.  M.  le  Chapelier,  oui 
des  citoyens  se  plaignent  de  la  perte  de  ce  droit  ^ 
^toit  sans  doute  une  occasion  naturelle.de  par-? 
1er  d'une  institution  devenue  nécessaire  dans  lp. 
constitution  libre  que  nous  nous  sommes  dpnnée. 
En  rendant  aux  loix  tout  l'empire  que  le  des pp.-r 
tisme  leur  a  enlevé  ,  restituons  aux  hommes  la 
Ja  liberté  qui  leur  appartient.  Les  protestais  se 
.plaignent  des  infractions  qg'pnt.  reçues  leurs  loix  ; 
ils  ont  aussi  des  inquiétudes  sûr  les  bjens  affectés 
au  service  de  leur  culte.  Le  comité  ecclésiastique 
les  a  déjà  tranquillisés  sur  ce  point ,  en  leur  mar- 
quant ^{ue  l'assemblée  n'a  pas  entendu  disposer 
-de  leuts  biens ,  puisqu'elle  ne  se  charge  pas  dç 
l'entretien  de  leurs  autels.  C'est  à  des  amis  zélé^ 
de  la  constitution  ,  c'est  à  des  citoyens  vertueuse 
&  fidèles  que  vous  ayez  à  rendis  justice  ;  ils  don- 
nent, cUnfrleur  province,, l'exemple  du  plus  p^r 
:  patriotisme:  votre  détermination  ne  sera  pas  don- 

•  teuse.       •  .  ,    v  ; 

Les  villes  de  Colmar,  Wissembourg  &  landau 
font  une  réclamation  particulier^.   Les  ancieqs 
traités  fjxoient  -l^lfiejnat  -y  pQur  .les  places  civiles 
„  &  judiciaires ,  entre  les  catholiques  &  les  protes- 
tas. Ceux-là,;  plus  nombreux  aujourd'hui ,  l'ont 

•  emporté  dans  les  élections  ;*&Jps  protestans  je 

Î  laignent.de  ce*  qu'aucun  d'etix  n'a  été  élu  lofs 
es  dernières  élections.  Ils  invoquent  Yekéçtyipfi 
de  leur  alternat.  Votre  comité,  a  cru  qu'il/»  n'y 
«voit  lieu  à    délibérer   surjette  demande. , Vous 
Tome  XIV.  N°.  29.  '    F  f 


C  44<S  > 

ne  connoissez  ,  dans  les.  élections  ,  aucpne  diffé- 
rence de  religion.  C'est  d'après  ces  principes  que 
le  comité  a  rédigé  son  projet  de  décret  : 

L'assemblée  Ta  adopté  tel  qu'il  étoit  présenté , 
tnalgTé  l'amendement  de  M.  l'abbé  d'Eyniar, 

3ui  tendoit  à   ordonner,  en  outre,    l'exécution 
es  traités  de  Westphalie  &  de  Tannée  normale 
1624. 

J'apperçois  le  bout  de  l'oreille,  a  dit  M.  Reubell  : 
on  ne  demande  ainsi  l'exécution  de9  traités  que 
jpour  que  la  féodalité ,  &  l'ancien  état  de  l'Alsace 
Subsistent.  Je  demande  la  question  préalable. 
Cette  motion  adoptée ,  le  décret  a  été  rendu  en 
ces  termes  : 

Décret. 

«  L  assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
Comité  de  constitution  ;  considérant  que  les  pro- 
testais des  deux  confessions  d'Augsbourg  &  Hel- 
vétique ont  toujours  joui  en  Alsace  de  l'exercice 
du  culte  public  .,  avec  église,  consistoire,  collège, 
"université  ,  fabrique  ;  considérant  en  outre  que  les 
'opinions  religieuses  ne  doivent  pas  influer  dans 
les  élections  ,  décrète  que  les  prptestans  d'Alsace 
continueront  de  jouir  des  avantagés  dont  ils  ont 
toujours  joui  ou  dû  jouir;  6c  que  toutes  les  at- 
teinte r  qui  peuvent  y  avoir  été  portées  sont  re- 
gardées comme  nulles  &  non~a venues  :  décrète, 
sur  la  pétition  particulière  des  villes  de  Colmar-, 
Wissembourg  &  Landau ,  relativement  aux  élec- 
tions pour  lés  places  administratives  &  judi- 
ciaires ,  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer.  » 

M.  Vieillard,  membre  du  comit^des  rapports, 
'à  dit  :  En  1786  i  une  procédure  criminelle  corn- 
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anénça  au  parlemeiit  de  Rouen  cohtre  lé  grand 
maître  des  eaux  &  forêts.  Trois  cents»  témoin* 
furent  entendus.,  qui  découvrirent  de  grandes 
malversations  de  sa  part  ;  mais  dés  parehs  puià* 
sans  intervinrent  :  le  garde  des  sceaux  demanda 
l'apport  du  procès:  une.  commission  fut  établie 
par  un  arrât  du  propre  mouvement.  Trois  grand* 
maîtres  furent  nommés  :  celui  du  Hainaut  se 
retira  tôt  après  par  délicatesse;  mais  les  deux 
iautres  ,  dont  l'un  étoit  parent  de  l'accusé  y  con- 
tinuèrent l'instruction.  Ils  annoncèrent  bientôt 
qu'ils  ne  souffriroient  point  que  le  nom  du  grand 
maître  fût  prononcé  par  les  témoin*  «,  &  que 
leur  commission  ne  regardoit  que  les  officiers  des 
maîtrises.  En  effet,  ceux-ci  furent  décrétée  d'as- 
i  'signé ,  jugés  au  mois  de  janvier  de  1  année  der- 

nière ,  &  condamnés  ,  savoir  ;  le  maître  particu- 
lier de  Bayeux  à  aa  mille  livres  d'amende  au 
roi,  io  mille  livres  de  restitution,,  fit  à  une  sus- 
pension de  dix  ans  s  celui1  de:  Valogne1  à  une 
amende  de  1 500  liv.  ,  &  à  une  restitution  de  pa- 
reille somme.  On  atteste  qtie,  ce  maître  -  parti- 
culier de  Bayeux  n'étoit  accusé  que  de  faits  chi- 
mériques ;  aussi  le  roi  l'a»tf-il  déchargé  des  con- 
damnations ,  mais  cela  ne  suffit  pas  pour  blan- 
chir ces  officiers  :  ils  demandent  uit  tribunal 
peur  être  jugés  légalement.  Votre  comité*  per- 
suadé de  la  justice  de  cette  demande,  Vous  pro- 
pose de  l'accueillir  par  le  décret  suivant  ^  que  a 
été  adopté  sans  difficulté* 

DÉCRET, 

«  L'assemblée  nationale  >  après  avoir  entend» 
son  comité  des  rapports  sur  la  pétition  de&  o&- 

Ffa 
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itars  dés  maîtrises  de  Baye  ux  &  Valogne",  dé- 
date  <jûe  la  commission  établie  par  arrêt  du  cort- 
eell ,  du  13  août  17&6  s  n'a  pu  donner  la  qua- 
lité de  juges  à  ceux  à  qui  étoit  adressée  cette 
commission  ,  &  que  le  jugement  intervenu  en 
conséquence  demeure  nul  &  comme  non-avenu  : 
n'entend  rassemblée  nationale  rien  préjuger  sur 
les  malversations  &  délits  commis  dans  les  fo- 
rêts! »de  Normandie  ;  lesquels  délits  seront  pour*- 
-suivis  par  la  partie  publique  ,  ou  par  ceux  qui 
-peuvent  avoir  à  s'en  plaindre,  devant  les  juges 
qui  doivent  en  connoître.  » 

'      M.;  de  Sillery  a  dit  :  Le  comité  de  recherches  j 

;  va  vous  rendre  compte  de  l'écrit  scandaleux  de  I 

•M;  Tévéque  de  Toulon.  Il  est  de  votre  devoir         1 
nie  punir  ceux  qui  se  servent  des  armes  sacrées  de         ] 
*fa  religion  pour   s'opposer  à  vos   travaux.   Per- 
«mettez-moi  de  vous  rappeler  le.  mandement  de 
-M.  Tévéque  d'Angers  î   dont  vous  avez  décrété         1 
«  l'envoi   à  tous  les  évéques  du  royaume.  Si  M.  i 

-l'évêque  de  Toulon  l'avôit.  pris  pour  le  sujet  de 
►  ses  méditations  ,  il  nous  auroit  épargné  la  dou- 
bleur de  vous  porter  aujourd'hui, la  dénonciation  | 
•que  fait  de  sa  prétendue  lettre  pastorale  la  mu- 
-mcipaiité  de  Toulon  ,   d!après  une  délibération          - 
.:  du  canseiL général  de  la  commune  qui  arrête  ses          \ 
•  revenus.  Quelles  que  soient  vos  injustices  à  notre         î 
-égard,  N.  T.  G  F. ,  porte  cette  lettce  pastorale, 
.nous  ne  cesserons  pas  pour  cela  de  vous  donner  les          \ 
secours  spirituels  que  nous  vous  devons*Nous  noys 
sommes  éloignés  de  vous ,  pour  vous  ménager  de           'j 
nouveaux  torts  envers  nous.  Mais  pouvons-nous  gar-  ; 
:  der  le  silence ,  lor$qye  lès  maux  de  notre  malheu- 
reuse patrie  montent  à  leur  comble  ,  lorsque  la 


(  449  ) 
foi  est  menacée  de  toutes  parts.  Que  l'exemple 
des.  Nini  vîtes  vous  serve  de  leçon  :  cou  v.ez- vous 
♦de  cendres  &  de   poussière.   Une   philosophie 
4>ifgueilleuse  menace  de  tout  envahir  &  de  tout 
-détruire.  Pour  arriver  à  ses  fins ,  elle  vous  a  flat- 
,tés   de  la  liberté,   de  légalité  :  quelle  liberté! 
.qufcjle  égalité  !  grand  dieu  !  Cette  liberté  n'est 
«que  .licence  ;  cette  égalité  n  est  que   chimère. 
Déjà  l'insubordination  a  perdu  l'armée  ;    la  sou- 
veraineté qu'on .  vous  a  mise  entre  les  mains  est 
un  présent  perfide  ,  jugez-en  par  le  malheureux 
•  usage  que  vous  en  avez  fait  jusqu'à  ce  jour.  Jetez- 
-vçrçs  plutôt  aux  pieds  du  bon  monarque  qui  nous 
:  gouverne  ,  engagezrle  à  reprendre  son  autorité 
.dont  vous  n'auriez  pas  dû  le   dépouiller.  Quelle 
liberté  que  celle  qui  enieve  les  propriétés  les  plus 
»  sacrées  ,  qui  pille  ,  qui  menace  !  qu'est-ce  donc 
que  cette  liberté  ?,on  ne  voit  par-tout  que  ruines, 
&  point  de  fondations  ;   les  princes  même   du 
►  sang,  royal,  .dont  l'amour  pour  vous  est  si  connu  , 
-  sorit  obligés  d'abandonner  une  terre  souillée  de 
.  tant  de  crimes. 

Législateurs  modernes  ,  que  votre  enthou- 
siasme égare  y  vous  avez  aboli  l'état  monastique 
.  comme  inconstitutionel  :  quelle  constitution  vou- 
lez-vous donc  nous  donner  ,  puisqu'elle  proscrit 
Un  état  où  les  hommes  se  vouent  à  la  pureté 
évangélique ,  à  la  vie  contemplative  ?  &  vous 
.  voulez  que  nous  jijirions  d'y  être  fidèles  !  Non  , 
ne  l'espérez  pas  de  nous. 

Nos  larmes   n  ont  cessé  de   couler  depuis  ce 

fatal  décret  qui  a  empêché  que  la  religion  catholi- 

.  que,  apostolique  &.  romaine  fut  déclarée  la  seule 

religion  4.e  l'état»  Quoi!  les  musulmans,  les  juifs 
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la  religion  ,  cherchent  à  les  égarer ,  doivent  erre 
sévèrement  réprimés  ;  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  recherches  &  la  lec~ 
ture  de  la  lettre  prétendue  pastorale  attribuée  i 
M.  Tévêque  de  Toulon  ,  a  décrété  que  ladite 
lettre  sera  envoyée  aux  juges  ordinaifes  de  Tou- 
lon ,  pour  informer  &  suivre  la  procédure  jus- 
qu'à jugement  définitif  inclusivement;  &  attendu 
que  M.  levêque  de  Toulon  est  absent  hors  du 
royaume,  le  traitement  attaché  à  ses  fonctions 
-demeure  séquestré  ,  conformément  au  décret 
du  ...  » 

f  Je  reviens  sur  la  séance  dur  8.  Lecture  faire 
du  procès-verbal ,  M.  lé  Chapelier  a  proposé  un 
projet  de  décret  qui  a  été  adopté  ainsi  que  suit  : 

«  L'assemblée  nationale  déclare  que  ,  '  lorsque 
par  son  décret  du  12  septembre  1789  ,  elle  fixe 
le  droit  sur  les  boissons ,  à  50  sols,  pour  tous  les 
habitans  de  la  Bretagne  ,  &  que  de  l'autre  côté , 
elle  autorise  les  villes  qui  jouissoient  des  droits 
«d'octrois  à  continuer  à  les  percevoir  à  leur  profit, 
elle  n'a  pas  entendu  que  ces  villes  dussent  pren- 
dre des  octrois  ,  sur  les  50  sols ,  décrétés  par 
l'assemblée. 

Permet  à  la  ville  de  Morlaix  de  percevoir  les 
impôts  ,  dont  elle  a   joui   jusqu'à  présent.  » 

M.  Gossin  a  continué  son  rapport  sur  le  pla- 
cement des  tribunaux  de  district.  Je  crois  qu'il 
vaut  mieux  renvoyer  ces  dispositions ,  lorsqu'elles 
seront  toutes  adoptées ,  que  de  les  donner  épat- 
ses  çà  &  là  dans  un  volume.* 

M.  de  Menou,  au  nom  du  comité  d'aliénation , 
tr  présenté  un  projet  de  décret  pour  autoriser  la 

municipalité 
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municipalité  d'Orléans  à  acheter  un  moulin  qui 
es  t.  à  sa  convenance,  estime.  8  mille  livres.  J'en 
offre  10  mille  ,  s'est  écrié  M.  deLautrec.  Je  vois 
avec  douleur  que  les  municipalités  dilapideront 
la  moitié   des   domaines  nationaux. 

M.  de  Malouet  est  venu  à  l'appui  de  M.  de 
Làutrec  ,  réclamant  la  formalité  des  enchère* 
comme  indispensable  pour  porter  les  biens  na- 
tionaux à  leur  juste  valeur  ,  &  empêcher  les 
fraudes  qu'on  pourroit  y  commettre  ,  sur-tout 
dans  les  petites   municipalités.  —  D'après  T'es  * 

J>rit  de  vos  décrets ,  a  répliqué  M.  de  Menould , 
es  ventes  aux  municipalités  sont  faites  à  charge 
de  revente  susceptible  de  l'enchère.  Le  projet  de 
décret  a  été  adopté  en  conséquence. 

Environ  ioo  citoyens  de  Montauban  ,  dirigés 

5ar  M.  de  Maraval ,  notable  de  cette  ville  ,  se 
isant  député  de  tous  les  citoyens  de  cette  ville  > 
ont  écrit  à  l'assemblée  nationale  pour  faire  revo- 
quer  les  ordres  du  roi  relatifs  au  changement  de 
garnison  stipulée  pour  le  régiment  de  Langue- 
doc. Cette  pétition  est  souscrite  probablement 
par  des  signataires  de  la  dernière  classe  de  la  so- 
ciété ,  car  à  peine  peut-on  lire  leur  signature. 
Jean  du  Bari  y  figure  ,  mais  en  gardant  Yincog- 
nito ,  car  il  ne  fait  aucune  mention  de  sa  qua- 
lité. 

M.  Vieillard  qui  a  fait  le  rapport  ^  a  fait  adop- 
ter le  décret  suivant  : 

«  L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports ,  sur  la  pétition  de  quel- 
ques citoyens  de  Montauban ,  relativement  aux 
ordres  donnés  aux  troupes  de  la  "garnison  de  cette 
"même  ville  ^  décrète  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 
Tome  XIV.  N*.  29  Bis.  Ff 
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Objets  dont  le  roi  se  rherve  la  jouissance.    i 

Ceté&t  a  été  envoyé  aujourd'hui  par  le  ministre 
Guignard. 

Le  Louvre,  le$  Tuilleries,  &  les  Champ-Ely- 
sée* >  Vincennes,  la  Muette,  Choisy-le-Roi  % 
Versailles ,  Marly ,  Saint-Cloud>  Meudoh  *  Saint-» 
Germain ,  maisons  &  terres  qui'  en  dépendent  , 
&  la  réunion  des  biens  ecclésiastiques  qui  s'y  trou* 
vent  ;  Fontainebleau  ,  Compiegne ,  Rambouillet , 
les  biens  ecclésiastiques ,  0  les  bois  de  l' abbaye  de 
Barbeaux,  quoique  séparés  par  lariviere;  Cham* 
bord ,  la  terre  du  Pain  en  Normandie  ,  la  tertfe 
de  Pompadour  en  Limousin.  Ces  deux  derniers 
objets  sont  pour  les  haras. 

Il  est  étonnant  que  les  ministres  *ient  l'au- 
dace de  faire  réclamer  à  sa  majesté  des  demain 
Xïts  quelle  étoit  disposée,  à  vendre  ,  lors  même 
jfc  l'assemblée  des  notables.  Cest  à  l'assemblée 
nationale*!;  se  mettre*  s»r  ses  gardes  de  ce  cô&Mà* 

M,  de  Noailies  a  soumis  à  la  discussion  plu~ 
fiieurs  articles  sur  l'organisation  de  l'armée  .*  les 
débats  qu'ils  ont  occasionnés  rie  mérkept  pas 
d  être  rapportés  ;  je  passe  4e  suite  au  déetett 

DÉ  C   R   E   T. 

«  ÀRtt  f.:  L'armée  sera  composée  ,  à  com- 
mencer du  premier  janvier  179 1  ,  de    150,84^$ 
'hommes ,  tant  officiefs  que  soldats ,  dont  1 10,485 
d'infanterie,  30,040  de  troupes  à  cheval,  10,137 
.  ^'artillerie  ou  du  génie. 

;'    Le  nombre  des  officiers-généraux  ne  poiirfa 
pas  excéder  94, 
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L'assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer  sur 

Je  nombre  des  adjudans  ;  sur  celui  des  aides  de 

camp,  &  sur  celui  des  commissaires  des  guerres 

qui  doivent  çtre  mis  en  activité  pendant  Tannée 

I79I- 
IL  Les  troupes  étrangères  qui  feront  partie  du 

nombre  ci-dessus  ,  &  qui  seront  à  la  solde  dé 

la  nation  ,.ne  pourront  pas  ,  sans  un   décret  du 

corps  législatif ,  sanctionné  par  le  roi  ,  excéder 

le  nombre  de  26. mille  hommes. 

IIL  Le  nombre  d'individus  de  chaque  grade  ty 
dans>  chaque  arme  sera  déterminé  ,  ainsi  qu'i| 
est  expliqué  en  l'état  n°.  1  du  çninistre  de  la 
guçrrè ,  Sans  y  comprendre  l'artillerie  &  le  génie  t 
sur  lesquels  il  sera  fait  un  rapport  particulier ,  £| 
sa#f  les^changemens  que  les  circonstances  pour- 
roient  exiger  dans  le  corps  de  l'armée, 
:  IV.  Le  ministre  proposera  les  changemens  qui . 
pourraient  avoir  lieu  dans  l'armée  ,  dans  des 
noces  particulière? ,  qu'il  adressera  au  corps  légig* 
latif. 

V.  Les  âppointemens  &  solde  seront  fixés 
pour  chaque  grade ,  à  compter  ,  . .  f  .ainsi  qu'il  eu 
dit  en  l'état  n°.  4  du  ministre  de  la  guerre. 
-  VI.  Les  régimens  fisses  ôç  grisons  conserve- 
ront jusqu'au  renouvellement  de  leurs  capitula- 
tions ,  les  âppointemens  &  solde  jdont  ils  jouis- 
soient  en  vertu  d'icelles.  . 

VIL  Les  officiers ,  sous-officiers  &  soldats  qui  % 
par  l'effet  de  la  nouvelle  for/natipn  ,  «éprQuve- 
rbient  une  réduction  sur  leur  traitement  actuel'» 
le  conserveront  jusqu'à  ce  qu'ils,  n'obtiennent  un 
équivalent  ;  en  attendant  ils,  feront  payés  du 
.•;  .  :. .        .  .ï,,Ffa,  ..     .;• 
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lupplément  sur  des  états  particuliers  dans  la 
forme  prescrite  par  les  ordonnances. 

VIII.  Les  carabiniers  seront  rendus  à  leur  ins- 
titution primitive  de  grenadiers  de  la  cavalerie  ; 
en  conséquence  ils  se  remonteront  dans  les  trou- 
pes à  cheval  ou  de  sujets  ayant  fait  au  moins  un 
Congé  dans  lesdites  troupes ,  &  ils  jouiront  d'un 
sol  de  haute-paie ,  comme  les  grenadiers  en  jouis- 
sent dans  l'infanterie. 

IX.  Les  appointemens  &  solde  réglés  par 
l'art.  4,  seront  payés  par  le  trésor  public  sur  des 
revues  ,  en  raison  du  nombre  des  jours  dont  cha- 
que mois  est  coinposé. 

*  X.  Indépendamment  de  la  solde  réglée  par 
l'art;  4,  il  sera  fourni  à  chaque  soldat  présent 
aux  drapeaux  ou  détaché  pour  le  service ,  .con- 
formément au  décret  du  24  juin,  une  ration  de 
pain  de  munition  du  poids  de  24  onces,  laquelle 
ration  fera  partie  dé  la  solde  de  l'homme  présent, 
sans  que  l'homme  absent  des  drapeaux  puisse  y 
rien  prétendre. 

XI.  Il  sera  fourni  des  rations  de  fdurages  aux 
chevaux  des  officiers ,  suivant  le  détail  ci-après  , 
savoir  :  infanterie  ;  à  chaque  colonel ,'  2  rations,; 
àr<:haque  lieutenant-colonel,  une  ration.  Trou- 

rs  à  cheval  ;  à  chaque  colonel ,  trois  rations  ; 
chaque  lieutenant-colonel  &  capitaine  ,  deux 
rations.  Troupes  légères  ;  à  jchaque  lieutenant- 
colonel,  deux  rations. 

""'  XII.  Les  paiemens  qui  seront  faits  en  vertu 
des  articles  précédens  ne  devant  avoir  lieu  qu'à 
l'effectif,  il  sera  ^onstatér ,  tous  les  trois  mois, 
par  des  revues  de  commissaires  des "■  guerres  , 
dans  la  fotmë  qui  sera  prescrite  par  les  ordon- 
nances. 
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XIII.  Pour  subvenir  aux  dépenses  du  recru- 
tement ,  rengagement ,  remonte  ,  habillement  y 
équipement,  armement,  frais  de  bureau  &  au- 
tres d'administration  ,  il  sera  payé  à  chaque  régi- 
ment une  somme  pour  hommes  au  complet ,  pour 
former  la  masse  générale ,  suivant  ce  qui  sera, 
fait  dans  un  travail  particulier, 

XIV.  Il  serji  également  formé  des  masses  pour 
subvenir  aux  dépenses  des  vivres  ,  fourages  y 
hôpitaux  ,  frais  de  campement ,  dont  les  fonds 
seront  faits  au  département  de  la  guerre  sur  le 
pied  du,  compte  de  l'armée.  Toutes  les  masses  * 
non  compris  celle  du  linge  &  chaussure  ,  sont 
destinées  aux  besoins  collectifs  de  tous  les  corps 
&  appartiennent  à  la  nation.  En  conséquence  > 
nul  individu,  n'aura. le  droit  ni  d'en  demander 
compte ,  ainsi  qu'il  a  été  réglé  par  le  décret  du . .  » 
Les  c^rpfc  en1  compteront  avec  le  ministrer  de  la 
guerre,  &  celui-ci  avec  les  personnes  chargées  par 
le  corps  législatif  d'en  prendre  connoissance. 

XV.  Les  fonds  destinés  tant  aux  travaux  de 
l'artillerie  qu'à  ceux  du  génie,  pour  Tannée  179  iv 
seront  provisoirement  fixés  à  5*400  mille  1. ,  dont 
la  répartition  sera  faite  par  le  ministre  de  la  guerte. 

XVI.  Il  sera  pareillement  affecté  pour  le  pre- 
tnier  mois  une  somme  de  125  mille  livres  seule- 
ment pour  les  frais  de  bureau  du  ministre  ,  les 
frais  d'impression  des  ordonnances  y  ceux  de 
course  ,d  escorte  des  fonds  de  la  guerre  &  autres 
frais  de  toute  espèce  ;  mais  cette  somme  ne  sera 
définitivement  réglée  qu'après  avoir  pris  une 
connoissance  exacte  des  sommes  affectées  à  cha- 
que objet  distinct  ;  &  les  tableau^  y  relatifs  se- 
ront rendus  publics  sur  le  champ.  * 

Ff* 
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-  M.  dé  la  Rochefoucault ,  au  nom  5u  •  comité 
d'imposition  ,  a  fait  un  rapport  préliminaire  sttr 
les  travaux  immenses  dont  ce  comité'  es*  cfeatgé. 
D'après  toutes  les  apparences ,  il  paraît  que  les 
peuples  seront  soulagés  êw  mode  vexatotTe  de 
perception  ;  mais  il  paroît  aussi  que  la  nature 
de  l'impôt  ne  changera  guère  :  les  impôts  indi- 
rects perçus  à  l'entrée  des  villes,  auront  Keu,  à 
oe  qu'il  paroît ,  comme  à  l'ordinaire ,  surtout  il 
n'y  aura  plus  de  douanes  dans  l'intérieur  du 
royaume ,  gîtes  seront  transférées  Sur  tes  limites 
du  toyàUme.  Ilparoîtroit  aussi  que  le  comité  pen« 
cheroit  à  laisser  libre  la  culture  &  la  fabrication 
du  tabac.      ^  *  '* 

Séante  dû  ï$  àoût'ïygo;     -' 

M.  Kytspotter  a  lu  le»  procès-verbal  de  la'  der- 
mère  séance  du  soir,  stfns  éprouver  de  :rétlfc* 
mation.  '  <;<*.<<;    <        .: 

Il  s'en  faut  de  200  mille  livres ,  a dft-Àf .-  d'An- 
dré, que  les  fonds  destinés,  cette  arirf&,!pôùr 
l'arsenal  de  Toulon  puissent  suffire  à  payer  les  oih 
vriers*.  Cependant  ces  travaux  sont  précieux  & 
peuvent  même  être  considérés  comme  un  atte- 
lier  de  charité.  La  demande  d'un  sùppténient  a 
été  faite  au  ministre  de  la  marine  qui  a  répond» 
qu'il  ne  pou  voit  y  subvenir  par  lui-même.  Je  de- 
mande le  renvoi  au  comité  âts  finances.  Ce  ren- 
voi a  été  ordonné.  ] 

M.  l'abbé  Joubert  ,  membre  du  comité  des 
recherches ,  a  dit  :  Lors  du  ràppdh  de  l'émeute 
arrivée  dans  lé  régiment  de  Lorraine  ,  dragons, 
en  garnison  à  Tarascon,  vous  ordonnâtes  que  le 
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toi  sexoit  supplie  de  faire  arrêter  les  trois  dragen* 
accusés  d  être  les  moteurs  de  l'insurrection.  Ce$ 
trois  hommes  nommés  François  ,  Isemberg  ôç 
Çauchy  ont  été  arrêtes  à  Marseille  &  conduits 
au  Clîatelet.  Ils  sollicitent  aujourd'hui  leur  élar- 
gissement, se  prétendent  calomniés  par  leurs  of- 
peiers  9  &.  demandent  à  connoitre  leurs  dénon- 
ciateurs. Ils  représentent  avec  leurs  congés  de$ 
certificats  très-avantageux  de  la  part  de  la  mut 
wcipalité  de  Tarascon.  Le  premier,  domicilié  à 
Marseille,  s'y  est  incorporé  dans  la  garde  natioj 
nalej. enfin  il*  sont  restes  tranquillement  à  Mar- 
seille ,  malgré  le  décret  qui  crç donnoit  leur  arres* 
tttian  ;  ce  qui  fait  croire  qu'ils  étoient  loin  de 
se  regarder  comme  coupables.  Il  n'y  a  eu  de- 
puis aucune  charge  contre  eux  j  i\x  y  a  Ipng-tem? 
que  cette  affaire  esc  passée  ;t  car  votre  décret  %s$ 
4u  21  mai.  Mai*  le  Chârelet ,  tarde  à  s  expli- 
quer sur  leur  sçrt  jusqu'à  ce  qu'il  ait  connu  vos 
intentions*  Pans  cçt  état  , votre  comité  $  pens^ 
que  I4  liberté  devoit  leur;  être  rendue. , 
:  Le  prçjet  de  décret  qu  on  nous  propose ,  s'est 
écrié  M.  Perdry,  tend  à  confondre  tous  les  pou- 
voirs. C'est  au  Châtelet  à  élargir  c%s  accuses  si, 
après  avoir  fait  infgrmatipn  %  %  ne  se  trouve  aufr 
cune  charge  centre  eux*;  . 

L'assemblée  a  décidé  ,  conformément  à  cette 
.opinion  ,  qu'il  n'y  aveât  lieu  à  délibérer. 

Sur  la  lettr.e  que  vous  avez  chargé  M.  le  prérv 
sident  d'écrire  à  M.  le  garde  des  sceaux ,  4  dit 
M.  Bouche  ,  à  l'occasion  de  deux  décrets  qui 
De  sont  ni  publiés  ni  imprimés  ,  le  garde  des 
jgcçaux  a  répondu  que  le  décret  sur  la  fabrica- 
tion dermes  *'çxçi)tttt  .  &  que  le  ministre  de 
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la  guerre  se  "concertent  à  ce  sujet  avec  le  co- 
mité militaire  :  il  dit  ensuite  que.  le  décret  sur  la 
constitution  civile  du  clergé  exigeoit  des  me- 
sures préalables  qui  produisent  des  délais.  On 
prétend  que  le  roi  a  écrit  en  cour  de  Rome  pour 
obtenir  un  bref  de  sécularisation  ,  afin  de  tran- 
quiliser  les  consciences  timorées.  L'intention  du 
corps  législatif,  en  rendant  ses  décrets ,  est  qu'ils 
soient  exécutés.  Je  demande  en  conséquence  que, 
sans  s'arrêter  à  ces  délais ,  la  proclamation  soit 
ordonnée. 

L'ordre  du  jour  invoqué  par  plusieurs  mem- 
bres a  écarté  cette  motion. 
*  M.  Alquier  a  lu  le  protès-verbal  de  la  séance 
de  la  veille.  M.  Maloueta  insisté  pour  qu'il  y  fût 
inséré  que  M.  l'abbé  de  Montesquiou  n'avoit  pu 
îréhever  son  opinion  :  C'est  le  seul  moyen  ,  a-t-il 
dit  ,  de  mettre  un  frein  à  cette  violation  conti- 
Xtuelle  de  la  liberté  qu'a  chacun  des  membres 
d'énoricer  son  avis.  Il  n'a  pas  voulu  continuer  f 
lui  a-t-on  répondu  ,  quoique  l'assemblée  l'en  aie 
pressé.  Après  beaucoup  de  résistance  ,  Tordre  du 
jour  a  été  encore  une  fois  adopté, 
t  M.  Gossin  est  revenu  aujourd'hui  sur  quelques 
départemens  qu'il  avoit  laissés  en  arrière  ,  parce 
qu'il  y  avoit  des  difficultés- sur  la  fixation  des  tri- 
bunaux. 

Dans  le  département  de  l'Eure ,  le  tribunal  a 
été'conservé  à  Louviers  ,  malgré  les  prétentions 
de  Porit-de-1' Arche, 

Dans  celui  du  Jura  ,  Arbois  la  emporté  sur 
Salins  j  Bourgoin  sur  la  Tour-du-Pin  ,  dans  celui 
de  l'Isère  ;  &  dans  celui  de  la  Seine-inférieure  *Je 
Havre  sur  Montivilliers ,  contre  lavis  du  cemité. 
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r    M.  de  Champagny  a  repris  son  rapport  sur  1 
code  pénal  de  la  marine  ,  dont  les  dix  premier 
articles  ont  été  décrétés  dans  la  séance  du  soir  , 
j6  de  ce  mois.  Le  reste  des  articles  Ta  été  dans 
les  deux  séances  de  ce  jour,  ainsi  qu'il  suit: 

«  XI.  Aussi-tôt  que  le  juré  aura  arrêté  son  avis , 
à  la  pluralité  de  cinq  sur  sept  ,  il  fera  avertir  sur 
le  champ  le  conseil  de  justice  qui  s'assemblera 
sur  le  pont  en  présence  de  l'équipage. 
.  Le  jury  pour  les  ouvriers  &  autres  employés 
du  port  sera  indiqué  en  nombre  double. 

XII.  Le  conseil  de  justice  étant  formé  ,  les 
membres  qui  le  composeront  assis  &  couverts , 
le  jury  se  présentera  ,  les  membres  qui  le  com- 
posent debout  &  découverts  ;  &  le  plus  ancien 
d'âge  prononcera  que  l'accusé  est  coupable  on 
non-coupable  du  délit  exposé  dans  la  plainte. 

XIII.  Si  le  jury  a  déclaré  l'accusé  non-cou- 
pable ,  le  président  du  conseil*prononcera  ,  sans 
*u«e  délibération  ,  que  l'accusé  est  déchargé 
d'accusation. 

•  XIV.  Si  1  accusé  est  déclaré  coupable  ,  le  con- 
seil examinera  quelle  est  la  peine  que  la  loi  ap-? 
plique  au  délit  ;  &  après  avoir  pris  les  voix  ,  le 
président  prononcera  le  jugement, 

XV.  Le  jugement  du  conseil  de  justice  sera 

?>orté  au  capitaine  du  vaisseau  pour  en  ordonner 
exécution  j  il  pourra  ,  suivant  les  circonstances , 
.  adoucir  la  peine  prononcée  par  le  conseil  de  jus- 
-  tice  &  la  commuer  en   une  peine   plus  légère 
d'une  degré  seulement. 

XVI.  Le  conseil  de  justice  d'un  vaisseau  ne 
«  pourra  prononcer  la  peine  de  mort  ni  celle  des 

galères.    . 


XVII.  Dans  tous  les  cas  où  le  déKt  dont  le 
jqry  auroit  déclaré  l'accusé  coupable  ,  donnerait 
Jieu  à  l'une  ou  l'autre  de  ces  peines  ,  le  conseil 
déclarerait  alors  que  l'objet  passe  sa  compétence , 
&  se  borneroit  à  ordonner  que  l'accusé  seroit  ror 
tenu  en  prison. 

Si  le  vaisseau  étoit  en  escadre  ou  faisoit  par? 
fie  d'une  division  >  composée  au  moins  de  troif 
vaisseaux  ,  le  capitaine  rendroit  compte  au  coin-* 
mandant  de  ce  jugement  du  conseil  de  justice  t 
&  le  commandant  ordonneront  à  la  première  rç~ 
lâche  la  tenue  à  son  bord  d'un  conseil  martial  , 
composé  de  onze  officiers  de  l'escadre ,  qui  m 
pourroit  juger  pour  les  galères  qu'à  la  pluralité 
de  sept  contre  quatre;  &  pour  la  peine  de  mort, 
de  huit  contre  trois. 

Dans  tout  autre  cas  >  l'accusé  seroit  déposé 
avec  la  procédure  au  premier  port  -,  qîi  il  y  au- 
roit un  nombre  suffisant  d'officiers  ,  pour  com- 
poser un  pareil  conseil  martial ,  qui  seroit  nommé 
par  le  commandant  du  port. 

XVIII.  Le  conseil  martial  sera  tenu  >  en  fa- 
veur de  l'accusé  seulement  >  de  procéder  à  l'exa- 
snept  &  révision  des  charges  soumises  à  son  ju- 

#.genient  ;  &  s'il  est  reconnu  que  la  procédure 
toit  nulle  >  que  les  informations  soient  entachées 
de  faux  ,  ou  de  quelqu'autre  vice  radical  ,  de 
manière  que  les  preuves  adoptées  par  l'avia  du 
premier  jury  soient  incomplettes  ,  il  ordonnera-, 
à  la  simple  pluralité ,  la  formation  d'un  nou- 
veau jury  ,  dont  le  jugement  réglera  sa  décision. 

XIX.  Si  un  officier  embarqué  est .  prévenu 
d'un  crime  ,  le  conseil  de  justice  ,  composé  , 
comme  il  est  dit  en  l'art.  6,  sera  converti  en 


Jury  riitlitâire.  Le  jury  prononcera'  si  facèusé  est 
coupable  ou  non-coupable.  Dans  le  cas  où  lac-» 
euse  sera  reconnu  coupable  ,  il  sera  suspendu 
de1  ses  fonctions  &  retenu  comme  prisonnier  à 
bord  ,  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  être  traduit  devant 
un  conseil  martial,  à  bord  du  général,  si  le  vais- 
seau fait  partie  d'une  escadre,  ou  dans  le  premier* 
port  qui  présenteroit  un  nombre  suffisant  pour 
composer  un  conseil  martial. 

XX.  Il  sera  tenu  ,  par  le  commis  aux  revues , 
deux  registres  particuliers,  dans  lesquels  il  insérera 
chèque  Jour  le  nom  des  hommes  qui  auront  subi 
*oit  une  peine  de  discipline  ,  soit  une  peine  af* 
flictive  ,  prononcée  par  le  conseil  de  7ukicef  ;  & 
ces  registres  seront  au  désarmement  joints  au  rôle 
d'équipage. 

.  y  Titre  IL  Des  peines  &  délits. 

Article    premier. 

On  ne  pourra  infliger  aux  matelots  &  offi- 
étèrs-mariniers  ,  comme  peines  de  ;  discipline  , 
que  celles  ci-dessous  dénommées  : 
•  Le  retranchement  de  vin ,  qui  ne  pourra  avoir 
Keu  pendant  plus  de  trois  jours  ; 
"  Les  fers  seulement  avec  un  petit  anneau  au 
jried  ; 

Les  fers  avec  un  anneau  &  une  petite  chaîne 
traînante  ; 

Les  fers  sur  le  pont ,  au  plus  pendant  deux 
jours  &  une  nuit  ; 

La-  peine  d'être  à  cheval  sur  une  barre  de  ca- 
bestan ,  au  plus  pendant  trois  jours ,  &  deux  heures 
chaque  jour. 
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Celle  d'être  attaché  au  grand  mât ,  au  plus 
pendant  trois  jours ,  &  deux  heures  chaque  jour, 

II.  Seront  regardés  comme  délits  contre  la  dis- 
cipline, &  ne  pourront  être  punis  que  par  les 
peines  énoncées  dans  l'article  i  les  délits  suivans  : 

Tout  défaut  d'obéissance  d'un  officier  à  son 
supérieur ,  d'un  matelot  à  un  officier-marinier  , 
lorsqu'il  n'est  point  accompagné  d'un  refus  for-» 
melfement  énoncé  d'obéir  ; 

L'ivresse  >  lorsqu'elle  n'est:  point  accompagnée 
de    désordres  ; 

Les  querelles  entre  les  gens  d'équipage,  lors- 
qu'il n'en  résulte  aucune  plaie  ,  &  quon  n'y  a 
point  fait  usage  d'armes  ou  de  bâtons. 

Toute  absence  du  vaisseau  sans  permission 
de  celui  qui  doit  la  donner.  ,  ., 

Les  feux  allumés  à  bord  ou  portés  de  terre  à 
bord  du  vaisseau  dans  le  tems  &  aux  postes  oii 
ils  sont  défendus ,  en  tems  de  paix  seulement , 
dans  les  cas  non  prévus  par  les  articles  suivans  : 
.  -  Tome  infraction  à  la  discipline ,  tout  manque 
à  l'appel ,  au  quart  &  en  général  toutes  les  fautes 
contre  la  discipline  ,  le  service  &  la  police  du 
vaisseau  ,  provenant  de  négligence  ou  de  paresse. 

III.  Les  délits  ci-dessus  énoncés  seront  tou- 
jours régardés  comme  plus  graves ,  lorsqu'ils  au- 
ront lieu  la  nuit  ;  &  le  tems  de  la  punition  sera 
doublé.    ;  . 

IV.  Les  peines  de  discipline  pour  les  officiers 
seront  les  arrêts  ,  la .  prison  ,  la  suspension  de 
leurs  fonctions  pendant  un  mois  au  plus ,  avec 
privation  de  solde  pendant  le  même  tems.. 

V.  Seront  censées  petin.es  afflictives  ,  &  ne 
pourront  être  prononcées  que  par  un  conseil  de 
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justice  ou  un  conseil  maniai ,  toutes  les  peines 
énoncées  ci-dessous  : 

Les  coups  de  corde  au  cabestan  , 

Les  peines  de  Fart,  i  infligées  pendant  plus 
de  trois  jours  , 

Les  réductions  de  grade  &  de  solde  , 

La  calle  , 

La  bouline  , 

Les  galères , 

La  mort. 

VI.  L'homme  condamné  à  la  mort,  "&  qui 
devra  être  exécuté  à  bord,  sera  fusillé,  jusqu'à 
ce  que  mort  s'ensuive.  Celui  condamné  à  courir 
h  bouline  ne  pourra  être  frappé  que  par  30 
hommes  au  plus ,  &  pendant  plus  de  quatre 
courses. 

En  donnant  la  calîe ,  on  ne  pourra  plonger 
dans  leau  plus  de  trois  fois  l'homme  qui  aura  été 
condamné  à  cette  peine. 

VIL  Tout  homme  condamné  aux  galères  pour 
un  tems  quelconque  ,  ne  pourra  plus  être  em* 
ployé  sur  les  vaisseaux  de  l'état ,  en  quelque  qua- 
lité que- ce  soit. 

Tout  officier-marinier  condamné  à  la  bouline 
ou  à  la  calle  ,  sera  ,  par  l'effet  même  de  cette 
condamnation ,  cassé  de  son  grade  d 'officier-ma- 
rinier ,  &  réduit  à  la  basse  paye  de  matelot. 
Tout  matelot  qui  aura  subi  une  pareille  con-> 
damnatiori ,  sera  pareillement  réduit  à  la  basse 
paye. 

IX.  Tout  homme  coupable  d'avoir  tenu  des 
propos  séditieux  ou  tendans  à  affoiblir  le  respect 
dû  à  tout  genre  d'autorité  qui  s'exerce  à  bord  du 
•vaisseau  ou  de  l'escadre ,  sera  mis  aux  fers  sur  le 
pont  ou  en  prison  pendant  six  jours. 
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X.  Tout  homme  coupable  d'avoir  concerté 
aucun  projet  pour  changer  ou  arrêter  l'ordre  du 
service  ,  s  opposer  à  l'exécution  d'un  ordre 
donné  ou  d'une  mesure  prise  vsera  mis  à  la  queue 
de  1  équipage  ,  &,  s'il  est  officier  ,  sera  mis  aux 
fers  sur  le  pont ,  ou  renvoyé  du  service. 

XI.  Tout  matelot  ou  officier-marinier  coupa- 
ble d'un  complot  contre  la  sûreté  ou  la  liberté 
d'un  officier  de  l 'état-major  ,  sera  condamné  à 
trois  ans  de  galères. 

XII.  Tout  matelot  ,  officier-marinier  ,  au 
officier  de  l'état- major  >  coupable  d'un  complot 
contre  la  sûreté  ,  la  liberté  ou  lfutorUé  du. 
commandant  du  vaisseau. ,  ou  de  tout  autre  offi- 
cier occupant  un  poste  supérieur ,  sera  condamné, 
aux  galères  perpétuelles. 

XIII.  Tout  homme  coupable  de  trahison  ou 
dune  intelligence  perfide  avec  l'ennemi  v  sera, 
condamné  à  la  mort  ;  &  si  quelque  malheur  pu- 
blic avoir  été  la  suite  d§  ses  mesures  ,  il  sera  exé- 
cuté sur  ie  champ  à  bord  du  vaisseau. 

XIV.  Tout  matelot  ou  officier-marinier  cou** 
pable  d'une  désobéissance  envers  un  officier  pour 
fait  de  service ,  ou  l'officier  commandant  ■>  sera 
frappé  de  douze  coups  de  corde  au  ctfbestaft. 

.  XV.  Si  la  désobéissance  estaç^orpp^née  d'in- 
jures &  de  menaces  <,  le  matelot  ou  officier  ma- 
rinier qui  s'en  sera  rendu  coupable  yjera  con- 
damné à  la  calle. 

XVI.  Tout  matelot  ou  officier  marinier  coupa* 
Me  d'avoir  levé  ia  main  co*at*e  ua  clfficier  pour  le 
frapper  ,.iera  condamné  àtroi^  ans  de.  galères.  - 

XVII.  Tout  matelot  ou  pfficier  marinier  cou- 
pable d  avoir  frappé  ua  officier ,  sera  condamné  à 
ïa  mort.  . .  3 
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XVIIL  Tout  officier  coupable  d'avoir  déso* 

b&  à  son  chef ,  6c  d'avoir  accompagné  sa  déso- 
béissance d'un  refus  formellement,  énoncé  d'o- 
béir ,  sera  mis  au  grade  immédiatement  «inférieur 
à  celui  qu'il  remplit  ,  •&  s'il  est  au*  dessous  dit 
grade  d'officier,  il  .sera  fait  élevé. 

Si  sa.  désobéissance  T$t  accompagnée  d'injures 
Çc  de  menaces  ,  il  sera  cassé  ; 

Il  sera,  dans  tous  les  cas ,  responsable  sar  sa 
tête  des  suites  de  sa  désobéissance. 

XIX.  Tout  commandant  d'un  bâtiment  de 
guerre,  coupable  d'avoir  désobéi  aux  ordres  ou 
îtox  signaux  du  commandant  de  l'armée  ,  esca- 
dre ou  division  ,  sera  privé  de  son  commande- 
ment; &  si  sa  désobéissance  occasionne  une  sé- 
paration ,  soit  de  son  vaisseau  ,  soit  d'un  autre 
vaisseau  de  l'escadre  ,  il  sera  dégradé  &  déclaré 
indigne  de  servir. 

Si  elle  a  lieu  en  présence  de  l'ennemi ,  il  sera 
condamné  à  la  mort. 

XX.  Tout  matelot  ou  officier  marinier  cou- 
pable d'avoir  quitté  ,  dans  le  cours  ordinaire  du 
service,  soit  un  poste  particulier  du  vaisseau, 
soit  la  chaloupe  ou. le  canot  à  la  garde  duquel  û 
auroit  été  préposé  : 

Si  c'est  pendant  le  jour,  sera  attaché  au  grand 
mât  pendant'une  ^heure ,  &  réduit  à  la  paye  im- 
médiatement inférieure  à  la  sienne. 

Si  c'est  pendant  la  nuit ,  il  sera  attaché  au 
grand  mât  pendant  deux  jours ,  deux  heures  cha- 
4p*  jeur-j  &  mis  à  deux  payes  au-dessous  d«  la 
sienne.  ,t 

XXI.  Tout  officier  commandant  le  quart,  coti- 
jpable  de  l'avoir  quitté  pour  s'aller  coucher  ,  sera 
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mis  immédiatement  à  ungrçde  inférieur  au  sien, 
&  sera  responsable  sur  sa  tête  de  tous  les  acct- 
dens  que  lé^Vaiêseau  éprouveroit  par  son  absence 
du  quart.    *•  ^ 

XXII.  Tout  matelot  ou  oljîcier  marinier ,  cou- 
pable d'avofe^,  dans  un  colhbat Sç  dans  un  dan- 
ger quelconque",  abandonne  son  poste  pour  se 
cacher,  ser?  condamné  à  courir,  la  bouline  >  & 
réduit  à  la  plus  basse  paye  de  matelot.. 

XXIII.  Tout  officier  coupable  d avoir,  pen- 
dant le  combat,  abandonné  son  poste  pour  s'al- 
ler cacher ,  sera ,  s'il  est  à  sa  première  campagne 
de  guerre ,  renvoyé  du  service  ,  &  dans  tout  ait* 
tre  cas  sera  déclaré  infâme. 

XXIV.  Tout  homme  coupable  d  avoir  amené 
le  pavillon  pendant  le  combat ,  sans  Tordre  exprès 
•du  commandant  dû  vaisseau  ,  sera  condamné  à 
la  riiort. 

La  suite  demain. 

Le  Ho  dey. 


De  l'Imprimerie  du  RÉDACTEUR,  Place  fa  Pr- 
laU-Royal,  au  coin  de' la  rue  Fremsnteaiu 
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.  Suite  du  décret  sur  le  code  pénal  de  la  marine. 

XXV.  Tout  homme  coupable  d'avoir  embar- 
qué ou  permis  d'embarquer  sans  ordre  ,  des  ef? 
its  commerçables  étrangers  au  service  du  vais- 
seau ,  sera  ,  s'il,  commande  le  vaisseau  ou  bâti* 
ment  national ,  déchu  pendant  deux  ans  de  tout 
commandement  ;  &  en  cas  de  récidive  ,  il  sera 
renvoyé  du  service. 

S'il  est  officier  de  l'état-major  ou  officier-ma- 
rinier y  il  perdra  deux  ans  de  service  effectif  sut 
mer  ,  pendant  lesquels  il  sera  privé  de  tous  kf 
avancemens  auxquels  il  pourroit  prétendre. 

S'il  n'est  ni  officier  ,  ni  officier-marinier  ;  m 
matelot ,  il  paiera  ,  par  forme  d  amende  ,  deux 
fois  la  valeur  de  la  marchandise  ,  au  profit  de  la 
caisse  des  invalides. 

Dans  tous  les  cas ,  la  marchandise  sera  con* 
fisquée  au  profit  de  la  caisse  des  invalides. 

aXVI.  Toux  homme  coupable  d'avoir  trans- 
porté à  bord  aucune  matière  inflammable ,  corn** 
me  poudre,  eau-de-vie,  sans  eu  avoir  obtenu  la 
permission,  s'il  est  officier >  sera  renvoyé  du  ser- 
vice; s'il  est  soldat,  il  sera  frappé  de  12  coups  de 
cordes  aa  cabestan  ;  &  en  cas  de  récidive  ,  il 
aura  la  caUe. 

XX  VII.  Tout  homme  coupable  ,  en  tems  de 
guerre  ,  d'avoir  allumé  ou  tenu  allumés  des 
feux  défendus  ,  ou  dans  tout  autre  tems  ,  sans 
précaution  &  de  manière  à  compromettre  la 
sûreté  du  vaisseau  ,  sera  cassé,  s'il  est  officier  ou 
officier-marinier;  recevra  la  caUe ,  s'il  est  ma- 
telot ;  &  dans  les  cas  où  il  en  auroit  été  fait 
défense  expresse  ,  par  une  prtclamarion  faite 
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tlans  les  formes  ordinaires ,  ou  si  son  action  avoit 
donné  lieuà  quelqu  accident;  de  ce  reconnu  cou- 
pable ,  il  sera  condamné  à  trois  ans  de,  galères. 

XXVIII.  Tout  matelot  on  officier-marinier 
préposé  à  la  garde  d'un  feu,  &  qui  n'y  auroit  pas 
apporté  l'attention  prescrite ,  sera  puni  comme  si 
lui-même  avoit  allumé  ou  tenu  allumé  le  feu , 
conformément  à  la  disposition  del'arr.  précédent. 
•-  XXIX.  Tout  matelot  ou  officier-marinier  cou- 
pable d'avoir,  dans  une  circonstance  quelconque, 
frappé  avec  armes  ou  bâton  un  autre  homme  de 
l'équipage,  sera  frappé  de  douze  coups  de  corde 
au  cabestan. 

XXX.  Tout  matelot  ou  officier-marinier  cou- 
pable d'avoir  fait  une  blessure  dangereuse  aura 
la  calle,sans  préjudice  de  la  demande  en  répara- 
tion pardevant  les  tribunaux  ordinaires. 

XXXI.  Tout  officier  coupable  d'avoir  maltraité 
&  blessé  un  homme  de  l'équipage  ,  sera  inter- 
dit de  ses  fonctions  ,  &  mis  en  prison,  pendant 
le  teins  détermkié  par  le  conseft  de  justice  ,  sui- 
vant la  nature  du  délit ,  sans  préjudice  ,  dans  le 
cas  de  blessures  dangereuses ,  de  la  demande  en 
réparation  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

XXXIL  Tout  officier  commandant  une  por- 
tion quelconque  des  forées  navales  de  la  nation  , 
coupable  d'avoir  suspendu  la  poursuite ,  soit  de 
vaisseaux  de  guerre,  ou  d'une  flotte  marchande 
fuyant  devant  lui  ,  soit  d'un  ennemi  battu  par 
Jar,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  été  obligé  par  des 
forces  ou  des  raisons  supérieures ,  sera  cassé  ,  & 
déclaré  incapable  de  servir. 

XXXIII!  Ainsi  sera  traité  tout  commandant 
d'escadre  ou  de  vaisseaux  ,  coupable  d'avoir  re- 
fusé des  secours  î  un  ou  plusieurs  bâtimens  amis 
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•u  ennemis  dans  la  détresse  ;£mplorapt  son  assis- 
tance ,  ou  refuse  protection  à  des  bâtimens  de 
commerce  François  qui  l'auroiént  réclamée.  ,  . 
XXXJVl  Tout  commandant  d'un  bâtiment  de 
guerre  ,  coupable  d'avoir  abandonné  dans  quel- 
que circonstance  critique  que  "ce  soit,  le  com- 
mandement de  son  vaisseau  pour  s'aller  cacher, 
ou  d'avoir  fait  amener  son  pavillon  lorsqu'il  étoif 
encore  en  état  de  se  défendre  ,  sera  condamné  à 
la  mort  :  sous  Ja  même  peine, il  ne  pourra  aban- 
donner son  vaisseau  que  le  dernier. 

XXXV.  Tout  officier  chargé  delà  conduite 
d'un  convoi ,  coupable  de  1  avoir  abandonné  vçh 
lontairement ,  sera  condamné  à  la  mort. 

XXXVI.  Tout  capitaine  de  navire  du  com- 
merce ,  faisant  partie  d  un  convoi  -,  coupable 
d'avoir  volontairement  abandonné  le  convoi ,  sera 
condamné  à  trois  ans  de  galères. 

XXXVII.  Tout  officier  commandant  une  ar- 
mée ,  ou  escadre ,  ou  un  bâtiment  de  guerre 
quelconque ,  coupable  de  n'avoir  pas  rempli  la 
mission  dont  il  étoit  chargé,"  par  impéritie  ou 
par*  négligence ,  si  c'est  un  officier  général ,  sera 
dégradé,  &•  déclaré  incapable  de  servir  ;  si  c'est 
par  expresse  volonté  de  sa  part ,  sera  condamna 
a  la  mort. 

XXXVIII.  Tout  commandant  d'un  bâtiment 
de  guerre  quelconque ,  coupable  de  l'avoir  perdu 
volontairement,  si  c'est  par  impéritie  ou  négli- 
gence ,  sera  dégradé  &  déclaré  incapable  de  ser- 
vir ;  si  c'est  par  expresse  volonté  de  sa  part,  sera 
condamne  à  la  mort. 

XXXIX.  Tout  pilote  côtier  coupable  d'avoir 
perdu  un  bâtiment  quelconque,  soit  public,  soit 
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particulier ,  lorsqu'il  s'étoit  chargé  de  sa  con- 
duite ,  &  qu'il  avoit  déclaré  en  répondre  ,  si 
c'est  par  inattention  ,  négligence  ou  impéritie  % 
àera  condamné  à  trois  ans  de  galères  ;  si  c'est 
avec  une  expresse  volonté  de  sa  part,  il  sera 
condamné*  à  la  mort. 

XL.  Tout  officier  particulier  chargé  d'une  ex- 
pédition ,  mission  ou  corvée  quelconque  ,  cou- 
pable de  s'être  écarté  des  ordres  qu'il  avoit  reçus, 
oc  d'avoir  par  là  fait  échouer  ou  mal  rempli  la 
mission  dont  il  étoit  chargé ,  sera  interdit  de  ses 
Jonctions  pendant  le  tems  déterminé  par  le  tri* 
bunal  de  justice, 

XLL  Tout  commandant  d'un  vaisseau  dé 
guerre  ,  coupable  d'avoir  perdu  son  vaisseau,  en 
«écartant  des  ordres  qu'il  avoit  reçus ,  sera  con- 
damné à  cinq  ans  de  prison. 

XLII.  Tout  homme ,  sans  distinction  de  grade; 
ou  emploi ,  coupable  d'avoir  volé  à  bord  «les 
effets  appartenans  à  quelques  particuliers ,  sera 
obligé  à  restitution  des  objets  volés ,  &  frappé 
dé  douze  coups  de  corde  au  cabestan  ;  en  cas  de 
récidive ,  il  courra  la  bouline. 
;  XLIIL  Tout  homme  coupable  d'un  vol,  avec 
effraction ,  d'effet*'  appartenans  à  des  particuliers , 
sera  obligé  à  restitution  des  effets  volés,  &  con- 
damné à  recevoir  la  calle  ;  en  cas  de  récidive ,  il 
sera  condamné  aux  galères  pendant  six  ans. 

XLIV.  Tout  homme  qui ,  descendu  à  terre  , 
s'y  rendra  coupable  d'un  vol ,  si  c'est  sur  terri- 
toire françois ,  sera  frappé  de  douze  coups  de 
corde  au  cabestan}  si  c'est  sur  territoire  étranger, 
il  recevra  la  calle; 

"   Dans  tous  les  cas -,  il  sera  tenu  à  la  restitution 
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des  effets  vdfês.  Si  le  vel  excède  ii  KVifes  ; 
l'homme  qui  en  sera  coupable  sera  condamné  jL 
courir  la  bouline  ;  fie  en  cas  de, récidive  il.  mât 
la  çalle.  .     ^  > 

r  XLV.  Tout  homme  •  coupable  d'avoir  vole 
&  fait  transporter  à  terre  des  viyrçs  ,  munitions,, 
agrès,  ou  outrés  effets  publics  .du, vaisseau  ,  ser* 
condamné  àeourir  la  bouline.    ;  ! 

XL  VI.  Enjâas  de  récidive ,  ou  si  un  premier 
vol  de  fvivres  ou.  autres  pffets. publics  excédait,  en 
•vivres  ainfi  Valciy:  de  50  rations  ,  &  en  autres 
effets  une  valeur  de  50  liv. ,  l'homme  qui  s'en 
-sera  rendu  coupable ,. sera  condamné  à  trois  ans 
4e  galères. .  ■     - 

XLV II.  Tout  homm*  coupable  d  avoir  volé 
en  tout  ou  en  partie  ,  l'argent  de  la  caisse  du 
•vaisseau  ou  de  telle  autre  caisse  publique,  dépo- 
sée à  bord  d«  vaisseau ,  sera  condamné  à  neuf 
ans  de  galères. 

XLvIII.  Tout  homme  coupable  d'avoir  volé  à 
bord  de  la  poudre ,  ou  d'avoir  recelé  de  la  pou- 
dre volée,  sara  condamné  à  trois  ans  de  galères, 

XLIX.  Tout  homme  co.upablc  d'avoir  volé  ou 
tenté  de  voler  de  la  poudre  dans,  la  soute  aux 
poudres,  sera  condamné  àneuf  ans  de  galères,   ; 

L.  Tout  vol. d'effets  quelconques,  fait  à  bord 
d  une  prise ,  lorsqu'elle  n'est  pas  encore  amarinée , 
sera  regardé  comme  un  vol  d'effets  particuliers; 
•&  l'homme  qui  s  en  sera  rendu  coupable  ,  sera 
frappé  de  douze  coups  de  corde  au  cabestan. 

LI.  Tout  homme  coupable  d'avoir  dépouillé 
un  prisonnier  de  ses  vêtemens  &  de  les  '  avoir 
volés ,  sera  frappé  de  vingt-quatre  coups  de  corde 
au  cabestan.      . 
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Llï.  Lorsqu'une  'prise  aura  été  armarînée  , 
elle  sera  regardée  comme  possession  nationale  ; 
&  tout  vol  d'agrès  v  munitions,  vivres  &  mar- 
chandises ,  sera  censé  vol  d'effets  publics,  & 
puni  conformément  aux  articles  46,  47,  48 ,  49, 
&  5a.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus  exprimés  ,  la 
restitution  sera  de  droit.  '      • 

LUI.   L'assemblée   nationale  veut  que  le  titre. 
XVIII  de  l'ordonnance  1784  sur  les  classes ,  ayant 
pour  titre  des  déserteurs  ,   soit  maintenu  ,    &  en 
ordonne  l'exécution  provisoire  ,  sauf  les  modifi- 
cations suivantes.  > 

i°.  Aux  campagnes  extraordinaires  à  la  demi- 
solde  &  aux  deux  tiers  de  solde  ,  seront  substi- 
tuées des  campagnes  extraordinaires  à  la  basse 
paye. 

2°.  Aux  campagnes  extraordinaires  auxquelles 
*ont  condamnés  des  ouvriers  non  aavigans ,  ser^ 
substituée  l'obligation  de  travailler  dans  le  port 
pendant  le  même  tems. 

3Q.  Les  peines  qui  pourroient  être  prononcées 
ou  par  le  commandant  du  port  ou  par  le  chef 
des  classes  ,  ne  pourront  plus  l'être  que  par  le 
concours  du  commandant  &  intendant,  &  do 
major- général  de  là  marine. 

40.  L'article  29  sera  supprimé. 

LIV.  Tous  les  hommes  sans  distinction,  com- 
posant l'état-major  ou  l'équipage  d'un  vaisseau 
naufragé,  continueront  d'être  soumis  à  la  pré- 
sence loi,  ainsi  qu'à  toutes  les  règles  de  la  disci- 
pline militaire,  jusqu'au  moment  où  ils  auront 
été  légalement  congédiés  ou  distribués  sur  d'aur 
très  bâtimens. 

LV.    Les  officiers,  sous -officiers  &  soldats., 
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soit  des  troupes  de  là  marine,  soif  "&eé ['troupes 
de  terre,  embarqués  sur  .des  bâtimens  de  guerre  j 
seront  assujettis  comme  les  officiers  de  là  marine,, 
officiers-mariniers  &  matelots ,  à  toutes  les  dispo- 
sitions de  la  présente  loi  ,  pendant"  le  tems  de 
leur  séjour  sur  les  vaisseaux.  Toutes  at/treS  per- 
sonnes embarquées  sur  le  vaisseau  y  seront  soumi- 
ses également.        ' 

LVI.  Les  peines  de  discipline  J&  lès  peines 
afflictives  prononcées  dans  les  cas  ci-dessus  énon- 
cés, seront  applicables  à  tous  les  délits  commis 
dans' les  arsenaux'par  les  officiers-mariniers  J,  mi* 
telpts  &  soldats.  '"S 

*  LVII.  En  ce  qui  concerne  les  mamjuemerts 
au  service  par  négligence  ou  désobéissance  de  la 
part  des  emioyés  civils,  maîtres  d ouvrages  &  ou- 
vriers entretenus  dans  les  arsenaux ,  le  comman- 
dant &  l'intendant  du  port*,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne ,  pourront ,  selon  le  cas ,  prononcer 
les  arrêts,  la  prison  pendant  trois  jours,  la  prî- 
'  vation  d'un  mois  de  solde  ou  appointemens  ; 
pour  tous  autres  délits  majeurs,  les  délinquans 
seront  poursuivis ,  conformément  aux  ordonnan- 
ces actuellement  subsistantes  pour  l'exercice  de 
la  justice  dans  les  arsenaux.  —  En  observant  tou- 
tefois ce  qui  est  prescrit  pour  la  formation  &  le 
prononcé  d'un  jury. 

L VIII.  L'assemblée  nationale  abroge  toutes 
les  dispositions  pénales  contenues  dans  les  ordon- 
nances de  la  marine  militaire  qui  onc  paru  jus- 
qu'à ce  jour  ;  entendant  néanmoins  ne  porter 
aucune  atteinte  aux  autres  loix  &  réglemens  non 
abrogés  sur  le  fait  de  la  marine  ,  qui  doivent  être 
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exécutas  jusqu'à    ce  qu'il  y  ait  été  autrement 

Au  commencement  flp.la  séance  de  jeudi  soir, 
un  membre  du  comité  <f  agriculture  &  de  com- 
merce aypit  proposé  un  projet  de  décret  qui  con- 
firmait }lç$  lettres  -  patentes  accordées  au  sieur 
Champagne  pour  jouir  de  son  établissement  â'un 
four  à  plâtre  près  Paris  jusqu'en  1805.  Il  dépensa, 
en  178^  3 qo  mille  livre*  pour  faire  cet  établis- 
sement hors' des  barrières,  sur  la  foi  des  anciens 
administrateurs  j  &  les  240  en  quittant  leurs 
fonctions  viennent  de  lui  défendre  de  continuer , 
quoîque  des  commissaires  aient  vérifié  que  ses 
,àtelier.s>pe.,Jîui$ent  à  personne,  de  sorte  qu'il  lui 
ïest.oip.200  ouvriers  sur.  les  bras.  L'assemblée  n'a 
pas  voplu.  prononcer  sur  le  champ  3  mais  elle  a 
ajourné  jusqua  ce  que  l'administration  de  dépar- 
tement ait  pu  donner  sçn  avis. 

M.  K,egnaud  a  ohténu'la  parole  :  Des  papiers 
incendiaires,  a-t-il  dit',  ihonden;  la  capitale. Il  en 
est  un  qui  conseille  au  peuple  de  s'attrouper , 
d'aller  délivrer  des  soldats   arrêtes   par  ordre  du 
m xpi  ,  &  qui. traite  de  mauvais. citoyens  la  garde 
..nationale  qui  a  exécuté  cet  ordre.  Il  est  bien  éton- 
pajit  que  Iç  comité  de. constitution  que  vous  avez 
charge  de  vous  présenter  un  projet  de  loi  pour 
réprimer  la  licence  de  h  presse,  ait  perdu  cet  objet 
de  vue.  Je  demande  qpil  fasse  son  rapport  di- 
manche au  plus  tard.  Cette  motion  a  été  décrétée. 
.  M.  Àlquier  a  fait. lecture  des  deux  lettres  sui- 
.  vahtes  adressées  aux  ministres  de  la  guerre  &.  de 
la  marine,  à  qui  le  rpi  a  donné  ordre  de  les  com- 
muniquer à  l'assemblée. 
Par  la  première,  datée  de  Metz  ,  17  août,  M. 
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François  de  Jaucourp ,  colonel  du  YégWem  de 
Condé  ,  dragons  ,  instruit  le  ministre  qu'une  In- 
surrection s'etant  manifestée  dans  le  régiment  àt 
Salm  ,  M.  de  Boraillé  ,[  commandant  de  Mets , 
&  les  officiers  du  c6rps  se  sont  opposés  à  realeve* 
ment  de  la  calsse'&  des  drapeaux  :  Voyant  j  gre- 
nadiers ,  continue-  t-î},'  coucher  en  joué  te  général* 
j  ai  demandé  à  mon- régiment,  qui  étoft  rfisfem- 
blé  aussi  sur  la  place  ,  s'il  souffrirott  (JUe  M.  de 
Bouille  fût  assassine  soùsl  ses  yeux.  Il  m'a  répohdu 
que  non  ;  mais  pendant  que  f  ai  été  Recevoir  là 
réquisition  de  la  municipalité  ,  les  esprits  ont  to- 
talement changé  ,  &  le  régijnent  ha  pas  voulu 
obéir.  II  né  reste  plus  rien  à  faire  tout  officiers 
qu'à  se  retirer.  Je  sollicite  au  moitié Mcongtf, 
si  vous  ne  voulez  pas  accepter  ma  âémtesiorf<  Le 
seul  moyen  de  sauver  le  régiment  est  dè^te'  fchâfi- 
ger  au  plutôt  de  garnison,  &  de  le  dïtiser  ttti  dif- 
férens  quartiers.  Je  suis  au  désespoir  de  vous'doiîr 
ner  d'aussi  mauvaises  tîôùvelles>  :  r  '- 

P.  S.  Pour  sauver  lé  général  ,  letf  officiers  otft 
donné  à  son  insçii  22  mille  livres  que  ce  régi- 
ment demandoit  injustement. 

Parla  seconde  lettre,  datée  de  Toulon.,  le  ti  de 
*  ce  mois  ,  M.  de  Glandereie  marque  au  ministre 
de  la  marine  que  M.  de  Castellet ,  neveu  de  feu 
M.  le  Bailli  de  SufFren ,  désirant  revenir  à  Teulon  , 
s'étoit  présenté  à  la  municipalité  ;  &  après  avoir 
prêté  son  serment  civique  étoit  venu  dîner  cher 
lui.  Bientôt  les  ouvriers  du  port  s'assemblent*  Ils 
en  vouloient  à  M.  de  Castellet.  'Ce  dernier  y  dès 
qu'il  en  est  informé ,  prend  la  fuite;  mais  on  le 
suit  à  la  piste  ,  on  le  trouve  hors  de  la  ville  dans 
une  maison  ou  il  s'étoit  caché  :  on  l'en  arrache „ 
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on  le  traîne  dans  le  chemin  v malgré  Içs  effort* 
du  maire  ,  vieillard  ve'n^rable  qui  étoît  accouru 
&  s'étoit  jeté  sur  lui  pour  le  c9uvrir.de  son  corps; 
enfin  il  alloit  périr  sur  la  place ,  lorsque  deux 
grenadiers  de  Barrois ,  passant  sans  armes  ,  sont 
parvenus  à  le  retirer  ,  lont  pris. sur  leurs  épaules 
&  lont  porté  à  l'hôpital  de  la  Charité.  Son  état 
est  affreux  :  il  a  plusieurs  blessures  à  la  tête  :  les 
chirurgiens  ne  peuvent  encore  répondre  de  sa  vie. 

Pour  exalter  les  esprits  de  plus  en  plus ,  on 
x fait  courir  le  bruit  que  vous  ne  pourrez  me  don- 
ner que  peu  de  fonds  v  &  qu'il  faudra  bientôt 
fermer  le  port. 

Les  députés  de  Toulon  ont  fait  donner  lecture 
de  la  lettre  qu'ils  ©nt  reçue  de  la  municipalité. 
EHç -ajoute  quaussi-tôt  que  le  maire  avoit  couru 
au  secours  de  M.  de  Castellet  avec  un  piquet  de 
-gardes  naripnales  &  de  troupes,  réglées ,  le  conseil 
général  $  étoic  rassemblé  ,  avoit  fait  battre  la  gé- 
nérale ,  fermer  les  portes  &  tendre  la  chaîne  du 
port  ;  qu'enfin  elle  avoit  la  satisfaction  de  pou- 
voir assurer,  que  M.,  de  Castellet  étoit  en  sûreté , 
&  sa  vie  hors  de  danger. 

,  M.  Duquesnôi,  après  avoir  fait  sur  ces  troubles 
de  grandes  réflexion^  qui  ne  donnent  aucune  lu- 
mière nouvelle ,  &  s£tr&plaint  de  ces  cbmité's  des 
recherches  qui  ne  suivent  pas  k  trace  des  instiga- 
teurs de  ces,  troubles.,. a,  trouvé  la  marche  de 
rassemblée,  toute  tracée  .dans  Je  décret  rendu  pour 
la  garnison  de  Nancy,  &  il  s  y  est  référé. 

Je  suis  Messin,  s>st  écrié  M.  Emery ,  &  ma 
famille  m'est  bien  chère;  mais  je  sais  aussi  com- 
bien une  mesure  précipitée  est  dangereuse.  Je 
demande  le  renvoi  au  popwé  des  rapports. 


(  W\  ) 
'  La  fermentation  ,  a  ajouté  M.  Malouet  y  est 
excitée  à  Toulon  sur-tout  par  le  défaut  de  fonds. 
Jfr  demande  que  le  comité  de  marine  s'occupe 
principalement  des  moyens  de  faire  cesser  le 
mécontentement ,  en  faisant  passer  des  fonds. 

L'assemblée  a  ordonné  le  renvoi  de  toutes  ces 
lettres  aux  trois  comités  de6  rapports ,  des  re- 
cherches &  de  marine  réunis.  * 

M.  de  Champagny  a  repris  alors  son  projet  de 
décret  sur  le  code  pénal  de  la  marine  ;  &  lors- 
que tous  les  articles  en  ont  été  décrétés ,  comme 
ci- dessus ,  la  séance  a  été  levée  à  dix  heures. 

Séance  du  20  août  1790. 

Au  commencement  de  la  séance  ,  M.  Gossin 
a  encore  proposé  &  obtenu  la  fixation  de  quel- 
ques tribunaux  ,  en  annonçant  qu'il  présente- 
rait demain  le  reste  de  ce  travail.  Il  a  exposé 
ensuite  que  les  électeurs  du  département  de  Fi- 
nistère ,  à  qui  la  fixation  du  chef-lieu  de  dépar- 
tement avoit  été  renvoyée ,  n'ayant  pu  s'accorder 
entr'eux  étoient  convenus  de  s'en  rapporter  à 
l'assemblée  nationale  sur  cette  fixation.  Les  trois 
villes  de  Quimper  ,  Landerneau ,  Carhaix  sont 
en  concurrence.  La  foiblesse  de  cette  dernière 
l'écarté  sans  retour.  Aucune  des  deux  autres  n'est 
centrale  ;  mais  le  plus  grand  nombre  d'adminis- 
trés ,  le  voisinage  de  Brest  ,  la  surveillance  qui 
doit  être  toujours  active  sur  ce  premier  dépôt 
des  forces  navales  du  royaume  ont  détermine  le 
comité  en 'faveur  de  Landerneau. 

M.  l'abbé  Bérardier  a  opposé  ,  pour  la  ville  de 
Quimper,  son  voisinage  au  dépôt  des  mirchan- 
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dises  de  l'Inde  ,  l'injustice  qu'il  y  aurait  à  faire 
déplacer  les  pauvres  -pour  aller  chercher  les  éta- 
blissemens  chez  les  riches  ;  en  effet ,  la  cote  de 
Quimper  est  aussi  pauvre  que  celle  de  Lander- 
neau  est  opulente  ;  enfin  ,  la, perte  totale  de: 
Quimper ,  si  le  chef-Kèu  n'y  est  pas  placé. 

Ces  motifs  ont  détertniné  rassemblée  à  rendre* 
le  décret  suivant  : 

DECRET. 

«  L'assemblée  nationale  ,  après  avwr  entend» 
son  comité  de  constitution,  a  décrété  que  le  siège 
de  l'administration  du  département  de  Finistère 
est  fixé  a  Quimper.  » 

.M>  le  président  a  donné  lecture  de  l'adresse 
suivante  de  M.  Eggs  :  C'est  du  fond  d'une  prison 
que  1'innocçnt  élevé  une  voix  plaintive  ;  vous  ne 
pouvez  la  repousser.  Je  suis  privé  depuis  troi& 
semaines  de  ma  liberté.  Mon  interrogatoire  a  ma-, 
nifesté  mon  innocence  :  rien  ne  peut  plus  s'oppo- 
ser à  ce  que  ma  liberté  mç  soit  rendue  au  moins 
provisoirement  ,  jusqu'à  ce.  qu'un  décret  éclatant 
xnpntre  à  l'univers  que  f  ai  été  la  victime  d'une" 
cje  xfi$  erreurs  dont  les  hommes  ne  peuvent  se 
garantir., 

.  M.  le  Bhm ,  en  paroissant  à  la  tribune ,  a  rap- 
pelé que  les  fiances  étoient  à  Tordre  du  jour.  Je 
vais  vous  parler  ^  a-t-U  dit  ,  des  académies.  On 
feuiç  jreproche  de  tenir  à  l'ancien  ordre  de  choses  ; 
mais  dans  le  terns  de.  notre  décadence  *  c'est  par 
tes  académies  ,que:.  npûs  dominions  encore  sur  le 
reste  de  lEuropp.  Ayant  les  académies  ,  nous 
avions  a  ou  .3,  adeptes  :  tout  le  reste  de  la  France 
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étoitbârbdfê.  Les  académies  naquirent,  &  Téclât 
de.  leurs  succès  attira  ,  sur-tout  dans  Paris ,  cette 
foule  d'étrangers  qu'on  y  voit.  L'académie  detf 
belles-lettres  nous  devient  plus  nécessaire  que  ja- 
mais ,  pour  recueillir  ces  dépôts  renfermés  dans 
les  communautés  aujourd'hui  détruites.  L'acadé- 
mie françoise  a  moins  de  titres  que  les  autres  à 
l'utilité  publique;  mais  il  nous  faut  des  historiens 
pour  cette  époque-ci  ;  &  c'est-là  que  vous  en 
trouverez. 

Les  académies  &  tous  les  corps  littéraires  ,  a 
répondu  M.  Lanjuinais  ,  doivent  être  libres  & 
non  privilégiés.  C'est  à  l'académie  privilégiée  & 
pensionnée  des  sciences  que  n*us  devons  la  sup- 
pression de  la  société  des  arts  qui  donnoit  tant 
d'espérances.  Les  académies  sont  des  foyers 
d  aristocratie  littéraire.  L'éloquence  ne  consiste 
plus  à  lier  des  mots  &  des  phrases  ,  dune  ma- 
nière correcte ,  mais  à  donner  des  choses.  Riche- 
lieu a  fondé  l'académie  françoisfe  ;  &  dépuis  elle 
n'a  été  que  trop  fidelle  à  se  conformer  à  lesprft 
&  au  vœu  de  son  fondateur.  Eh  Angleterre,  en 
Allemagne  ,  le  gouvernement  ne  paie  pas  les  aca- 
démies ,  &  il  y  en  a  beaucoup  :  en  France ,  il  ne 
paie  pas  les  sociétés  patriotiques,  &  nous  en 
avons  plusieurs  •>  le  régime  de  la  liberté  ,  voilà* 
le  géme  créateur  ,  &  non  des  jurandes.  Le* 
lettres ,  les  sciences  sont  une  passion  &  pon  pas 
un  métier.  Je  demande  qu'à  compter  du  premier 
janvier  prochain ,  il  ne  soit  plus  rien  compté  aur 
académies  :  permis  à  tous  littérateurs  &  sâvanç 
de  former  telles  sociétés  qu'ils  voudront  :  si  un* 
particulier  avoit  une  expérience  tropdispendieuse* 
à  faire  ,  le  département   pourroit  venir  à  sort' 
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secours,  ^nfiti  je  demande  que  le  traitement  des 
académiciens   actuels  leur  soit  conservé  jusqu'à 
frais  mille  livres ,  toutes  pensions  comprises. 

M.  l'abbé  Grégoire  a  observé  que  l'académie 
françoise  a  voit  déjà  adopté  ua  système  de  liberté 
en  établissant  1  égalité  parmi  ses  membres  ,  & 
que  les  autres  académies  travailloient  à  une  meil- 
leure organisation.  Sur  sa  motion  amendée  par 
M.  Camus  ,  l'assemblée  a  décrété  que  les  fonds 
proposés  par  le  comité  des  finances  pour  les  aca- 
démies &  le  jardin  du  roi  leur  seront  accordés 
provisoirement  cette  année  ,  &  que  coûtes  les 
académies  &  corps  littéraires  seront  tenus  de 
présenter  ,  sous  u*  mois  >  à  l'assemblée  un  pro- 
jet de  règlement  sur  leur  constitusion  particu- 
lière. ' 

Les  fonds  proposés  par  le  comité  sont  25,217 
liv.  pour  l'académie  françoise;  43,9081.  pour  celle 
des  belles-lettrés;  93,458  liv.  «pour  celle  des 
sciences;  36,200  liv.  pour  la  société  royale  de 
médecine  ;  &  pour  le  jardin  du  roi ,  89,522  liv. , 
y  compris  4  mille  livres  pour  les  appointemens 
de  MM.  de  la  Marck  &  Faujas  ,  ajoutées  sur  la 
motion  de  M.  Regnault. 

Pendant  le  cours  de  la  discussion  ,  M.  le  pré- 
sident a  fait  lire  une  adresse  des  officiers  du  jar- 
din du  roi ,  qui  se  plaignent  de  l'inégalité  de  leurs 
traitemens,  &  prient  l'assemblée  d'examiner  un 
plan  qu'ils  se  proposent  de  lui  envoyer  inces- 
samment. 

M.  Malouet ,  au  nom  des  trois  comités  réunis 
de  la  marine  ,  des  recherches  6c  des  rapports ,  a 
tendu  compte  de  lafsinistre  affaire  de  M.  de  Cas- 
tgllet ,  d'après  les  pièces  lues  dans  la  dernière 


«éance ,  &*  dont  je  viens  de  donner  le  détail.  Le 
rapporteur  a  continué  : 

De  tous  ces  exemples  fréquens  de  la  frénésie 
populaire  ,  qu'en  devons  -  nous  conclure  l  qu'il 
faut  arrêter  la  licence  &  déchirer  le  bandeau  qui 
a  couvert  les  yeux  d'un  peuple  bon  ,  mais  facile 
à  égarer.  Au  reste,  le  peuple  de  Toulon  n'a  pris 
.aucune  part  à  cette  funeste  affaire  ,  il  n'a  pas  dé- 
pendu ni  de  la  municipalité  ,  ni  de  la  garde  na^- 
tionale  ,  ni  de  la  garnison  de  sauver  M.  de  Ças- 
tellet.  Tout  atteste  qu'ils  ont  fait  en  cette  occa- 
sion ce  que  le  patriotisme  &  l'humanité  leur 
.  commandoient  ;  mais  la  licence  l'a  emporté.  C'est 
à  en  arrêter  les  effets ,  plus  terribles  dans  un  port  de 
mer  ,  que  dans  tout  autre  lieu  ,  qu'il  faut  que 
l'assemblée  s'attache  spécialement.  L'opinant  a 
proposé ,  &  l'assemblée  a^adopté  le  décret  suivant  : 
«  L'assemblée  nationale ,  sur  la  dénonciation  qui 
lui  a  été  faite  par  le  ministre  de  la  marine  d'un 
attentat  commis  à  Toulon  le  10  de  ce  mois  contre 
la  personne  du  sieur  de  Castellet ,  commandant 
en  second  de  la  marine ,  &  après  avoir  ouï  le  rap- 
port de  ses  comité  réunis ,  décrète  que  son  prési- 
dent se  retirera  incessamment  par  devers  le  roi 
pour  prier  sa  majesté  de  donner  les  ordres  les  plus 
prompts,  à  l'effet  de  poursuivre  par-devant  la  sé- 
'  néchaussée  de  Toulon  qui  jugera  en  dernier  res- 

'  sort  les   auteurs,  complices  &  adhérens  de  l'at- 

%  tentât  qui  lui  a  été  dénoncé  ,  &  à  faire  particu- 

'  liérement  informer  sur  les  ordres   donnés  pour 

faire  sortir  des  prisons  du  palais  cinq  des  assassins 
*  qui  y  avoient  été  conduits.. 

;'  L'assemblée   narionale  *  charge    son   président 

l  décrire   aux  maire  &  officiers  municipaux  de 


P 
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Toulon  pour  leur  témoigner  sa  Satisfaction  <!& 
zèle  &  du  patriotisme  qu'ils  ont  montre  en  défen- 
dant la  personne  du  sieur  de  Castellet  ,  &  les 
charge  de  faire  connoitre  aux  gardes  nationales , 
à  la  garnison  ,  &  notamment  aux  grenadiers  de 
Barrois ,  qui  en  cette  occasion  ont  donné  des 
preuves  particulières  de  dévouement  ,  la  satis- 
faction que  l'assemblée  éprouve  de  leur  con- 
duire. » 

M  de  Mirabeau  :  La  maladie  est  générale ,  & 
le  remède  qu'on  vous  présente  n'y  peut  convenir , 
parce  qu'il  n'attaque  qu'une  partie  du  mai.  Le 
tout  porte  à  croire  que  les  insurrections  fréquentes 
&mutipliées  desrégimens,  sont  des  insurrections 
systématiques  suggérées  par  des  menées  sourdes 
&  la  haine  de  l'ordre  actuel  des  choses  ;  puisque 
tout  le  corps  est  malade  ,  il  ne  faut  pas  penser  à 
guérir  plaie  à  plaie,  ulcère  à  ulcère;  iifaut  qu'on 
fasse  une  transfusion  de  sang  nouveau.  Un  mé- 
moire que  M.  Dubois  de  Crancé  vient  de  com- 
muniquer sur  ce  qui  est  arriv^  à  Hesdin  vous  con- 
vaincra comme  moi  que  le  mal  vient  d  une  ac- 
tion &  d'une  réaction >  en  sens  contraire ,  &  delà 
part  des  soldats  qui ,  pleins  de  leurs  dtoits ,  ne 
connoissent  pas  assez  leurs  devoirs  ,  &  de  là  part 
•  des  officiers  qui  devroient  connoitre  &  leurs  droits 
&  leurs  devoirs  ,  &  semblent  vouloir  ne  rien 
relâcher  de  leurs  antiques  prétentions. 

Votre  position  est  telle  que  vous  ne  pouvez 
mollir  sans  danger,  ni  punir  qu'avec  toutes  les 
mesures  de  la  prudence  :  il  faut  vous  garder  sur- 
tout de  persuader  à  des  soldats ,  qui  ne  se  croient 
pas  en  état  d'insurrection  ,  qu'ils  y  sont  réelle- 
ment. 
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M.  de  Mirabeau  a  été  interrompu  par  des  ap-? 
plaudissemens  &  des  murmures.  Je  Jie.  mérité 
ni  l'un  ni  l'autre,  s'est-il  écrié  :  si  je  déplais, 
c'est  que  j'ai  rrouvé  le  juste  milieu  qu'il  faut 
adopter  &  suivre  ;  il  a  proposé  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

L'assemblée  nationale  ',  instruite  par  les  dif— 
férens  rapports  qui  lui  ont  été  faits  du  mécon- 
tentement 6c  de  l'insubordination  des  soldats  ; 
considérant  que  la  paix  publique  ne  peut  subsis- 
ter avec  une  armée  insubordonnée;  qu'une  armée 
ne  peut  exister  sans  l'observation  la  plus  exacte 
*le  la  discipline  militaire  ;  que  son  relâchement 
actuel  provient  de  ce  que  l'organisation  de  la 
liberté   publique  n'est  point  encore   complette  ; 

Î[ue  1  ordre  $era  bientôt  rétabli  dans  l'armée  ^ 
.  orsque  les  soldats  auront  appris  à  ne  pas  sépa- 
rer leurs  droits  de  leurs  devoirs , 

Décrète  que  son  président  se  retirera  vers  le 
*oi  ,  pour  le  supplier  d!envoyer  des  commissaires 
dans  les  différentes  garnisons  du  royaume ,  à 
l'effet  de  licencier  l'armée  ,  le  10  du  mois  pro- 
chain ,  de  la  recompiler  sur  le  champ  des  mê- 
jrnes  individus ,  d'après  l'organisation  décrétée 
par  l'assemblée  nationale  ,  acceptée  &  sanction- 
née par  le  roi ,  &  ne*  recevant  ,  soit  pour  sol- 
dats ,  soit  pour  chefs ,  que  les  citoyens  qui  prê- 
teront le  serment  de  remplir  leurs  devoirs  atta- 
chés à  leur  état ,  tels  qu'ils  auront  été  statues 
par  l'assemblée  nationale. 

Décrète  en  outre  qu'il  sera  envoyé  incessam- 
ment une  lettre  à  l'armée  pour  développer  le 
nouveau  serment  qui  va  la  regénérer ,  enseigner 
aux  soldais  leurs  rapports  avec   les  autres  ci-* 
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toyens ,  &  faire  concourir  ainsi  au  rétablisse- 
ment de  la  paix  >  l'instruction  &  la  loi. 
*  M.  d'Àiidré  a  prétendu .  que  le  préopinant 
s'écartoit  de  la  question  ,  &  qu'il  ne  s'agissoit 
dans  ce  moment  que  du  rapport  fait  par  M.  Ma- 
louet.  Je  prie  donc  l'assemblée  d'y  délibérer.  Je 
demande  par  amendement  qu'il  soit  informé  con- 
tre celui  ou  ceux  qui  ont  donné  des  ordres  pour 
faire  sortir  des  prisons  du  palais  cinq  brigands 
arrêtés  dans  l'affaire  de  M.  deCastellet.  Cet  amen- 
dement a  été  adopté  &  fondu  dans  "le  décret  de 
M.  Malouet. 

M.  Dubois  a  fait  lecture  du  mémoire  à  lui 
adressé  par  le  garde  nationale  d'Hesdin.. 

On  y  rappelle  les  repas  que  se  sont  donnés 
réciproquement  la  municipalité  ,  les  gardes  na- 
tionales &  les  officiers  du  régiment  de  Chanr- 
pâgne.  Le  patriotisme  ;  la  gaieté  ,  la  fraternité 
fut  Tarne  du  repas  donné  par  la  garde  nationale  : 
dans  celui  des  officiers ,  la  somptuosité  ,  le  froid 
de  l'étiquette  régna  depuis  le  commencement 
jusqu'à  fa  fin  Là  ,  on  porta  la  santé  de  la  na- 
tion ,  dé  l'assemblée  nationale  &  du  roi  ;  ici 
on  porta  la  santé  du  roi  &  de  la  reine  ,  &  on 
chanra  des  couplets  pleins  de  sarcasmes  contre 
l'assemblée  nationale,  entr'autres choses  on  disbit  : 
il  n'y  a  rien  de  bon  à  la  gauche  que  le  cœur. 

D'ailleurs  les  officiers  y  au  lieu  de  recevoir  à 
table  les  cavaliers  &  bas-officiers  du  régiment, 
comme  on  avoit  fait  au  repas  dés  gardes  natio- 
nales ,  crurent  devoir  les  exclure  ;  il  est  vrai 
qu'ils  leur  donnèrent  6  liv.' par  chambrée  ;  maïs 
le  gros  des  cavaliers  fut  sensible  à  l'humiliation 
d'être  privé  de  cette  fête. .  Cependant  on  dispo- 
soit  un  bal  aux  frais   des   officiers  s   mais   la 
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froideur  s'étoit  emparée  de  tous  les  coeurs.  Quoi- 
qu'il en  soit  ,  le  bal  a. eu  lieu.  Sur  les  huit  à 
neuf  heures  ,  trente  à  quarante  cavafiers  se  ren- 
dirent sur  là  place  ,  des  chandelle?'*  la  mainjf 
mais  ils  ne  causèrent  aucun  trouble  ;  quelque* 
personnes  se  sont  effarouchées  mal-à-gropos ,  puis- 
qu'il n'est  rien  arrivé.    "         •      '  .  * 

Le  lendemain  ,  jour  qui  devoit^éitre  marque 
par  des  massacres  >  il  n'y  eut  aucun  trouble 
dans  là  ville.  Touf  se  borna  de  la  part  des  sol- 
dats à  ne  point  .vouloir  recorinoître^pour  officier 
le  sieur  Odilie  ?  qt^'on  avoir  -pf-oclamé  avant 
le  dîner.  Cette  affaire,  particulière  regarde  le  ré- 
giment :  survient  le  décret  de  l'assemblée  ,  qui 
improuve' la  conduite  des  soldats  dt*'régiment: 
Ce  qui  a  donné  lieu  à  #toutes  les  inculpations'  & 
à  tous  les  mouvemens,  qui  ont  failli  mettre  là 
chose  publique  en  danger  ,  c'est  que  M.  de  Four- 
nés  avoir  écrit  aux  officiers  municipaux  que  le  ré- 
giment devoit  être  cassé.  Les  officiers  munici- 
paux en  crurent  à  ce  député  ,  qui  en  a  cru  lui- 
même  trop  légèrement  les  apparences.  Les  offi- 
ciers se  croyoient  en  danger  ,  &  croyoient  que 
leurs  solfltos  étoient  des  assassins.  Les  faits  &  la 
patience  avec  laquelle  les  soldats  ont  souffert 
toutes  les  humiliations  qu'on  leur  a  fait  essuyer 
démentent  hautement  ces  calomnies. 

Le  7  du  courant ,  au  milieu  du  plus  grand  calme  f 
on  a  déployé  tout  à  coup  1  appareil  militaire;  rhô- 
tel-de-ville  est  transformé  en  arsenal.  On  avoit 
fait  venir  400  hommes  des  garnisons  voisines.  On 
s'est  emparé  des  postes  occupés  parle  régiment  de 
Champagne.  On  a  cloué  les  ponts-levis  &  logé 
ces  400  hommes  dans  les  faux-bourgs  ,  de  façon 
que  le  citoyen  se  trouvoit  à  la  merci  des  troupes 
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étrangères  •  enfin  on  a  fait  tout  ce  qu'on  auroit 
foit  pour  tenter  une  contre-révolution  dans  cette 
ville.  Si  levégiment  n'ait  pas  coupable  ,  en  le 
doit  à  son  jflfg- froid  &  à  sa  patience  ,  qui  ont 
déconcerté  ceux  qui  voulaient  l'entraîner  hors  dos 
bornes  de  son  devoir. 

-  M.  d'Amlrty  :  J'ai  reçu ,  comme  je  lai  dit  ♦ 
une  lettre  4£  la  municipalité  d'Hesdin  ,  où  j'ai 
«té  par  aventure  en  gari$sop  il  y  a  trente  ans;  * 
On  ne  peut  blâmer: les  pbnijcipaux  d'avoir  pris 
des  précautions.  Si  le  r^imènt  de  Champagne 
»'a  pps  foit  ce  que  Ton  çcaignojt:,  tant  mieux  ; 
m^is  Je$  préludons,  n  ont»j%èn  de  répréhensihle  ; 

fi  yn  cjief  ne. peut  $e  mettre sur  ses.gardes,  nous 
gavons  ph$4[u  a  mettre  la  clef. sous  lia  porte.  < 
:  ,§ur  les  observations  de  M.  Alexandre  de  La* 
j$e<h ,  on  a  consacré  la  ^dernière  disposition  du 
projet  de  décret  de  M.  ae  Mirabeau  ,  tendant  à 
faire  écrire  une  lettre  à  l'armée,  &  la  première 
disposition  a  été  ajournée  jusqu'à  ce  que  le  co- 
cNtéumiUtaice  ait  présenté  le  mode- d'avance- 
«ftMt,  &  le  code  pénal,  ce  qu'il  doit  faire  très- 
pftcçspaaraieat. .  Le  comité  a  écé^  chargé  de  faire 
U  lettre  à  l'aimée*  .  •  .*       |K     ' 

-  >Lft  séance  s'est  levée  à  3  heures.** 

"  Je  donnerai  par  supplément  le  décret  siir  leckrgé. 
J'indiquerai  les  tribunaux  qui  ne  sont  pas  pld~ 
tp  dans  les  chefs-lieux  de  district, 

3;  L  £   Hod  E  y.  i 

f,"/  "    '       Fin  du  tome  quatorzième. 
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Articles  du  titre  IX,   concernant  les  juges  en 

matière  de  police,  307 

Observations  &  discussions  sur  ces  articles,  309 
Pétition  des  districts  de  Thouars  &  de  Châtil- 

km,  yiz 


Rapport  &.  décret  sur  l'affaire  de  M.  de  Lau- 

trec ,  31 3 

Rapport  &  décret  sur  la  municipalité  de  Saint- 

*  Maclou ,  ibidem* 

Séance  du  12  aout%  1790. 

Observation,  de  M.  Reubell  à  l'occasion  du  tri- 
bunal de  Verdun ,  317 
Demande  de  M.  Montalambert ,                 ibidem 
Rapport  au   sujet  de  quatre  lettres  décachetées 
près  de  Stenay  ,                                      iblderrt. 
Tremier article  du  tribunal  de  cassation,  présenté 
par  ML  Thoufet,                                       31$ 
discours  de  M.  Thouret,  sur  ce  sujet,      ibidem 
Discours  de   M.   Gossin,  -pour  combattre   M. 
Thouret,                                                          321 
Idem.  Le  discours  de  M.  Régnier  sur  rétablisse- 
ment d'une  cour  de  cassation ,             %       223 
Idem.  Celui  de  M.  Prugnon,    &   de   quelques 
autres  membres,  sur  le  même  objet,         226 
Titre  X,  du  tribunal  de  cassation,  art.  premier, 

Séance  du  soir ,  1 2  août. 

Extrait  delà  délibération  de  la  municipalité  de 
Paris,  330 

Suite  des  articles  du  décret  sur  le  paiement  du 
clergé  actuel,  ibidem. 

Décret  concernant  les  impositions  de  Bourgogne -, 

Séance  du  13  août ,    1790. 

Suppressions  &  réductions ,  536 

Réclamation  de  la  ville  de  Paris ,  337 

Décret  sur  les  appanages ,  ibidem. 


(  «4  ) 

Débats  sur  l'article  II  de  ce  décret,  34* 

Réflexions  de  M.  de  la  Touche ,  sur  les  àppanages 
de  la  maison  d'Orléans,  34a 

Observations  de  M.  Camus,  à  ce  sujet,  343 
Suite  de  la  discussion  sur  ces  articles,  345 
Rapport  de  la  pétition  du  régiment  de  Langue- 
doc, 347 
décret  y  relatif,  348 

Séance  du  .14  août. 

Rapport  &  décret  sur  l'affaire  du  sieur  de  Tou- 

rouville,  351 

Rapport  &  décret  sur  la  liquidation  de  l'ancienne 

compagnie  des    Indes,  354 

Autre  rapport  &   décret  concernant  les  travaux 

littéraires,  354 

Débats  y  relatifs,  357 

Projet  de  décret  réglementaire  sur  les  «assignats , 

ibidem. 
Rapport  de  M.  Dupont,  sur  le   remplacement 

de  la  gabelle,  &c.  361 

Calomnie  répandue  contre  le   général  Paoli,  & 

détruite  par  M.  Salicetti ,  363 

Article  concernant  les  jurés-priseurs ,  3  64 

Projet  de  décret  de  M,  Lebrun,  sur  les  payeurs % 

des  rentes,  ibidem. 

Séance  du  soir,   14  août. 

Lettre  de  M.  le  Boucher  d'Argis,  3  6S 

Rapport  &  décret  sur  l'affaire  de  la  municipalité 

de  Schelestat ,  3  69 

Décret  concernant  les  soldats  du  régiment   de 

Poitou,  375 


f»5) 

Séance  du  15  août,  1790* 

Adresse  de  la  garde  nationale  de  Montpellier  ; 

33» 
Déclaration  des  de'putés  de  S.  Domingue ,  extrait 

d'une  lettre  écrite  à  leurs  commettans ,      380 

Décret  relatif  à  l'abbé  Raynal,  384 

Décret  relatif  à  l'aliénation  des  biens  nationaux, 

3*5 

Décret  sur  les  établissemens  publics,  393 

Séance  du  16  août ,  1790. 

Plusieurs  articles  du  titre  1er  des  arbitres,       395 
Décret  concernant  Tordre  judiciaire,  390 

.Rapport  &  décret  sur  les  domaines,  398 

Décret  sur  l'insurrection  de  la  garnison  de  Nancy, 

399 
Rapport  de  cette  affaire,  401 

Séance  du  soir ,    16  août. 

Rapport  &  décret  sur  le  code  pénal  de  la  Ma- 
rine, #  408 
Séance  du  17  août,    1790. 

Rapport  &  décret  sur  les  inconvéniens  arrivés  à 
.Carcassonne,   contre   la  libre   circulation   des 

grains,  41  % 

Décret  concernant  les  tribunaux  de  district ,  dans 

les  83  départemens ,  413 

Lettre  de   M.   l'abbé  Perrotin,  415 

Décret  relatif  à  la   quotité  de   l'armée,  sur  fe 

pied  de  paix,  418 

Extrait  du  mémoire  du  1er  ministre  des  finances 

sur  les  pensions,  '  340 


